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Vie de la Société 

2022 
 

Depuis le mois de mars 2020, nos activités ont été très perturbées par les 

confinements successifs liés à la pandémie de la COVID-19.  

Cette situation a perdur® et lôAssembl®e G®n®rale 2021, que nous nôavons 

pas pu tenir en juin, ne sôest tenue quôen octobre 2021 ; son compte-rendu est 

donc présenté dans ce bulletin avec un peu de retard. 

 

Les membres du Conseil dôAdministration en exercice sont les suivants : 

 

Président : M. lôabb® Fr®d®ric Gatineau 

Vice-Présidents : MM. Serge Bianchi et Jacki Gélis 

Trésorière : Mme Arlette Delépine 

Secrétaire Général : M. Jean-Claude Delépine 

Secrétaire Général Adjoint : M. Alain Senée 

Autres membres du Conseil dôAdministration : Mme Nicole Lemaître et M. 

Alain Bénard, Bernard Gineste, Jacques Macé, Bernard Minet, François 

Thiébaud. 

 

Le comité de lecture est constitué des membres suivants : 

 

Coordinateur : François Thiébaud 

Autres membres du comité de lecture : Annie Jacquet, Serge Bianchi, 

Bernard Gineste, Frédéric Gatineau, Jacki Gélis, Bernard Minet, Jean-Marc 

Warembourg. 

 

Ce volumineux bulletin vous présente des articles concernant lôhistoire de 

lôEssonne du dernier mill®naire ; en commençant par les seigneurs de Morsang-

sur-Seine à partir du XIIe siècle et se terminant par une présentation des cartes 

postales de Brouy du début du XXe si¯cle. Lôactivit® arch®ologique est illustr®e 

par un point sur les fouilles du site de Marcoussis du château de Montagu. 

 

Nous présentons également à la fin de ce chapitre la liste des nouveaux 

adhérents depuis 2018. 
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Compte-rendu de lôAssembl®e G®n®rale 2021 
21 octobre 2021 à Marcoussis 

 

Notre Assemblée Générale a pu se tenir malgré la pandémie. Nous avons été 

reçus au Lycée agricole des « Orphelins Apprentis dôAuteuil » et accueillis par 

lôAssociation Historique de Marcoussis, nous en remercions chaleureusement 

Monsieur le directeur du Lyc®e et Monsieur Bourgueil, pr®sident de lôAHM. 

 

Le président Frédéric Gatineau ouvre la séance et détaille le déroulement de 

la Journée. 

Un hommage est rendu et une minute de silence observée en mémoire des 

disparus de lôann®e, dont particuli¯rement : Alain Devanlay notre ancien 

président, Bernard Métivier et Jean Jacques Immel, membres du bureau de la 

SHAEH, Monique Blachère de la société historique de la Ferté Alais. 

 

Rapport dôactivit® 2020 

Notre activité en 2020 (de même pour 2021) a été réduite en raison des 

imp®ratifs sanitaires, aucune sortie nôa pu °tre organis®e, les documents 

habituels, rapport et bilan, ont été communiqués par voie postale ou courriel. 

Néanmoins, le comité de lecture a poursuivi son action et notre bulletin annuel, 

nÁ89, livr® ¨ lôautomne 2020. Nous en remercions tous les membres, Mme 

Jacquet, MM Bénard, Bianchi, Gatineau, Gélis, Gineste qui ont travaillé avec le 

coordinateur de ce comité, François Thiébaud. 

 

Rapport financier 2020 

Le rapport financier pour 2020, présenté par notre trésorière Arlette Delépine, 

est sain, nous avons bénéficié, comme les années précédentes des subventions du 

Conseil Départemental et de la DRAC Ile de France. Ce rapport financier pour 

2020 a été publié dans notre Bulletin N° 90 (année 2021). 

Soumis aux votes, les rapports sont adopt®s ¨ lôunanimit®. 

 

Questions diverses : 

Messieurs Bernard Minet et Jean-Marc Warembourg, en charge de la mise en 

page du bulletin et des relations imprimeur, sont nommés au bureau de la 

SHAEH. 

 

 

Le Président     le secrétaire général 

Frédéric GATINEAU   Jean-Claude DELEPINE 
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Compte-rendu de lôAssembl®e G®n®rale 2022 
14 mai 2022 au Val Saint Germain 

 

LôAssembl®e G®n®rale de notre Soci®t® sôest tenue le 14 mai au Val Saint 

Germain. Nous remercions vivement Monsieur le Maire et son équipe 

municipale qui ont mis à notre disposition la salle des fêtes, magnifique salle 

romane attenante ¨ lô®glise. Nous remercions également Monsieur Jean-Paul 

Vernet qui nous a reçu et guidé pendant cette journée. 

Le Président Frédéric Gatineau ouvre la séance et après un bref rappel de 

notre activit® de lôann®e pass®e pr®sente le d®roul® de cette AG. 

 

Rapport dôactivité 2021 :  

Notre activité a encore été perturbée par les conditions sanitaires, malgré cela 

nous avons pu faire poser la plaque comm®morative sur lôemplacement de 

lôancien Prieur® Notre Dame des Champs ¨ Corbeil, lui-même construit sur 

lôemplacement dôune chapelle du VIe siècle. Pour mémoire, cette plaque 

remplace une plaque posée en 1901 par la SHAEH, dénommée alors Société 

Historique de Corbeil-Essonnes et dôÉtampes. Cette nouvelle plaque a été 

inaugurée lors des journées du patrimoine. 

Nous avons également tenu LôAG 2021 ¨ Marcoussis, suivie de la visite du 

chantier des travaux sur le Château de Montagu, visite commentée par Monsieur 

Bourgueil, Président de la Société Historique de Marcoussis (SHM). Ce Château 

est lauréat de la Fondation du Patrimoine. Après le château, nous avons visité le 

mus®e des outils de la SHM, puis lôancienne chapelle du domaine du D®luge 

(domaine privé) ; nous en remercions les propriétaires qui nous ont accueillis 

très courtoisement. 

Notre copieux bulletin n°90 (380 pages) a été distribué fin 2021. 

 

Rapport financier 2021 :  

Le rapport financier est présenté par notre trésorière ; il est sain, nous 

continuons à bénéficier du soutien du Conseil Départemental et de la Drac Ile de 

France. Ce rapport financier est fourni dans les pages suivantes. 

Pr®sent®s au vote, les rapports dôactivit® et financier sont adopt®s ¨ 

lôunanimit®. 

 

Questions diverses : 

Le président laisse ensuite la parole à : 

- Notre adhérent, Monsieur Neveux qui nous parle de son dernier ouvrage sur 

Étiolles. 

- Monsieur Senaud, Artiste peintre et professeur à la faculté, dont le projet est 

de faire une histoire « dessinée è de lôArchitecture en Essonne depuis la fin du 

XVIII e sī cle jusquô¨ nos jours. 

Nos projets pour 2022 : 

¶ Participation au colloque sur la guerre de 1870 en Essonne. 

¶ Le Bulletin nÁ91, des articles sont d®j¨ arriv®s, dôautres sont annonc®s et 
doivent nous parvenir prochainement. 
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¶ Sortie dôautomne : la date et le lieu ne sont pas fixés définitivement. 

 

Lôordre du jour ®tant ®puis®, lôassembl®e g®n®rale est close.  

Nous poursuivons notre journ®e par la visite de lô®glise et de son 

exceptionnelle collection de souches dont les plus anciennes datent de la 

Révolution fran­aise, suivie de lô®vocation du p¯lerinage de Sainte Julienne et 

par une présentation sur Jean Pons Guillaume Viennet, homme politique du 

XIX e siècle, le tout assuré avec compétence par Monsieur Jean-Paul Vernet. 

Lôapr¯s-midi, visite dôune partie des int®rieurs du château du Marais, guidés 

par sa propriétaire, Madame de Bagneux, et par Madame Cantryn, historienne 

(dont un article sur ce même château a été publié dans un de nos récents 

bulletins). Nous aurons certainement, ¨ lôavenir, la possibilit® de revenir sur 

lôhistoire de ce ch©teau embl®matique du XVIIIe siècle. 

 

 

Le Président     le Secrétaire général 

Frédéric GATINEAU   Jean-Claude DELEPINE 
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SOCIETE HISTORIQUE ET ARCHEOLOGIQUE DE LôESSONNE ET DU HUREPOIX 

BILAN AU 31 DECEMBRE 2021 (en euros) 

Solde au 1er janvier 2021 

Livret A 11 502 

Compte courant Caisse Épargne 9 763 

Banque Postale  3 515 

 Total Solde Bancaire : 24 780 

 

RECETTES : 

 

Intérêts livret A 58 

Cotisations adhérents 6 435 

Subventions 2 7001 

Ventes Bulletins et livres 951 

Sorties 2 050 

 100 

 

 Total Recettes : 12 294 

DÉPENSES : 

 

Cotisations externes 120 

Assurances organisateur 197 

Frais bancaires 222 

Frais de bureau 52 

Affranchissements 651 

Frais de site 66 

Publications 4 471 

Sorties 1 925 

 

 Total Dépenses : 7 704 

 

Solde au 31 décembre 2021 

 

Livret A 11 559 

Compte courant Caisse dô£pargne 13 671 

Banque Postale 4 140 

 

 Total solde bancaire : 29 370 
 

 

Fait à Ris-Orangis le 26 janvier 2022   la Trésorière A. DELEPINE  

 
1 Dont subventions : CD Essonne 1200, DRAC 1500 
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LISTES DES NOUVEAUX ADHÉRENTS 

Nouveaux Adhérents 2019 

Association Amicale VERT-LE-GRAND Autrefois 91810 VERT-LE-GRAND 
Madame Josée GUICHARDAZ 91190 GIF-SUR-YVETTE 
Monsieur Dominique PICCINNO 91116 SAULX-LES-CHARTREUX 
Monsieur André PICARD 91210 DRAVEIL 
Madame Marie-Laurence LEBON 91310 LONGPONT-SUR-ORGE 
Madame Anne-Marie GUITTARD 91580 AUVERS-SAINT-GEORGES 
Mr et Mme Jean-Pierre RAVANELLI 91130 RIS-ORANGIS 
Madame Dominique POUYAT 91140 VILLEBON-SUR-YVETTE 
Madame Virginie VERHAEGHE 91100 CORBEIL-ESSONNE 

Nouveaux Adhérents 2020 

Association BOUVILLE ET SON HISTOIRE 91880 BOUVILLE 
Monsieur Brice THOMAS 91150 ÉTAMPES 
Monsieur Guillaume-Éloi VIVAUX 91210 LARDY 

Nouveaux Adhérents 2021 

Association !ǘŜƭƛŜǊ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ [ƻŎŀƭŜ ŘŜ .ǳǊŜǎ-sur-Yvette 91440 BURES-SUR-YVETTE 
Association Les Amis de Milly-la-Forêt 91490 MILLY-LA-FORÊT 
Madame Dominique CANTRYN 78120 RAMBOUILLET 
Monsieur Jean-Marc MORICEAU 14000 CAEN 
Monsieur Christian REMOND 91470 LIMOURS 
Madame Françoise BORDIER 91150 MORIGNY-CHAMPIGNY 
Mr et Mme Noël GRILLON 91100 CORBEIL-ESSONNE 
Monsieur Jean-Marc WAREMBOURG 91780 SAINT-HILAIRE 
Monsieur Claude ROBINOT 91150 ÉTAMPES 

Nouveaux Adhérents 2022 

Monsieur Jean-Jacques BESNARD 91150 ÉTAMPES 
Monsieur Vincent BRETEZ 75015 PARIS 
Monsieur Jean CAROLUS DURAN 91480 MARCOUSSIS 
Monsieur Joseph NOUVELLON 91000 EVRY-COURCOURONNES 
Madame Monique ROUBAUD 84210 VENASQUE 
Madame Jacqueline SAINSERE 91010 SAINT-SULPICE-DE-FAVIÈRES 
Monsieur Jean-Paul VERNET 91530 LE-VAL-SAINT-GERMAIN 
Monsieur Xavier TOULGOAT 91530 LE-VAL-SAINT-GERMAIN 
Monsieur Franck SENAUD 91000 EVRY-COURCOURONNES 
Monsieur Jean-Louis BLATEL 91540 FONTENAY-LE-VICOMTE 
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Les seigneurs et châtelains de 

Morsang-sur-Seine 1 

 

 
Olivier LESREL 

 

 

 

 

Hypothèses sur les origines de la seigneurie de Morsang-sur-Seine 

Selon une hypothèse probable élaborée par Alain Rubens-Duval2, la première 

implantation humaine ¨ Morsang serait li®e, dôune part ¨ la fronti¯re qui existait 

entre les territoires des Senons et des Parisii autour du Ve siècle (frontière qui 

s®pare toujours les d®partements de lôEssonne et de la Seine-et-Marne) et le long 

de laquelle subsistait une vaste zone bois®e et inhabit®e, et dôautre part ¨ une 

ancienne voie de communication qui descendait par le chemin Vert et la rue de 

Seine pour traverser le fleuve par le gué du Vieux Garçon et se poursuivre sur la 

rive gauche par un sentier qui monte tout droit jusquô¨ lô®glise du Coudray en 

passant de nos jours sous le chemin de fer. Morsang-sur-Seine est citée dans le 

polyptique d'Irminon3 « Breve de Murcincto » parmi les autres possessions 

« essoniennes è de lôabbaye de St Germain-des-Prés, à côté de Breve de 

Palatiolo (Palaiseau), Breve de Vedrariis (Verrières-le-Buisson), Breve de 

Spinogilo (Epinay-sur-Orge), Breve de Colrido (le Coudray-Montceaux).  

En effet, avant la canalisation de la Seine par une succession de barrages dans 

les années 1860 pour la rendre navigable, et hors périodes de crue, le fleuve était 

 
1 Ce texte est extrait du livre d'Olivier Lesrel qui paraîtra prochainement aux éditions Le 

Livre d'histoire-Lorisse dans la collection Monographies des villes et villages de France. 

 www.histoire-locale.fr 
2 Alain Rubens-Duval, Morsang-sur-Seine au fil des ans. 
3 Il existe deux ®ditions fran­aises du polyptique dôIrminon : 

Benjamin Guérard, Polyptyque de lôabb® Irminon de Saint-Germain-des-Prés, ou 

d®nombrement des manses, des serfs et des revenus de lôabbaye de Saint-Germain-des-

Prés sous le règne de Charlemagne, t. 1 (Prolégomènes), t. 2 (Polyptyque), Paris, 1844. 

Auguste Longnon, Polyptyque de lôabbaye de Saint-Germain-des-Prés, rédigé au temps 

de lôabb® Irminon, 2 vol., Paris, 1886-1895. 

 

 

  

http://www.histoire-locale.fr/
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suffisamment bas pour être traversé à pied en deux nombreux endroits 

caractérisés par des seuils rocheux peu profonds4. Cet itinéraire contournait 

Corbeil (alors situ® uniquement sur la rive droite ¨ lôemplacement de lôactuel 

Saint-Germain-lès-Corbeil) où la traversée de la Seine était rendue impossible 

par les importants marécages qui envahissaient le confluent de lôEssonne et qui 

furent ass®ch®s plus tardivement avec la construction de lô®glise Saint-Spire. 

Pour surveiller les traversées du gué et le trafic fluvial à proximité de cette 

frontière, fut sans doute construit au cours du VIe siècle un poste de garde 

fortifi® sommaire quôon pourrait situer sur un promontoire ¨ lôest du chemin 

Vert5. Entouré de murs, il fut en conséquence dénommé Mur-cinctum (ceint de 

murs), nom qui évolua finalement en Morsang. Les familles des gardes y 

construisirent leurs habitations, puis la population augmentant avec 

lôexploitation de quelques terres et vignes, un oratoire fut b©ti au VIIe ou VIIIe 

si¯cle sous lôinvocation de St-Gildar dont le quartier du village situé au 

croisement du chemin Vert et de la route de Seine Port porte encore le nom. 

Vers le VIIIe si¯cle, lôabbaye Saint-Germain-des-Prés de Paris acquit le 

territoire de Morsang, y envoya des colons pour en exploiter les terres et 

construisit un ®difice religieux d®di® ¨ saint Germain ¨ lôemplacement de lô®glise 

actuelle. Morsang eut ainsi deux ®glises jusquô¨ la R®volution o½ la chapelle 

Saint-Gildar, déjà en ruines depuis longtemps, disparut définitivement dans la 

nationalisation des biens du clergé.  

Ce deuxième peuplement se regroupa autour du centre actuel du village, près 

de lôactuelle mairie et de la route qui m¯ne ¨ Saintry. Le polyptyque d'Irminon 

qui recense les biens de l'abbaye Saint-Germain-des-Prés, nous donne les noms, 

aux consonances germaniques pour la plupart, des 153 habitants de Morsang aux 

alentours de lôan 825 et la description des terres exploit®es par chacun d'eux. 

Morsang comporte déjà une maison seigneuriale, sans doute habitée par le maire 

Genignus qui avait la charge de lôexploitation du domaine. 

Mais peu de temps après, les invasions Vikings ruinèrent la plupart des 

domaines de lôabbaye qui se trouvaient proches de la vall®e de la Seine 

empruntée par les envahisseurs, et ce qu'il en restait fut en outre aliéné lorsque 

Saint-Germain-des-Prés passa aux mains d'abbés laïcs6 qui n'eurent de cesse de 

s'attacher leurs vassaux en leur distribuant les biens de l'abbaye. Ainsi, entre les 

Xe et XIIe siècles semble-t-il, des seigneurs laïcs succédèrent à la suzeraineté 

ecclésiastique exercée sur Morsang par l'abbaye.  

La seigneurie de Morsang s'inscrivit alors dans un réseau de fiefs, avec un 

suzerain à Vaux-le-Vicomte, et sept vassaux de plus ou moins grande 

importance, mais qui avaient parfois eux-mêmes leurs propres fiefs. On peut 

®mettre lôhypoth¯se qu'Hugues Capet c®da la seigneurie de Morsang ¨ Bouchard 

 
4 Avec 58 cm ¨ lô®tiage pour le gu® de Morsang, on ne se mouillait pas plus quô¨ mi-

cuisse lorsquôon passait dôune rive ¨ lôautre en ®t®. 
5 Les courbes de niveau des cartes dô®tat-major indiquent à cet endroit un promontoire 

avec la cote 65 et un reste de clairi¯re d®sormais envahi par la v®g®tation quôon pourrait 

imaginer abriter les restes du fortin. 
6 Un intermède de trois abbés laïcs eut lieu entre 893 et 979 : Robert Ier roi de France, 

Hugues le Grand son fils, et Hugues Capet son petit-fils. 
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Ier de Vendôme7 qu'il venait de faire vicomte de Melun en 970 et que celui-ci y 

plaça un seigneur. C'est sans doute lorsqu'un descendant des vicomtes de Melun 

devint seigneur de Vaux-le-Vicomte8 que la seigneurie de Morsang fut 

démembrée de la vicomté de Melun pour être rattachée à la seigneurie de Vaux, 

érigée elle-même plus tard en vicomté9. Cela se passa avant le 17 avril 1379, 

date à laquelle un extrait de la Chambre des comptes atteste de la suzeraineté de 

Vaux. La seigneurie de Morsang-sur-Seine devint donc un fief de celle de Vaux-

le-Vicomte, qui n'était guère plus importante, mais possédait les trois fiefs de 

Sivry, Cesson et Morsang. Le seigneur de Vaux quant à lui restait vassal du 

vicomte de Melun qui relevait directement du roi de France.  

Les seigneurs de Morsang rendirent donc foi et hommage successivement 

aux familles de Melun, Cheneteau, de Buy, Soulfour, puis en 1623 et 1635 aux 

Lotin de Charny, qui étaient seigneurs puis vicomtes de Vaux. Ces derniers 

vendirent la seigneurie de Vaux à Nicolas Fouquet qui déplaça les habitants et 

détruisit le village pour construire le château qu'on connaît aujourd'hui. La 

seigneurie de Morsang continua de relever de Vaux-le-Vicomte, et c'est la veuve 

de Nicolas Fouquet qui réclama en 1681 les droits seigneuriaux non payés. En 

1726, le seigneur de Morsang rend foi et hommage au duc de Villars qui avait 

acquis le château de Vaux en 1705, devenu Vaux-Villars. En 1764, le château 

prend le nom de Vaux-Praslin avec son nouvel acquéreur le duc de Praslin qui 

fut suzerain de Morsang jusqu'à la Révolution. 

Morsang n'était qu'une petite seigneurie isolée dans une boucle de la Seine à 

l'écart des voies de communication10. Mais comme celle de Vaux à ses débuts, si 

petite fut-elle, elle avait elle-même ses fiefs. Selon la source la plus fiable et 

complète que constitue le terrier établi entre 1726 et 1744, ils étaient au nombre 

de sept : deux sur le territoire de Morsang, les fiefs de Postel et d'Herbelot, 

auxquels s'ajoutaient ceux du Val Coquatrix et de La Borde à Saint-Germain-lès-

Corbeil, celui de Lieusaint, tenu par les frères Chartreux, autrefois arrière-fief du 

Val Coquatrix, et ceux de Loutteville à Champcueil et de Lousteville, aussi 

appelé fief du Chesne, à Auvernaux. Ces fiefs étaient principalement constitués 

de maisons, de terres et de bois, mais aussi de rentes et de taxes à percevoir sur 

des commerçants ou sur des cargaisons traversant Corbeil en charrette ou en 

bateau. 

  

 
7 Bouchard Ier avait épousé Elisabeth Le Riche veuve du comte Aymon de Corbeil. 
8 Guillaume de Melun (né vers 1214) épousa Perseysie de Vaux dont il eut Adam de 

Melun seigneur de Vaux, père de Simon de Melun, seigneur de Vaux-le-Vicomte en 

1336. 
9 Morsang devint ainsi un arrière-fief de la vicomté de Melun, comme l'expliquent les 

lettres patentes de 1669 octroyant à Jean Migné une foire annuelle et un marché 

hebdomadaire : « ledit lieu de Morsang est un des plus anciens fiefs de la vicomté de 

Melun, autrefois démembré d'icelle, et qui en relève en arrière-fief à cause de la vicomté 

de Vaux ». 
10 Morsang était d'autant plus isolé avant la Révolution, quand la route de Corbeil à 

Melun passait au nord de la forêt de Rougeau. 
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Les premiers seigneurs de Morsang-sur-Seine 

Les deux premiers seigneurs de Morsang connus sont cités par l'abbé 

Lebeuf11: 

 

En 1170 Thibaud de MURCEN, chevalier, cité dans un titre de St-Jean de 

Corbeil. 

En 1266  Drogo de MORCENT, chevalier, connu par le Cartulaire de 

l'Abbaye de Saint-Maur, ayant la jouissance de quelques bois de ce monastère 

situé à Ozoir-la-Ferrière. 

Famille de SERVIGNY (seigneurs de Morsang au XIVe siècle) 

Les Servigny sont mentionnés dans des actes de 1373 et 1387, et sont cités en 

1490 comme anciens seigneurs de Morsang12 :  

 

En ?  Robert de SERVIGNY, écuyer, seigneur de Morsang. 

Avant 1373 Jean de SERVIGNY, chevalier. Il nôest pas pr®cis® quôil ®tait 

seigneur de Morsang, mais le 20 avril 1373, sa veuve Agnès de Valjouan, reçoit, 

pour elle et pour leurs enfants, les foi et hommage de Philippe Ogier, seigneur 

dôune partie du fief du Val Coquatrix qui d®pendait de la seigneurie de Morsang.  

En 1387 Jean de SERVIGNY, chevalier, seigneur de Morsang, déclare 

le 16 juin 1387 : « Sachent tous que je, Jean de Servigny, chevalier, ai 

aujourd'hui reçu à ma foi et hommage, messire Nicolas de Fontenay, seigneur 

du Val Coquatrix, à cause de ma terre de Morsang, et me tiens content du quint 

denier. En témoin de ce, j'ai scellé cette lettre de mon propre sceau ». 

 

L'effigie sans inscription d'une des deux pierres tombales conservées dans 

l'église de Morsang est probablement celle d'un membre des familles de ces 

premiers seigneurs. 

À ceux-ci, dont on ne sait pas grand-chose, sôajout¯rent peut-être des sieurs 

Nicquet et Fost qui sont évoqués dans un acte de 175413 en tant qu'anciens 

seigneurs de Morsang sans qu'on sache s'ils le furent réellement. Il semble bien 

toutefois que les Aguenin succédèrent directement aux Servigny, car un acte de 

 
11 Histoire du diocèse de Paris (1755), abbé Lebeuf. À part ces deux premiers seigneurs 

repris de la citation de l'abbé Lebeuf, tous les noms des seigneurs qui suivent sont 

vérifiés et attestés dans des actes manuscrits des époques concernées. Les informations 

les concernant sont complétées par celles qui sont disponibles dans la littérature, lorsque 

celles-ci paraissent cohérentes. 
12 La transcription manuscrite de lôacte de d®nombrement du fief du Val Coquatrix 

dépendant de la seigneurie de Morsang en date du 15 septembre 1490, et celle de l'acte 

de 1387 dans le bulletin de la société historique et archéologique de Corbeil (1897, p.55) 

citent Jean de Servigny. A la lecture des originaux de 1373 et 1490, on pourrait 

cependant hésiter entre Servigny et Survigny. 
13 L'acte de vente de 1754 cite les « sieurs Nicquet, Fost et autres seigneurs de 

Morsang » qu'on ne retrouve pas parmi les familles qui détinrent la seigneurie à partir du 

XVe siècle. 
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1490 rapporte que la terre de Morsang appartient aux Aguenin, et anciennement 

à feu Robert de Servigny et depuis à Jean de Servigny. 

À partir du milieu du XVe siècle, avec les Aguenin, on peut recenser plus 

systématiquement la succession des seigneurs de Morsang. Ce furent pour la 

plupart des bourgeois de Paris, ou de province pour quelques-uns d'entre eux, 

pour qui cette terre fut à la fois résidence secondaire et source de revenus. 

Plusieurs familles relativement prospères se succédèrent, Aguenin, Le Faure, 

Dreux, alternant avec quelques individus isolés qui finirent en faillite : Migné, 

Le Roy de Jumelles, Bouret. Certains de ces seigneurs ne résidèrent sans doute 

qu'épisodiquement dans leur domaine de Morsang14 . 

Familles AGUENIN LE DUC ï BLOSSET ï LE FAURE 15 (seigneurs 

de Morsang-sur-Seine de la première moitié du XVe siècle à 1649) 

Jean AGUENIN16 , procureur du roi en la cour des Aides (1394), procureur 

général puis second président au Parlement de Paris (1417-1420), époux de 

Jeanne de La Porte, fut sans doute le premier Aguenin seigneur de Morsang, 

dans la mesure où ses trois fils et son petit-fi ls se qualifient simultanément de 

seigneurs de Morsang en 1459. 

 

Cités en 1459 Les frères Jean AGUENIN (décédé en 1472), chanoine de 

Notre-Dame de Paris et conseiller au Parlement, Guy 

AGUENIN  (décédé en 1463), conseiller au Chatelet de Paris, 

marié à Jeanne de Cornillan (sans postérité), et André 

AGUENIN  (décédé en 1483), chanoine de Saint-Médéric, 

chapelain de Saint-Bon, sont tous ensemble seigneurs de 

 
14 Les autres familles « de Morsan » ne concernent pas Morsang-sur Seine. 

Les Vassan et Durey d'Harnoncourt ou Durey de Morsan sont seigneurs de Morsang-sur-

Orge.  

Les Le Tellier de Morsan et Le Sens de Morsan concernent Morsan dans l'Eure. 

Les Prévost de Morsan concernent également un autre Morsan (peut-être Morsans au sud 

de Chartres) avec Jean Prévost, conseiller au Parlement qui eut deux fils : 

- Jean Prévost, écuyer, seigneur de Saint-Cyr-du-Gault, de Villabry, de Morsan, 

de Saint-Germain, conseiller du roi en la cour de Parlement, président aux requêtes du 

Palais. Il épouse Marie Brachet (fille de Jean Brachet seigneur de Frouville et du 

Coudray) 

- Bernard Prévost (1517-22/11/1585), chevalier, seigneur de Morsan, président 

au Parlement de Paris (dit Le président de Morsan), troisième fils de Jean Prévost 

seigneur de Saint-Cyr-du-Gaud et Morsan, eut en partage les terres de Morsan et 

Villabri. Il épousa Magdeleine Potier de Blancmesnil morte en 1603. Sans postérité. 

Quant à Charles de Lormier de la Tour, seigneur d'Etiolles, il est cité à tort par A. 

Rubens Duval, car il ne fut pas seigneur de Morsang, mais cité en 1644 et 1651 comme 

seigneur et propriétaire du fief de Postel qui dépendait de la seigneurie de Morsang-sur-

Seine. 
15 Voir généalogie des familles Aguenin et Le Faure en fin de ce chapitre. 
16 Fils de Gui Aguenin, originaire de Tonnerre, gentilhomme ordinaire de la Chambre de 

Jean sans Peur, duc de Bourgogne (1360), et de Catherine de La Baulme. 
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Morsang en 1459 avec leur neveu Guillaume (qui suit), fils 

de leur frère Pierre Aguenin (1405-1433)17 , lorsqu'ils 

reçoivent le 22 février 1459 les foi et hommage du seigneur 

du Val Coquatrix Étienne Tillet, qui a remplacé Philippe de 

Chauvigny. 

 

Cité en 1459-1477  Guillaume AGUENIN dit LE DUC  (né vers 1430, 

décédé vers 148018 ), seigneur de Magny-le-Hongre et 

Villevaudé (en Seine-et-Marne) et seigneur de Morsang-sur-

Seine, d'abord avec ses oncles, puis probablement seul19 . Il 

était avocat et conseiller au Parlement de Paris (reçu en 

1461). C'était le fils de Pierre Aguenin (1405-1433) et 

Marguerite Le Duc20 .  

Le 3 avril 1459, Guillaume Aguenin Le Duc épouse en 

premières noces Françoise (ou Girarde) de Longueil (née 

vers 1435) veuve de Denis de Thumery, seigneur de 

Boissise-le-Roi, dont naissent notamment : 

- Pierre Aguenin Le Duc né à Paris le 19 février 1460 marié en 

1487 avec Catherine Le Coq, qui hérita de la seigneurie de 

Villevaudé. 

- Marie Aguenin Le Duc née à Paris en décembre 1462 mariée 

vers 1480 avec Robert Lotin, dont : 

- Justine Lotin mariée vers 1500 avec Jean Le Prévost, dont 

Jean Le Prévost marié vers 1530 avec Anne Le Clerc. 

- Marguerite Lotin épouse de Pierre Hennequin mort en 1553 

dont une fille Marguerite Hennequin épouse Jacques Le 

Faure seigneur de Morsang sur Seine. 

- Robert Lotin dont les descendants furent vicomtes de Vaux 

(le Vicomte). 

 Veuf, Guillaume Aguenin Le Duc se remarie le 23 mars 1467 

avec Justine Sanguin (veuve), dont il a un fils Guillaume 

Aguenin Le Duc décédé à Paris en 1476 et deux filles 

 
17 Les quatre frères eurent également deux sîurs : Philippa Aguenin ®pouse de Jean de 

Longuejoue, seigneur d'Iverny, avocat du roi au Chatelet de Paris, et Jeanne Aguenin 

épouse de Nicolas de Longueil, seigneur de Bistelles, avocat du roi au Chatelet de Paris. 
18 Il ne peut pas être décédé le 28/12/1508 comme l'indiquent certaines sources, puisque 

les manuscrits de 1483 indiquent que Justine Sanguin est veuve, et elle avait obtenu la 

tutelle de ses enfants le 3 janvier 1480. D'après l'abbé Lebeuf, dans le chapitre sur 

Villevaudé, il serait décédé le 18 décembre 1480 et inhumé dans l'église Saint-Jean en 

Grève. Aguenin était parfois orthographié Hacquenin. 
19 Même si son oncle André Aguenin lui survécut. 
20 Marguerite Le Duc était la fille unique et héritière de Guillaume Le Duc, seigneur de 

Villevaudé, conseiller du roi, président de la cour de parlement de Paris, et de Jeannne 

Porchier. Le contrat de mariage stipulait que les enfants du couple seraient obligés de 

prendre le nom et les armes de Le Duc avec celui et celles dôAguenin et de sôintituler 

Aguenin dit Le Duc. 
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Yvonne (épouse de Hélie de Livres) dont les enfants héritent 

de la seigneurie de Magny-le-Hongre, et Claude (épouse de 

Nicolas Blosset) qui hérite de la seigneurie de Morsang-sur-

Seine. 

 

Citée en 1486-1502  Justine SANGUIN (décédée le 18 mai 1502, enterrée 

avec son mari dans l'église St-Jean-de-Grève à Paris21 ) veuve 

de Guillaume Aguenin Le Duc, dame de Morsang-sur-Seine 

et de Magny-le-Hongre. Elle était également dame de Vaires-

sur-Marne avec ses beaux enfants Robert Lotin et son épouse 

Marie Aguenin. 

Après la mort de son mari, « noble Justine Sanguin » prend 

en main la gestion de la seigneurie de Morsang en tant que 

tutrice de leurs enfants, vend des coupes de bois, achète des 

pièces de terre, signe des baux et reçoit les foi et hommage de 

ses vassaux. 

 

Citée en 1515-1546 Claude AGUENIN dit Le Duc (nommée parfois 

Claude Le Duc), dame de Morsang-sur-Seine, dame et 

vicomtesse de Sens (1542), morte vers 154622 , hérita de ses 

parents Guillaume Aguenin et Justine Sanguin. En 1500, elle 

avait épousé23 Nicolas BLOSSET, écuyer, seigneur de Saint-

Maurice-en-Thizouaille, vicomte de Sens, devenu seigneur de 

Morsang-sur-Seine par son mariage (mort entre août 1540 et 

mai 1541). Ils habitaient à Paris une maison à plusieurs corps 

d'hôtel sise rue du Roi de Sicile vis-à-vis de la rue des Ballets. 

En 1540, pour le compte de sa femme, Nicolas Blosset signe 

un bail avec Jehan Cauvet, laboureur, demeurant à « Morsang 

sur Seine lez Corbeil ». Ce nouveau fermier prend pour neuf 

années l'hôtel et ferme dudit Morsang, grange, étables et 

jardins d'icelles, avec les greniers étant de présent auxdits 

lieux, et toutes les terres labourables, trois arpents de prés qu'a 

tenus la veuve de Guillaume Maillard, la moitié de la pièce du 

pré de Gaudray et la moitié des fruitages des arbres fruitiers 

étant dans cette pièce de pré. Les seigneurs de Morsang se 

réservent toutefois l'hôtel seigneurial, les pressoirs, la moitié 

des fruitages des arbres fruitiers et du verjus qui viendront et 

croîtront au jardin alentour. Le loyer consiste en trois muids et 

demi de grain, mesure de Paris, répartis en quinze setiers de 

blé méteil, quinze setiers de seigle et un muid dôavoine, le tout 

 
21 Ou 18 mai 1512 selon certaines sources. L'ancienne église Saint-Jean de Grève était 

située entre l'Hôtel de Ville et l'église Saint-Gervais. 
22 Côest sans doute par erreur quôelle est encore cit®e en 1552 dans le ban et lôarri¯re-ban 

du bailliage de Sens pour la vicomté de Sens, car sa succession et celle de son mari fut 

réglée dès 1546. 
23 Contrat de mariage le 16/6/1500. 
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bon grain, loyal et marchand, à livrer chaque année au Port en 

Gr¯ve ¨ Paris, au jour de la saint Martin dôhiver. Le fermier 

sera tenu de labourer et cultiver les terres labourables de la 

ferme, parcelles et saisons sans désaisonner, et convertir les 

fourrages en fumier. Il prendra en charge les charriages et 

arrivages qu'il conviendra de faire depuis le port de Morsang 

jusqu'à la ferme, ainsi que l'entretien des édifices. Il devra 

livrer chaque année six tombereaux de bon fumier dans les 

prés et vignes du seigneur et nourrir leurs chevaux et montures, 

fournir de la paille pour leurs lits, labourer leur jardin, 

entretenir les treilles. 

Nicolas Blosset et Claude Aguenin eurent trois fils, qui 

ajoutent parfois une particule à leur nom de famille, Pierre de 

Blosset, écuyer, vicomte de Sens, demeurant à Paris, et Jean de 

Blosset, prêtre chanoine de la cathédrale de Lisieux (tous deux 

seigneurs en partie de Saint-Maurice-en-Thizouailles et qui se 

rendent des comptes dans la succession de leur père en 1541), 

ainsi que Robert de Blosset, aussi chanoine, et trois filles, 

Madeleine veuve d'Edme de Mamonnot, Marguerite, et 

Huberde épouse de Robert Dujallon. Ils clôturent le partage de 

la succession de leurs parents en 1546. 

 

Cité en 1550-1561 Pierre de BLOSSET24 , écuyer, vicomte de Sens et 

seigneur en partie de Saint-Maurice-en-Thizouailles, fils des précédents, a été un 

temps seigneur de Morsang-sur-Seine. En 1558, il saisit le fief du Val Coquatrix 

sur Pierre Richer qui ne remplissait pas ses obligations de vassal. 

Lorsque les Blosset cédèrent25 la seigneurie de Morsang aux Le Faure26, 

celle-ci resta dans la même famille, puisque Jacques Le Faure avait épousé 

Marguerite Hennequin, petite-nièce de Nicolas Blosset et de Claude Aguenin.  

Des Aguenin, descendaient aussi les Lotin de Charny, vicomtes de Vaux, 

auxquels chaque nouveau seigneur de Morsang devait rendre foi et hommage, 

 
24 L'abbé Lebeuf cite un Pierre Brosset seigneur de Morsang en 1550. Certaines sources 

Internet donnent aussi ce prénom à l'époux de Claude Aguenin, que « Les éloges de tous 

les premiers présidents du Parlement de Paris » prénomment Jean en 1645. Mais les 

papiers originaux de l'époque relatifs à la seigneurie de Morsang conservés aux Archives 

Nationales confirment bien qu'elle avait épousé un Nicolas Blosset. C'est leur fils Pierre 

de Blosset qui fut aussi seigneur de Morsang. La famille Blosset ®tait dôorigine 

normande, venue s'installer à Saint-Maurice-Thizouaille dans la vallée du Tholon près de 

Joigny. 
25 La descendance du couple Blosset Aguenin est suffisamment nombreuse pour qu'il 

soit peu probable que la terre de Morsang soit parvenue aux Le Faure par héritage, qui 

durent donc plutôt l'acheter à leurs cousins. 
26 Malgré des hésitations avec Le Favre, l'orthographe Le Faure est la plus probable. La 

généalogie de la famille Le Faure figure en fin de ce chapitre. 
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puisque la seigneurie de Morsang était un fief dépendant de celle de Vaux-le-

Vicomte, au moins depuis 137927. 

Avec la seigneurie de Morsang, sembla également se transmettre le titre de 

vicomte de Sens28 , qui passa lui aussi des Blosset aux Le Faure. La charge de 

doyen de St-Urbain de Troyes, quant à elle, eut plusieurs titulaires dans cette 

même famille avec deux Nicolas Hennequin et un Jacques Le Faure. 

 

Cité en 1569-1573 Jacques LE FAURE (décédé en 157329), seigneur de 

Morsang-sur-Seine et vicomte de Sens, conseiller et maître des 

requêtes de la Reine mère. Il avait épousé Marguerite 

Hennequin30 fille de Pierre Hennequin (mort en 1553) et 

Marguerite Lotin (elle-même fille de Robert Lotin et Marie 

Aguenin Le Duc). Le couple habitait à Paris en leur « hôtel et 

demeure » rue du Coq. 

Jacques Le Faure et Marguerite Hennequin ont comme 

enfants : 

- Anne Claude Le Faure mariée en 1565 avec Barthélémy 

Prévost 

- Louise Le Faure épouse de Jacques Michon, seigneur de la 

Plippe, conseiller 

- Prigente Le Faure mariée le 20 avril 1573 avec André 

Maillard, seigneur de St-Bouletz, conseiller du roi et général 

en la Cour des Aides 

- Pierre Le Faure qui suit. 

Il dut mourir peu de temps avant le mariage de sa fille Prigente où il est 

qualifié de « feu noble homme et sage Maître Jacques Le Faure ». 

 

Cité en 1573 Pierre LE FAURE , seigneur de Morsang, vicomte de Sens, 

fils du précédent. Il fut conseiller du roi et général des Aides 

(1572), conseiller du roi en la Cour des généraux (1575), puis 

président de la Cour des Aides (1575, 1588), ce qui lui valait le 

surnom de « président de Morsan ». Il épousa Marguerite (ou 

Marie) Guiberteau. Ils furent les parents31 de : 

- Jacques Le Faure époux de Catherine de Maniquet. 

 
27 Un extrait de la Chambre des comptes, daté du 17 avril 1379, jadis conservé dans les 

archives de Vaux, en faisait foi. 
28 Encore que les deux parts de la vicomt® de Sens d®tenues par les Le Faure nô®taient 

peut-être pas les mêmes que les trois parts possédées par les Blosset. 
29 D'après l'abbé Lebeuf. 
30 Marguerite Hennequin avait pour frère Nicolas Hennequin, seigneur de Blives, doyen 

de St-Urbain de Troyes mort en 1580, et pour oncle un autre Nicolas Hennequin, doyen 

de St-Urbain de Troyes, mort en 1548, et pour grand-oncle Oudart Hennequin, doyen de 

St-Urbain de Troyes. 
31 Les registres paroissiaux de St-Jean de Grève mentionnent également le 3 mars 1588 

la naissance d'Adrien fils dôhonorable homme Pierre Le Faure vicomte de Sens pr®sident 

en la cour des Aides et Marie Guiberteau, probablement mort en bas âge. 
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- Pierre Le Faure, prêtre et prieur du Montier-en-l'Isle, vivant en 

1649. 

- Nicolas Le Faure, écuyer, vivant en 1649. 

- Charlotte Le Faure, vivante en 1649, veuve de Pierre Guérin 

(ou Guron), conseiller du Roi et payeur des gages de MM. de 

la Cour des Aides32. 

À la mort de Pierre Le Faure, la seigneurie de Morsang passe apparemment à 

ses frères. 

 

Cité en 1579, 1584 François LE FAURE, écuyer et seigneur de Morsang-

sur-Seine, fut sans doute frère du précédent. En 1579, il saisit 

féodalement le fief du Val Coquatrix dont le seigneur Pierre 

Richer ne payait plus ses droits ni ne rendait ses devoirs 

féodaux. Le 12 septembre 1584, il fait venir Jean Auzard, 

mesureur et arpenteur juré du roi, demeurant à Villeneuve-

Saint-Georges pour mesurer « deux pièces de bois taillis sis au 

Buisson de Rougeau ».  

 

Cité en 1597, 1611 Jacques LE FAURE, seigneur de Morsang, doyen de 

St-Urbain de Troyes, prieur de Montier-en-l'Isle, demeurant à 

Paris, au vieux cimetière de St-Jean-de-Grève. Frère des 

précédents et fils de Jacques Le Faure et Marguerite 

Hennequin. En 1611, il reçoit une donation d'une rente viagère 

de 350 livres tournois de son neveu Pierre Le Faure, chanoine 

en l'église cathédrale de Troyes, qui sera plus tard prieur de 

Montier-en-l'Isle. La même année, il vend la seigneurie de 

Morsang à son autre neveu Jacques Le Faure. 

 

De 1611 à 1616 Jacques LE FAURE, écuyer, seigneur de Morsang près 

Corbeil33, vicomte de Sens, mort vers 1616, neveu du 

précédent (et fils de Pierre Le Faure, Président de la Cour des 

Aides et de Marguerite (ou Marie) Guiberteau34).  

 
32 En 1660, une donation de Charlotte Le Faure, veuve de Pierre Guérin, à sa petite-fille 

Madeleine Guérin, mentionne un « portrait du défunt sieur Guérin avec celui de madame 

la présidente Le Faure ». 
33 Alors écrit Morsan ou Morsen. 
34 Les sources manuscrites originales que sont la vente de la seigneurie de Morsang à 

Jean Migné en 1649, et la vente de Jacques Le Faure doyen de St-Urbain de Troyes à son 

neveu Jacques Le Faure époux de Catherine de Maniquet, permettent de rectifier 

quelques erreurs qui existent dans la généalogie de la famille de Maniquet publiée en 

1906 par le vicomte O. de Pompery dans la Revue d'histoire de Lyon. L'acte de 1649 fait 

référence à la vente de 1611 et cite Pierre, Nicolas et Charlotte Le Faure comme frères et 

sîur de Jacques Le Faure ®poux Maniquet, en tant qu'h®ritiers de leur neveu Louis. La 

vente de 1611 cite Marguerite Guiberteau comme mère de Jacques Le Faure époux 

Maniquet, et la dit veuve de Monsieur le Président (Jacques n'est donc pas le frère mais 

le fils de ce Pierre Le Faure président de la Cour des Aides, époux de Marie Guiberteau). 
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Il était trésorier principal provincial en Champagne35, puis 

trésorier de France à Paris. Marié en juin 1611 avec Catherine 

de Maniquet36, ce Jacques Le Faure acquiert la terre et 

seigneurie de Morsang le 14 juillet 1611 de son oncle Jacques 

Le Faure, doyen de St-Urbain de Troyes. Il habitait à Paris, rue 

Sainte Avoye, paroisse St-Nicolas des Champs. 

Lors de cette vente en famille, « la terre et seigneurie de 

Morsang sur Seyne » est décrite comme « consistant en 

maison et lieu seigneurial, cour privée, grange, étable, 

bergerie, fournil, jardin, le tout clos de murailles et avec les 

appartenances et d®pendances du lieu ainsi (é) se 

poursuivant et emportant foi pour la gré. dudit lieu, justice 

haute, moyenne et basse, droit de banalité, de pressoir et 

retenue, cens et rentes seigneuriales tant en deniers, grains, 

que volailles. Item la quantité de cent soixante arpents de 

terres labourables dont partie en friches, huit arpents de prés, 

quarante arpents de bois taillis, trois arpents de vignes, le tout 

ou environ et plus (é) assis au terroir dudit Morsang et (é) 

avec les rochers et bois dessus. Item les arrière-fiefs qui sont 

en partie tenus et mouvant de ladite terre et seigneurie de 

Morsang appelés les fiefs du Val Coquatrix, de Louteville, 

Lieusaint, Herbelot et Postel, assis dans ledit Morsang et 

Auvernaux avec tous et chacuns leurs droits et profits de fief ». 

Le seigneur de Morsang doit alors rendre « foi et hommage à 

Monsieur le Président de Charny à cause de la terre et 

seigneurie de Vaux le Vicomte ». Il s'agissait d'un cousin des 

Le Faure, Guillaume Lotin, seigneur de Charny et vicomte de 

Vaux, président de la Chambre des Requêtes depuis 1594. 

Le 12 octobre 1613, Jacques Le Faure achète des terres et 

héritages à Le Prévost. Il est cité lors d'une vente en avril 1615, 

avec Jean Gaultier, son jardinier et serviteur domestique. À 

cette même période, il fait faire des arpentages de bois dans la 

forêt de Rougeau, près de la butte de Morsang et de Sagogny, 

et dans les lieudits de la Fontaine, des Essarts et de la 

Sablonnière. 

Il meurt entre avril 1615 et juillet 1617, après seulement cinq 

ou six années passées à la tête de la seigneurie de Morsang. 

On garde de lui un portrait daté de 1608. 

De 1616 à 1649 Catherine de MANIQUET , dame de Morsang, bourgeoise de 

Paris (morte entre 1642 et 1656), succède à son mari Jacques 

Le Faure, seigneur de Morsang. En 1620, elle demeure à Paris 

rue Sainte-Croix de la Bretonnerie, paroisse St-Jean-de-Grève, 

puis en 1649 rue Barre de Bercq dans la même paroisse. Le 4 

 
35 Ou trésorier provincial de l'extraordinaire des guerres de Champagne. 
36 Contrat de mariage du 1er juin 1611. Chatelet de Paris, Insinuations Y//151, fol°204. 
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avril 1618, elle fait d'ailleurs une fondation de messe au 

couvent du prieuré Ste-Croix de la Bretonnerie.  

Les quatre fils qu'elle avait eus de Jacques Le Faure avaient été 

mis en nourrice chez Jeanne Guiboust, femme d'Hugues 

Fauconnier, vigneron à Morsang, et précédemment veuve de 

Jean Hottin. Comme gage de bonne amitié envers la nourrice 

et pour la remercier d'avoir « nourri et mammelé » ses enfants, 

Catherine de Maniquet lui fera en 1622 une donation de 180 

livres tournois.  

En mars 1623, elle rend foi et hommage de la terre de 

Morsang, tant en son nom que comme tutrice de ses enfants : 

- Jacques Le Faure, écuyer, parrain en 1623, mort sans postérité 

dans les armées du roi. 

- Pierre Le Faure de Morsan, jésuite en Inde, en Chine et en 

1652 au Japon. 

- Un autre fils, sans doute Antoine, mort sans postérité dans les 

armées du roi. 

- Louis Le Faure mort sans postérité dans les armées du roi vers 

1649 

En 1635, la terre et seigneurie de Morsang-sur-Seine dépend et 

relève toujours en plein fief de la terre et seigneurie de Vaux-

le-Vicomte qui a alors pour seigneur François Lotin, seigneur 

de Charny. 

Plus tard, Catherine de Maniquet sera dame de Morsang en 

même temps que ses fils Antoine et Louis Le Faure seront 

seigneurs de Morsang. 

Nombre d'actes montrent comment cette dame de Morsang 

s'est investie dans la gestion de la terre de Morsang, en tant que 

tutrice de ses enfants.  

Entre 1623 et 1629, aidée par Jean Gaultier qu'elle emploie 

toujours comme serviteur domestique, Catherine de Maniquet 

se livre également au mesurage systématique de ses biens, où 

l'on cultive l'orge, le blé, l'avoine, le sainfoin, quand il ne s'agit 

pas de bois, prés ou pépinières. En son absence, c'est Jean 

Gaultier également, qui reçoit les foi et hommage des 

seigneurs des fiefs de Morsang. Comme gage d'amitié et pour 

le remercier des services rendus, Jean Gaultier, époux de Marie 

Brouillet, recevra en 1622 de la dame de Morsang une 

donation de 460 livres. 

 

En 1642 et 1644 Antoine LE FAURE , seigneur de Morsang. Il s'agit 

sans doute d'un des quatre fils de Jacques Le Faure et de 

Catherine de Maniquet. Il s'occupe de la seigneurie de 

Morsang lorsqu'il n'est pas tenu éloigné par son engagement 

dans les armées du roi. 
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En 1649 Louis LE FAURE , écuyer, seigneur de Morsang sur Seine. Si 

l'on exclut le jésuite parti prêcher en Inde et au Japon, Louis Le 

Faure est le dernier survivant des trois autres fils de Jacques Le 

Faure et Catherine de Maniquet. Il dut mourir vers 1649, car sa 

mère Catherine de Maniquet signe cette année-là une 

transaction avec ses beaux-frères et belle-sîur, en tant 

qu'héritiers de leur neveu Louis ; il s'agit de Messire Pierre Le 

Faure, prêtre prieur de Montier-en-l'Isle, Nicolas Le Faure, 

écuyer, et demoiselle Charlotte Le Faure, veuve de feu noble 

homme Pierre Guérin, conseiller du roi. Après quoi, Catherine 

de Maniquet put procéder à la vente de la seigneurie et de ses 

terres à Jean Migné. 
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Portait de Jacques Le Faure seigneur de Morsang, 1608, 

(Époux de Catherine de Maniquet, et fils de Pierre Le Faure,  

président de la Cour des Aides) ,  

Portant lôinscription de la main de lôartiste :  

« C'est le fils aisné de Mr le Président Le Faure. On l'appellait Mr de Morsan. 

Ce 30 de septembre 1608 » 

Dessin au crayon noir et pastel par Daniel Dumonstier (Musée du Louvre, Cabinet des 

dessins). 
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Familles Aguenin ï Blosset ï Le Faure 

 

 

 
  

 

14 67 14 59 

16 11 

Guillaume  
AGUENIN LE DUC  
seigneur de Morsang, 

Villevaudé  
et Magny-le-Hongre 
vers 1430-vers 1480 

Françoise  

(ou Girarde) de 

LONGUEIL 

née vers 1435 

Justine SANGUIN   

dame de Morsang 
décédée en 1502 

Claude  

AGUENIN LE DUC  

dame de Morsang 
dame et vicomtesse de Sens 

décédée  en 1545/46 

Nicolas BLOSSET 

vicomte de Sens, seigneur 

de St Maurice en 
Thizouaille et de Morsang 

décédé en 1540/41 

Pierre BLOSSET 

écuyer, seigneur de Morsang 
seigneur en partie de St Maurice 

en Thizouaille, 

 vicomte de Sens 

Marie  
AGUENIN LE DUC 

née en 1462  
ep 1480 Robert LOTIN  

seigneur de Vaires et Charny, 
conseiller au Parlement 

Marguerite LOTIN 
ep Pierre HENNEQUIN  

(décédé en 1553) 
seigneur de Mathau, 
Brenonnelles, Blives, 

Savières 

Marguerite 
HENNEQUIN  

 

Jacques LE FAURE 

vicomte de Sens 

seigneur de Morsang 

décédé en 1573 
 

Jacques LE FAURE 

vicomte de Sens 
seigneur de Morsang 

conseiller du roi 

décédé vers 1616 
 

Catherine de 

MANIQUET  

dame ou 

damoiselle de 

Morsang 
 

Antoine LE FAURE 

seigneur de Morsang 
cité en 1642-1644 

Louis LE FAURE 

seigneur de Morsang 
décédé vers 1649 

 

François LE 

FAURE 

écuyer seigneur de 

Morsang 

cité en 1584 
 

Jacques LE FAURE 

seigneur de Morsang 
doyen de St Urbain de 

Troyes, prieur de Montier en 

l'Isle, cité en 1597 et 1611 
 

Pierre  AGUENIN  
1405-1433 

ep Marguerite  

LE DUC 

Les seigneurs de Morsang figurent en gras. 
 

Pierre LE FAURE 

prêtre, chanoine 
de la cathédrale de 

Troyes, prieur de 

Montier en l'Isle 
 

Nicolas  

LE FAURE 
écuyer 

 

Charlotte  

LE FAURE 
ep Pierre 

GUERIN 

 

Jacques  

LE FAURE 
parrain en 1623 

mort dans les 

armées du roi 
 

Pierre LE FAURE 

de MORSAN 
jésuite en Inde, en 

Chine et au Japon 

morts sans postérité dans les armées du roi 

 

Pierre LE FAURE 

vicomte de Sens 
seigneur de Morsang 

président de la cour des Aides 

ep Marie ou Marguerite 
GUIBERTEAU 

 

Prigente LE FAURE 

ep 1573 André 
MAILLARD  

 

Jean AGUENIN  

décédé en 1472 

chanoine de Notre Dame de 

Paris, conseiller au Parlement, 
seigneur de Morsang en 1459 

Jean AGUENIN  

décédé après 1433 
Procureur du roi en la cour des Aides (1394), 

Procureur général (1412) puis 2nd Président au 

Parlement de Paris (1417-1420) 
ep Jeanne de la PORTE 

Jean BLOSSET 
prêtre chanoine de la 
cathédrale de Lisieux 

seigneur en partie de St 
Maurice en Thizouaille 

Robert LOTIN  
seigneur de Charny, 

conseiller à la Cour des 
Aides,  

ep Louise HURAULT 

Guillaume LOTIN 
seigneur de Charny, 
vicomte de Vaux (le 

Vicomte), président de la 
chambre des Requêtes en 

1594, ep 1589  
Madeleine MORIN 

François LOTIN 
seigneur de Charny, 

vicomte de Vaux (-le-
Vicomte, vendu en 1641 
à N. Fouquet), décédé en 

1684, président aux 
Enquêtes (1632) 

ep Elisabeth GAMIN 

Guillaume LOTIN 
seigneur de Charny 
maître des Comptes 

ep 1555 Jeanne 
BOCHART 

André AGUENIN  

décédé en 1483 

chanoine de St Médéric et 

chapelain de St Bon, 
seigneur de Morsang en 1459 

Gui AGUENIN  

décédé en 1463 

conseiller au Chatelet de Paris 

seigneur de Morsang en 1459 
ep Jeanne de CORNILLAN 

Pierre  AGUENIN LE DUC  

seigneur de Villevaudé 

Paris 1460 

ep 1487 Catherine LE COQ 

Guillaume  

AGUENIN 

LE DUC 

décédé 1476 

Yvonne AGUENIN 

LE DUC 

dame de Magny-le-H 

ep Hélie de LIVRES 
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Jean MIGNÉ (seigneur de Morsang-sur-Seine de 1649 à 1671) 

Jean Migné (ou de Mignier)37, mort en 1671, est chevalier et conseiller du roi 

en ses Conseils d'État et privé, et maître d'hôtel ordinaire de Sa Majesté. Après 

avoir occupé des fonctions dans la généralité d'Orléans en 1641, il est receveur 

des finances à Alençon en 1655. Il est marié à Jeanne Baron et habite à Paris, rue 

des Petits Champs, paroisse St-Médéric, lorsque le 13 décembre 1649, il acquiert 

la terre de Morsang-sur-Seine de damoiselle Catherine de Maniquet pour 

quarante mille livres tournois. Plus précisément, il s'agit d'un échange de la 

seigneurie et terre de Morsang contre un contrat de « deux mil deux cent vingt-

deux livres quatre sols cinq deniers de rente faisant principal la somme de 

quarante mille livres tournois à raison du denier dix-huit38 », constituée par un 

certain Morlon au profit de Migné. 

Jean Migné s'emploie au développement de sa seigneurie, signe des contrats 

de rente assis sur divers biens, s'intéresse aux îles de la Seine dont il fait 

lôacquisition et fait mesurer plusieurs pi¯ces de terre. 

En mars 1651, Jean Migné obtient que la seigneurie de Morsang soit érigée 

en châtellenie par lettres patentes de Sa Majesté, et en septembre 1666, il reçoit 

dôautres lettres patentes pour la cr®ation ¨ Morsang d'une foire par an le 

lendemain de la fête de saint Jean-Baptiste et un marché par semaine le mardi, 

avec la construction de halles, bancs et autres choses nécessaires pour la 

commodité des marchands et sûreté de leurs marchandises. Ces halles ne furent 

probablement jamais construites, et l'on ne trouve d'ailleurs aucune trace que 

cette foire et ces marchés se soient réellement tenus. 

Le 18 juillet 1661, Charles Amelot, concierge de Monsieur Migné, seigneur 

de Morsang, vend à Charles Blondeau, marchand hôtelier au Plessis Chenêt, « la 

quantité de dix milliers de bottes de foin, sain foin, de dix à douze livres 

pesantes ». 

C'est aussi Jean Migné qui acquiert en propre l'un des fiefs de la seigneurie 

de Morsang, le fief de Postel, qui appartenait alors à Madeleine de Bois Bureau, 

épouse de Charles Lormier, seigneur de la Tour Tigery. Le fief de Postel sera 

désormais intégré à la seigneurie de Morsang.  

En 1665, Jean Migné s'associe dans la Manufacture royale des glaces, créée 

par Colbert en débauchant des verriers de Murano pour concurrencer le 

monopole technique de Venise dans la production de grands miroirs, qui seront 

plus tard nécessaires à la galerie des glaces de Versailles. Plusieurs des associés 

dont Jean Migné sont condamnés pour malversations. 

Jean Migné mourut en 1671, couvert de dettes, laissant un fils39 de 5 ans, 

sous la tutelle de sa veuve40. La succession vacante fut gérée par un curateur et le 

 
37 L'abbé Lebeuf dans son histoire du diocèse de Paris (1755) le dénomme par erreur 

Jean Mignon au lieu de Jean Migné. 
38 Ce qui signifie que 18 deniers produisent 1 denier d'intérêt, soit 5,5%. 
39 Jean Migné né en février 1666, toujours vivant en 1676. 
40 Jeanne Baron, veuve de Jean Migné, demeurant à Paris rue Geoffroy Langevin, 

paroisse St Merry, se remarie en 1679 (contrat de mariage le 4 novembre) avec 
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roi députa un commissaire pour « la discussion des effets » du défunt qui, par ses 

fonctions, était passé dans le « maniement des deniers de Sa Majesté » qu'il avait 

sans doute quelque peu confondus avec ses deniers personnels.  

Pour des raisons inconnues (Migné n'avait-il pas terminé de payer les 

sommes dues ?), il fut question que la vente de 1649 soit annulée et un arrêt 

ordonna que les héritiers Maniquet rentreraient en possession de la terre de 

Morsan vendue au sieur Migné. En tous cas, la moitié par indivis fut attribuée à 

Prosper de Maniquet41. 

Honoré LE ROY de JUMELLES (seigneur de Morsang-sur-Seine de 

1673 à 1681) 

Honoré Le Roy de Jumelles, chevalier, président en la Cour des monnaies, 

deviendra seigneur de Morsang et du fief de Postel en trois temps : 

- Le 9 juin 1673, il acquiert de Prosper de Maniquet42 la moitié par indivis 

de la terre et seigneurie de Morsang. 

- Le 23 novembre de la même année, il achète l'autre moitié à la 

succession Migné pour 20 000 livres.  

- Le 9 août 1674, il acquiert des commissaires en charge de la succession 

la « terre, fief, ferme de Postel située au village de Morsang-sur-Seine » et les 

autres acquisitions du sieur Migné depuis qu'il était seigneur de Morsang, pour 

10 000 livres. 

Honoré Le Roy de Jumelles et son épouse, Suzanne Moreau (1651-1706)43, 

sont dénommés Monsieur et Madame de Morsan dans les registres paroissiaux. 

Ils emploient un concierge, un cocher, plusieurs serviteurs domestiques et 

jardiniers.  

En 1681, Honoré Le Roy de Jumelles publie un Mémoire contre Suzanne 

Moreau, sa femme, qu'il accuse de complicité d'adultère avec Charles du 

Mouceau, sieur de Nolan. Celle-ci lui répond par un factum. Malgré cette 

infidélité (où était-ce avant cela ?), le sieur de Jumelles avait mis, par une inutile 

précaution, la seigneurie de Morsang au nom de sa femme le 25 décembre 1680 

sur la base d'une estimation de 50 000 livres. En effet, criblé de dettes, il voit 

tous ses biens saisis en 1681, y compris d'ailleurs ladite seigneurie. 

Au départ, la saisie est motivée par un créancier pour une dette de 1015 livres 

et 5 sols, mais bientôt des dizaines d'autres se font connaître pour être 

prioritaires après la vente de Morsang. Parmi eux, on trouve notamment : 

 
Alphonse Charles Philippe, écuyer, sieur de la Buissonnière, demeurant à Paris rue 

Beaubourg, paroisse St-Merry. 
41 Catherine de Maniquet avait nommé légataires universels chacun pour moitié ses 

neveux Prosper de Maniquet (fils de Charles) et Jacques de Maniquet (né en 1623 fils de 

Philibert Emmanuel). 
42 L'acquisition fut faite par un contrat d'échange, qui n'était sans doute autre qu'une 

vente, consistant à échanger un bien contre une rente ou une somme d'argent 
43 Mariés à Paris en 1667 (contrat de mariage le 14 mars 1667 devant Me Guillaume 

Levesque notaire). 
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- Dame Marie Magdeleine de Castille veuve de défunt Messire Nicolas 

Fouquet, ministre d'état, surintendant et procureur général du roi, dame 

vicomtesse de Vaux qui réclame les droits seigneuriaux à cause des mutations 

faites de la terre de Morsang qui est en arrière-fief dudit Vaux (Vaux-le-

Vicomte).  

- Prosper de Maniquet chevalier seigneur du Fayet pour 8000 livres 

restant à payer de la vente de la moitié de la seigneurie de Morsang au sieur de 

Jumelles.  

- Le Maréchal de Villeroy (Nicolas de Neuville, duc de Villeroy, 

maréchal de France) qui réclame des droits seigneuriaux en tant que seigneur par 

engagement du comté de Corbeil. 

- Messire Julien Le Cerf, prêtre curé de Morsang, pour 900 livres 

correspondant à trois années de dimes qu'il a le droit de prendre sur les fruits de 

la terre et seigneurie. 

La seigneurie de Morsang va être mise aux enchères. Quatre criées sont 

prévues un dimanche sur deux à compter du 16 mars 1681. Des affiches sont 

posées à Paris et à Morsang : une, contre la principale porte et entrée de la 

maison et principal manoir de ladite terre et seigneurie dudit Morsang saisie, une 

contre la porte et principale entrée de l'église, une autre contre la porte de 

l'auditoire dudit Morsang, une autre contre les piliers de la justice dudit lieu.  

La description suivante en est faite : 

« Le principal manoir de la terre et seigneurie de Morsang consistant en 

maisons pour le seigneur où il y a plusieurs chambres galeries et édifices, 

maison du fermier, cour, basse-cour, puits, grange, étable, jardin et parc clos de 

murailles avec droit de châtellenie, droit de banalité, de pressoir, droit de 

retenue, droit de port sur la rivière de Seine, haute, moyenne et basse justice, 

cens, rentes et droits seigneuriaux, circonstances et dépendances, terres, prés, 

bois, pâturages et tout ce qui est dépendant de ladite terre et seigneurie de 

Morsang contenant en tout environ 475 arpents, le tout en fief avec ses fiefs et 

arrière-fiefs qui en dépendent et relèvent sans en rien réserver. 

Item en et au-dedans d'une maison et fief appelé le fief de Postel consistant 

en bâtiment, granges, étables, cours, lieux, circonstances et dépendances 

couvertes de tuiles au-dedans desquels lieux il y a un clos contenant (en marge, 

il est ajouté : il n'y a point de clos, la maison est couverte de chaume et non de 

tuiles) deux arpents ou environ avec son avenue de circonstances et 

dépendances, tenant d'une part d'un bout aux terres dudit Morsang et de la cure 

dudit lieu, d'autre bout aux terres labourables et prés. 

Item en et au-dedans d'une autre maison sise au lieu de Morsang, consistante 

en chambres et lieux contenant un arpent ou environ y compris un jardin, 

occupée par le nommé Charles, jardinier, tenant d'une part à la rue, d'autre au 

chemin descendant à la rivière. » 

On y oublie le fief du Val Coquatrix et les terres dépendant de Saintry qu'il 

faudra rajouter par la suite. 

La première des quatre criées et quatorzaine desdites maisons, terres, fiefs, 

bois, prés, vignes et seigneurie dudit Morsang et autres choses et dépendances 

saisies, eut lieu le 16 mars 1681. Philippe Bordier, huissier à cheval au Chatelet, 
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fut dès le jour précédent transporté en la ville de Corbeil et ledit jour dimanche 

16 mars au lieu de Morsang où étant devant la grande porte et principale entrée 

de l'église paroissiale Saint-Germain à l'issue de la grande messe de paroisse 

dite, chantée et célébrée, les paroissiens y étant et sortant d'icelle en grand 

nombre, il fit en leur présence à haute et intelligible voix et cri public la 

première des quatre criées. Les trois autres eurent lieu le 30 mars et les 13 et 27 

avril. Chaque fois, les habitants de Morsang sont cités comme témoins.  

Quant à Honoré Leroy de Jumelles, après un séjour à la Conciergerie, il 

mourut en mai 169544 . Sa veuve lui survit jusqu'en 1706, où elle décède le 5 

octobre dans sa maison de Combs-la-Ville et est inhumée dans l'église, en la 

chapelle de la Sainte Vierge, sous le nom de Suzanne Moreau de Morsang. 

François LE MAIRE chevalier seigneur de Méréville (adjudicataire 

de 1682 à 1686) 

Pour d'obscures raisons, il fallut recommencer les enchères, et la seigneurie 

de Morsang ne fut adjugée que le 21 novembre 1682 pour la somme de 50 400 

livres à Messire François Le Maire, chevalier, seigneur de Méréville, Guécourt 

et autre lieux, conseiller du roi au parlement de Dijon, y demeurant. François Le 

Maire n'a probablement pas réellement pris possession de la terre de Morsang, 

même s'il y employait Guillaume Moreau comme jardinier (23 mai 1686), et ne 

semble pas non plus s'être nommé seigneur de Morsang. D'ailleurs, un arrêt du 

15 mai 1686 annula l'adjudication qui lui avait été faite et ordonna qu'il serait 

fait une quinte et surabondante criée. 

Les enchères commencent le 23 juin, avec un prix révisé du fait du mauvais 

état du bien laissé à l'abandon durant toutes ces années. Et c'est finalement le 14 

septembre 1686, alors que Le Roy de Jumelles est prisonnier à la Conciergerie, 

que la seigneurie peut être définitivement adjugée pour 39 200 livres 

conjointement à Messire Simon Dreux, chevalier, seigneur des Charpentiers, 

lieutenant du roi au gouvernement de Cambrai, étant audit Cambrai, et à Messire 

Emery Dreux son frère, prêtre, sous-chantre et chanoine de l'église Notre-Dame 

de Paris, demeurant dans le cloître de ladite église. 

Familles DREUX ï LA ROQUE ï MILLANCOURT 45 (seigneurs de 

Morsang-sur-Seine de 1686 à 1754) 

Les deux frères Dreux devinrent donc conjointement seigneurs de Morsang et 

prirent possession du château qui avait souffert de manque d'entretien depuis 

 
44 Il était fils de Nicolas Le Roy seigneur de Jumelles, lieutenant général au bailliage et 

siège présidial d'Amiens, et de Madeleine Cothereau, petit-fils de Vincent Le Roy, 

seigneur de Jumelles et d'Argilliers, aussi lieutenant général d'Amiens, et arrière-petit-

fils de Vincent Le Roy de Jumelles, président et lieutenant général civil et criminel 

d'Amiens. 
45 Voir généalogie de la famille Dreux en fin de ce chapitre. 
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cinq ans. Ils étaient deux des douze enfants de Simon Dreux46 (1580-1649), 

écuyer, seigneur de Creuilly, avocat général de la Chambre des comptes, 

conseiller du roi en ses conseils, et de Geneviève Aubry (décédée en1699). Jean 

Baptiste Dreux, voiturier du roi, cité en 1691 dans les registres paroissiaux de 

Morsang, est sans doute un de leurs neveux, fils de Jean Dreux (1629-1719) et 

de Geneviève Claude Deschamps. 

 

De 1686 à 1698 Émery DREUX (1642-Paris 1698), seigneur de Morsang, 

prêtre, chanoine et sous-chantre de Notre-Dame de Paris, 

domicilié au cloître de l'église Notre-Dame. 

En 1687, Emery Dreux h®rite de sa sîur Charlotte Dreux, 

qui était dame de Belloy par son mariage le 26 janvier 1660 

avec Messire Louis de Belloy, chevalier seigneur de 

Belloy-en-France. Veuve, elle résidait chez ses frères à 

Morsang lorsqu'elle mourut le 26 octobre 1687. Elle fut 

inhum®e dans le chîur de l'®glise47. Sa pierre tombale48, 

dans l'église St-Germain de Morsang, porte l'inscription :  

« Ci git Dame Charlotte Dreux, veuve de Mr Louis de 

Belloy, chevallier seigneur de Belloy en France. L'amour et 

la crainte pour Dieu l'éloignèrent des matines du monde, 

elle s'étudia avec simplicité à suivre l'esprit de son mary 

tous deux dans une parfaicte union, s'appliquèrent 

uniquement à servir Dieu et à procurer de tout leur pouvoir 

que chacun dans son estat pratique tout le bien possible. Ils 

donnèrent tout à Mre Emery Dreux prestre souchantre et 

chanoine de Paris seignr de ce lieu leur frère qui fonde en 

cette église deux services et douze messes pour adorer Dieu 

et obtenir de sa miséricorde le repos de leurs âmes. 

Mulier timens dominum 

Ipsa laudabitur »49 

 

 
46 Des oncles de ce Simon Dreux, sont issus les Dreux, comtes puis marquis de Nancré, 

les marquis de Dreux Br®z® et les Dreux dôAubray. Les frères Dreux avaient comme 

cousin issu de germains Antoine de Dreux dôAubray (1600-1666) seigneur dôOff®mont, 

lieutenant civil du Chatelet, père de la marquise de Brinvilliers, la célèbre 

empoisonneuse. 
47 « L'an 1687 le 26ème jour d'octobre a été inhumé dans le chîur de l'®glise de Morsan 

le corps de défunte dame Charlotte Dreux en son vivant dame de Bellouay après avoir 

reçu les sacrements aux présences de Messire Guillaume Savat (?) bachelier en 

Sorbonne curé d'Etiolles, Pierre Redou curé de ? , Messire Denis Régnault curé de St-

Léonard qui ont signé ledit jour que dessus, ladite dame veuve de défunt Messire Louis 

de Bellouay seigneur dudit lieu (Belloy en France) ». Notons au passage l'orthographe 

qui, comme on le sait, révèle la prononciation « oué » pour l'écriture « oi ». 
48 ê l'origine sur le sol du chîur, elle a ®t® d®plac®e au-dessus de la porte du clocher. 
49 Extraits des Proverbes Ch V-31 : Fallax gratia, et vana est pulchritudo : mulier timens 

Dominum, ipsa laudabitur / Trompeuse est lô®l®gance, et vaine la beauté : la femme qui 

craint le Seigneur, côest elle qui sera lou®e. 
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Emery Dreux est cité en 1690 dans les registres paroissiaux, 

à l'occasion du décès dans le château de Morsang de 

Elisabeth Bousset veuve de Esme Duguet, bourgeois de 

Paris, âgée de 70 ans.  

 

De 1686 à 1710 Simon (de) DREUX, chevalier, seigneur des Charpentiers 

(en 1680-1687), né le 14 mars 1634, mort le 29 mai 1710 à 

Cambrai, paroisse St-Georges, partage donc la seigneurie 

de Morsang avec son frère Emery jusqu'à la mort de ce 

dernier à Paris le 21 septembre 1698. Il était lieutenant du 

roi à Cambrai et épousa en 1680 Françoise Albertine de 

Pronville (1653-Cambrai St-Georges 1738). À la naissance 

de son second fils à Cambrai, il a ajouté une particule à son 

patronyme, de Dreux, et en 1705, il est parrain à Cambrai 

sous le nom de Monsieur de Morsan. 

Leur fils ainé, Simon François DREUX (Cambrai 1681-

Paris 1700), est enseigne au régiment des gardes français. Il 

était né à Cambrai le 16 septembre 1681. C'est sans doute 

lui qui est parrain à Morsang en 1697, qualifié alors, 

comme son père et du vivant de ce dernier, de chevalier, 

seigneur de Morsang. Mort à Paris le 20 novembre 1700, 

son corps est transporté de la paroisse St-Pierre-des-Bîufs 

pour être inhumé dans l'église de Morsang le 21 

novembre50, en présence de son frère Louis Dreux, écuyer.  

Les Dreux font revivre le château qui semble habité en 

permanence par des membres ou relations de leur famille : 

leur sîur Charlotte, comme on l'a vu, ou Anne Jeanne (ou 

Marie Anne) de Cauvoy qui réside au château de 1688 à 

1691. À partir de 1693, la gestion du domaine est confiée à 

honorable homme Louis Cardon (1655-1721), receveur de 

la terre et seigneurie de Morsang et capitaine du château. 

Ses deux épouses successives Anne Elisabeth de Vuilqué 

(1639-1709) et Marie Anne Delaunay (1661-1719) seront 

inhumées comme lui dans l'église. Les domestiques se 

succèdent : Marie Loiseau est servante au château en 1687, 

et Charlotte Jacquet à la maison seigneuriale en 1695. 

Alexandre Riquebourg est domestique au château (1697). 

Germain Benoist (1697), puis Jacques Mesnard (1704) sont 

charretiers de la maison seigneuriale (1697), tandis que 

Jean Coupeau et Marc Pelisson sont respectivement berger 

et charretier de la ferme en 1707.  

 

De 1710 à 1724 Louis Émery Albert de DREUX (Cambrai 1685 - 

Morsang 1724), écuyer puis chevalier, seigneur de 

 
50 Il est à nouveau qualifié de seigneur de Morsang au moment de son inhumation. 
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Morsang-sur-Seine et autres lieux, lieutenant du roi à 

Cambrai, est le second fils de Simon Dreux et Albertine de 

Pronville. Il succède à son père dans la seigneurie de 

Morsang et se fait nommer Dreux de Morsan. Né le 9 août 

1685 à Cambray, il fut bizarrement baptisé anonymement 

dans l'église St-Georges51 et ne reçut ses prénoms que dix 

mois plus tard, en juin 1686. Il mourut à Morsang le 21 

novembre 1724 et fut inhum® dans le chîur de l'®glise, du 

côté droit.  

Le 15 septembre 1712, dans l'église St-Waast de Cambrai, 

il épouse Marie Madeleine Eugénie de Tournay d'Assignies 

d'Oisy (1691-1738)52. À son mariage à Cambrai, Louis 

Emery Albert de Dreux est nommé en latin « Ludovicus 

Emericus Albertus de Dreux aeques la parocha de 

Morsan ».  

À l'occasion de son mariage, sa mère lui fait officiellement 

donation de sa part dans la terre de Morsang dont il se 

qualifiait déjà le seigneur53. En 1713, depuis Cambrai, 

celle-ci crée une fondation au nom de son fils et de ses 

successeurs seigneurs ou dames de Morsang. Louis Emery 

quitte donc son château de Morsang pour se rendre chez le 

notaire à Paris. Il se loge « rue de la Huchette en la maison 

où pend pour enseigne les Trois Chandeliers ». La mère 

concède à son fils « cent vingt livres de rente annuelle et 

perpétuelle au denier vingt au principal et rachetable de 

deux mille quatre cents livres constituée au profit de ladite 

dame Dreux sur les aides et gabelles de France par 

Messieurs les prévôts des marchands et échevins de la ville 

de Paris par contrat passé devant Meunier et Dona, l'un 

des notaires soussignés, le 19 novembre 1711 ». Sensible à 

l'état de « pauvreté extrême » de la plupart des habitants de 

Morsang, et « voulant seconder les bonnes intentions » de 

son époux avec lequel elle a « cherché en toutes occasions 

les moyens de soulager lesdits habitants dans leurs besoins 

pressants, pendant le temps qu'ils ont été seigneurs dudit 

Morsang », et bien qu'elle n'ait plus aucune propriété à 

 
51 Cambrai, paroisse St-Georges : « Le 9 août 1685 fut baptisé un garçon de Messire 

Simon de Dreux lieutenant du Roi à Cambrai et de Madame Albertine Françoise de 

Pronville sans qu'on lui ait donné de nom ont répondu Louis Cadon et le 21 juin 1686 

fut donné le nom savoir Louis Emery Albert par Messire Louis Scoriez abbé de Lonlay 

chanoine et archidiacre de Paris et damoiselle Marie Geneviève du Mancel (?) ». 
52 Veuve, elle se remaria en 1732 à Joseph Sevin, chevalier comte de Quincy, et mourut 

le 11 mai 1738. 
53 Contrat de mariage passé devant Quentin et Sénéchal notaires à Cambrai le 10 

septembre 1712. 
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Morsang, elle détermine l'affectation des arrérages de ladite 

rente :  

« C'est à savoir que de ladite rente de cent vingt livres, il en 

sera pris et distribué cent livres par chacun an à perpétuité 

à la volonté et disposition dudit sieur Dreux et celles des 

seigneurs et dames ses successeurs et propriétaires de 

ladite terre et seigneurie de Morsang, leurs procureurs ou 

autres ayant charges, premièrement aux pauvres malades 

de la paroisse dudit Morsang, ce qu'il conviendra pour être 

donné pour leur guérison, soulagement et rétablissement de 

leurs maladie jusqu'à ce qu'ils soient en état de gagner leur 

vie ; secondement de la somme qui restera desdits cent 

livres après l'année expirée et les malades assistés, il en 

sera par eux distribué le surplus aux habitants dudit lieu et 

à ceux qui seront les plus en nécessité, ceux que lesdits 

seigneurs jugeront les plus à propos tant pour le 

soulagement des tailles et impositions annuelles desdits 

habitants, que pour les mettre en état de subsister le plus 

commodément, gagner leur vie et éviter les frais qui leur 

sont faits pour le paiement desdites impositions. Laquelle 

distribution sera faite par forme d'aumônes à la volonté et 

au choix desdits seigneurs ou dames de Morsang, et 

cependant avec le plus d'égalité que faire se pourra, 

proportionnés aux besoins et aux nécessités des plus 

pauvres sans que les autres habitants aient droit de former 

aucune plainte au sujet de cette distribution ; et au cas 

qu'après l'année expirée, il reste quelques deniers de ladite 

somme de cent livres faisant partie de celle de cent vingt 

livres cédée et abandonnée par le présent contrat, il en sera 

tenu compte par lesdits seigneurs ou dames de Morsang et 

fait un fonds qui restera entre leurs mains qu'ils pourront 

pareillement distribuer et employer l'année suivante 

auxdites aumônes à leur volonté sans que lesdits seigneurs 

ne puissent en aucune manière s'en rien approprier, en telle 

sorte que ledit fonds et la réserve ne puisse excéder plus 

d'une année de revenu de ladite rente. Pour cet effet, il sera 

fourni un état et mémoire par les seigneurs ou dames de 

Morsang, de la distribution des sommes qu'ils en auront 

faite aux habitants et pauvres dudit lieu, qui sera mis entre 

les mains du sieur curé de Morsang à la fin de chacune 

année, lequel en signera un duplicata en présence de deux 

habitants pour servir de décharge auxdits seigneurs. 

Et quant à la somme de vingt livres restante de celle de cent 

vingt livres de rente présentement cédée et abandonnée, 

l'intention de ladite comparante est que cette somme soit 

employée, savoir quinze livres pour la rétribution de douze 
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messes qui seront dites annuellement le second jour de la 

première semaine de chacun mois de l'année, et continuée 

ainsi d'année en année à perpétuité, à l'intention et pour le 

repos des âmes de feu Messire Simon Dreux, lieutenant du 

roi à Cambrai, mari de ladite dame cédante, et de messires 

Simon François et Louis Emery Dreux, ses fils, et 

pareillement pour le repos de l'âme de ladite dame 

comparante lorsqu'elle sera décédée, et de la dame Marie 

Joseph Dreux épouse de Messire Charles d'Aigneville, 

chevalier seigneur de Millancourt, à présent lieutenant 

pour le roi au gouvernement de la ville de Cambrai ; 

lesquelles messes seront payées à raison de vingt-cinq sols 

chacune, sur quoi sera donné par le sieur curé cinq sols à 

la fabrique de l'église dudit Morsang pour le luminaire et 

les ornements, et à l'égard des cinq livres restantes, elles 

seront pareillement payées par les seigneurs de Morsang 

au sieur curé qui célébrera et fera chanter une messe haute 

en ladite église de Morsang le jour que le décès de ladite 

dame arrivera, et donnera dix sols à la fabrique ; et jusqu'à 

ce jour ledit service se fera et solemnisera le vingt-neuf mai 

qui est le jour du décès du feu sieur Dreux son mari ; 

auxquelles messes et prières participeront tous les parents 

desdits sieurs et dame Dreux, et même les seigneurs et 

dames de Morsang qui succéderont audit sieur Louis 

Emery Dreux son fils à présent seigneur de ladite terre de 

Morsang ». 

Louis Emery Dreux et son épouse n'eurent qu'un fils, 

Antoine Louis Eugène de Dreux, né à Morsang le 16 

octobre 1717, ondoyé le même jour par la sage-femme, puis 

baptisé le 4 février suivant, « pour plus grande sûreté ». 

Mort à Morsang le 10 septembre 1721, il fut inhumé dans le 

chîur de l'®glise.  

En 1711, Louis Emery Dreux acquiert avec sa mère des 

pièces de terres à Saintry ainsi que sur le territoire de 

Morsang, aux lieudits les Noyés et la Prairie de Morsang. À 

cette occasion, on apprend qu'il demeure à Morsang, où il 

semble bien avoir résidé de manière permanente par la suite 

avec son épouse jusqu'à sa mort en 1724.  

Fut-il le bâtisseur de l'actuel château, construit dans le parc 

à quelques dizaines de mètres à l'est de l'ancien logis ? Cela 

correspond à peu près à la période rapportée par la tradition, 

et dès 1713, il est dit résider dans son château de Morsang. 

En 1725, un acte de vente de la terre de Morsang mentionne 

pour la première fois un château, en plus de la maison 

seigneuriale habituellement décrite, dont les anciens 

bâtiments restèrent accolés à ceux de la ferme et existaient 
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encore en 1789 où l'on pouvait voir « le vieux château 

formant un corps de bâtiment de la ferme dans lequel est la 

salle dôaudience ». 

Louis Emery Dreux avait gardé le concierge et receveur que 

son père avait mis en place dès 1693, Louis Cardon, mais il 

s'aperçut vite que celui-ci était en retard sur ses fermages 

qui s'élevaient à 1500 livres par an et qu'il n'avait pas 

remboursé les avances faites par son père à sa prise de 

fonction. Cardon ne pouvait que reconnaître le montant de 

sa dette qui s'élevait à la somme de 24 794 livres 12 sols, 

mais s'opposa aux allégations du sieur Dreux qui prétendait 

que son fermier, « pendant son exploitation, avait commis 

des dégradations tant aux bois, vignes, enclos, jardins que 

bâtiments et murs de clôture et qu'il en résultait des 

dommages de justice considérables ». Dreux menaça alors 

de faire saisir les biens de Cardon, mais voulant « se 

conformer aux bonnes volontés qu'il lui a paru que ledit 

sieur Dreux son père a eues pour ledit Cardon par les 

avances qu'il lui a faites », il fit une proposition que Cardon 

reconnut lui être « très avantageuse et qu'il ne saurait 

mieux faire que de l'accepter ». Pour rembourser ses dettes, 

il céda et abandonna tout ce qui lui appartenait dans la 

ferme et le château de Morsang, à savoir : 

- Quatre chevaux de labour et deux poulains de différents 

âges et poils avec leurs harnais de labour. 

- Vingt vaches, six génisses et un taureau de différent 

poils et âges et un veau. 

- Un cochon mâle, trois truies et deux cochons de lait 

avec une bête asine et un ânon. 

- Un troupeau de bêtes à laines composé de deux cents 

cinq bêtes tant brebis que moutons. 

- Trois charrettes montées, un tombereau, une brouette, 

deux charrues roulantes avec leur soc et six herses, 

toutes les poules, coqs, chapons et canes qui sont au 

nombre de quatre-vingts pièces ou environ. 

- Les matelas et couvertures tels que le tout est sur les lits 

des domestiques de la ferme dans les écuries, étables, 

bergeries et lieux de ladite ferme du château de 

Morsang, six paires de draps pour les lits des 

domestiques, douze nappes de cuisine dont quatre 

neuves, douze essuie-mains, chaudières pour les tables 

de cuisine autres que ceux réservés par ledit Cardon. 
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- La quantité de cinquante setiers de blé tant à battre dans 

les granges que battus, le tout mesure de Corbeil. 

- La quantité de six à sept muids d'avoine, aussi plus ou 

moins battus ou à battre dans lesdites granges, six à sept 

setiers d'orge battu, un setier de pois à manger, environ 

trois setiers de pois à agneaux, six milliers ou environ de 

bottes de foin et trente-quatre muids de vin rouge et 

blanc du cru de Morsang et généralement tous les crocs 

et fourches, civières à l'usage de ladite ferme. 

- La quantité de 60 arpents ou environ dépendant de la 

ferme de Morsang que ledit Cardon a dit être 

ensemencés, savoir environ trente arpents en blé et 

froment, vingt arpents en millet et dix arpents en seigle, 

un demi arpent semé en pois à manger et encore environ 

vingt arpents labourés d'une façon pour faire blé et 

avoine en la saison prochaine. 

Dreux prit en charge ce que Cardon « doit tant à son 

domestique pour gages qu'à son boucher, bourrelier, 

charron, maréchal et cordier pour les fournitures de la 

présente année seulement. Et pour d'autant plus donner des 

marques audit Cardon de son estime et connaître dès à 

présent les services qu'il a rendus à la famille du sieur 

Dreux et qu'il espère recevoir de lui dans la suite », Dreux 

lui constitua deux cents livres54 de pension viagère et 

alimentaire, qui continuera d'être versée à madame Cardon 

(née Marie Elisabeth Delaunay) « en cas qu'elle le survive, 

qui en considération de ce que dessus, promet de rester 

audit château de Morsang en qualité de concierge pour 

ledit sieur Dreux ».   

Louis Cardon prit sa retraite dès 1719 et Martin Goret 

(1658-1722), qui semble être son cousin, le remplaça pour 

peu de temps comme concierge du château. Tous deux 

seront enterrés dans l'église. Est-ce en souvenir de Louis 

Cardon qu'on dénomma l'île Cardon, au bout de laquelle on 

trouva en janvier 1722 le corps d'un noyé, au bord de la 

Seine, entre les saules dans les prés du seigneur de 

Morsang ? 

En 1712, les Dreux ont comme valet de chambre et 

domestique Balthazard Le Fèvre, qui sera inhumé deux ans 

plus tard à l'âge de 33 ans. Comme domestique du seigneur, 

 
54 Bizarrement, Dreux précise qu'au décès de sa tante madame de Gaujancourt, la 

pension de Cardon serait augmentée à trois cent livres. 
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il a droit à une sépulture dans l'église. Simon Freuille55 le 

remplacera comme domestique et valet de chambre de 1714 

jusqu'à la mort du seigneur Dreux, en 1725, où sont 

comptabilisées 480 livres « pour les gages à lui dus 

jusqu'au décès dudit défunt et les frais de garde de scellées 

apposées après le décès ». 

 

 
 

Lô®glise et le ch©teau de Morsang-sur-Seine vers 1840-1850 

Collection privée 

 
On voit sur ce tableau le château du XVIIIe si¯cle tel quôil ®tait avant la sur®l®vation 

de 1862, les rang®es de tilleuls qui lôencadrent, lôall®e de peupliers qui ouvrait une 

perspective jusquô¨ la Seine, lôentr®e et le b©timent de la ferme, ¨ peu pr¯s tels quôils 

subsistent de nos jours, et à gauche le mur de la propriété de la Grande Rue. En 

revanche, il semble que les maisons qui font face ¨ lô®glise, bien que mentionn®es sur le 

plan de 1823, aient été omises ou décalées par le peintre, sans doute pour permettre une 

meilleure vue sur le domaine du château. 

 

De 1724 à 1725 Marie Joseph (de) DREUX (Cambrai 1682-Cambrai 1756), 

dame de Millancourt, est la sîur et unique h®riti¯re de Louis 

Emery Albert de Dreux. Née en 1682 à Cambrai, elle fut 

baptisée le 1er juin, anonymement comme son frère, avant de 

recevoir ses prénoms le 11 avril 1684. Le 29 janvier 1703, 

elle épousa dans l'église Saint-Georges de Cambrai Charles 

 
55 Ou Siméon Frouille. 
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d'Aigneville (décédé en 1719), chevalier seigneur de 

Millancourt, lieutenant du roi à Cambrai56.  

Le jour de Noël 1725, elle vendit avec sa mère57, la 

seigneurie de Morsang pour 48 000 livres à son gendre de la 

Roque58, notamment pour payer les dettes laissées par son 

frère dans sa succession. La dame de Millancourt, qui ne 

s'était jamais qualifiée de dame de Morsang pendant les 

treize mois qu'elle avait employés à gérer la succession de 

son frère, finit ses jours à Cambrai en 1756 à l'âge de 

soixante-quatorze ans 59. 

En 1725, la terre seigneurie et châtellenie de Morsang-sur-

Seine consiste « en un château et maison seigneuriale, basse-

cour, bâtiments du fermier et cours en dépendant, droit de 

haute, moyenne et basse justice, cens et rentes tant 

seigneuriales que foncières et de bail, d'héritages, fiefs et 

dépendances et notamment celui de Postel, du Chesne 

annexé à ladite terre, le dénombrement (?) de fiefs aussi et 

dépendances, clos, jardins, garennes, terres, prés, bois, 

vignes, pressoir étant audit château et banalités d'icelui 

toutes lesdites terres et autres héritages faisant partie de 

ladite terre situés dans lesdites paroisses voisines et 

généralement tous les autres droits de terroirs, seigneuriaux 

et féodaux et héritages dépendant de ladite terre ». 

Première mention donc, d'un château nouvellement construit, 

qui venait s'ajouter à la maison seigneuriale. 

 

 
56 La seigneurie de Millancourt correspond à l'actuelle commune de Millencourt-en-

Ponthieu. Charles d'Aigneville est décédé le 30 septembre 1719 à Cambrai (paroisse St-

Georges) sous le seul nom de M. de Millancourt, lieutenant du roi à Cambrai. C'est 

contradictoire avec certaines sources qui lui donnent pour dates 1660-1726. Il y serait né 

le 30 janvier 1660 et aurait épousé en premières noces en 1679 Marie de Saint-Soupplis. 
57 À qui une partie de la seigneurie de Morsang était retournée en tant qu'héritière de son 

fils. 
58 Cette vente explique que Marie Joseph Dreux veuve d'Aigneville n'ait pas eu à 

partager la terre de Morsang entre ses autres enfants : 

- Charles Eloi d'Aigneville (Cambrai St-Louis 1703-1755), marié à Marie 

Antoinette de Villavicentio. 

- Albert François Simon d'Aigneville (Cambrai St-Louis 1706-1793), évêque 

d'Asnières suffragant de Cambrai et abbé commendataire de Château Landon. 

Marie Eugénie Caroline d'Aigneville (Cambrai St-Waast 1705-1794), mariée à Joseph 

Gabriel marquis de Monaldy, guillotinée. 
59 Cambrai (Ste-Elisabeth) : « L'an 1756, le 5 de mai, le corps de très noble dame Marie 

Joseph de Dreux veuve de Messire Charles d'Aigneville de Millancourt, ci-devant 

lieutenant pour le roi de la ville de Cambrai, âgée d'environ 74 ans décédée le 4 dudit 

mois, a été transportée de l'église Sainte-Elisabeth sa paroisse en l'église paroissiale de 

St-Georges où il fut inhumé ». Et le registre de la paroisse Saint-Georges précise qu'elle 

fut inhumée dans le sanctuaire de l'église. 
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De 1725 à 1745 Léonard Hippolyte de LA ROQUE (1667-Arras 1745), 

seigneur de Morsang-sur-Seine60, chevalier, seigneur de la 

Roque, de la Tour, de la Rousselle, Fontaineau, Promicier, 

Chatenay et autres lieux, chevalier de l'ordre militaire de St-

Louis, capitaine des grenadiers du régiment d'infanterie du 

roi à Cambrai, colonel d'infanterie, lieutenant et commandant 

pour le roi en la ville d'Arras. En 172361, à 56 ans, il épousa 

Marie Joseph d'Aigneville, fille de Charles d'Aigneville et de 

Marie Joseph Dreux, qui n'avait que 15 ans62.  

En 1725, il achète la seigneurie de Morsang à sa belle-mère. 

Sur la base d'un dénombrement qu'il a fait faire de ladite 

terre, comme tout nouveau seigneur, il rend foi et hommage63 

à son suzerain, Monseigneur le duc de Villars qui possédait 

le château de Vaux-le-Vicomte (alors nommé Vaux-Villars) 

dans la mouvance et censive duquel se trouvait la seigneurie 

de Morsang et ses dépendances. 

En 1726, Léonard Hippolyte de La Roque reçoit les foi et 

hommage des frères Chartreux pour le fief de Lieusaint et de 

Claude Régnault pour celui d'Herbelot. 

De 1726 à 1744, le sieur de La Roque fait établir le terrier de 

la seigneurie, qui consigne l'étendue et les revenus des terres, 

ainsi que les limites et les droits des fiefs lui appartenant. On 

y trouve toujours « le château seigneurial dudit lieu 

consistant en plusieurs bâtiments », ainsi qu'une « ferme 

composée du logement pour le fermier, grenier, chambre, 

grange, étable, caves, grande cour au milieu, pressoir, 

celliers et cour basse, pièce de prison, bergerie », à laquelle 

s'ajoute « la maison du fief de Postel qui est du haut, de 

lôalignement de ceux de ladite ferme, du c¹t® de Gaudray, 

consistant en maisons, halle, four à huile, étang et grange ». 

Tous lesdits lieux sont « entour®s de murs o½ lôon entre par 

de grandes portes cochères, au-dessus de tous lesquels 

b©timents est un grand parc dôenviron soixante arpents 

entourés de murs où il y a environ vingt-deux arpents de bois 

taillis, six arpents ou environ de vignes, plusieurs allées 

entourées de charmilles et tilleuls ». De l'autre côté de la rue, 

il y a deux jardins potagers entourés de murs et « séparés par 

 
60 Seigneur de la châtellenie et terre de Morsang-sur-Seine. 
61 Mariage dans la paroisse St-Georges de Cambrai le 2 août 1723. Contrat de mariage 

passé le 20 juillet 1723 devant Quentin notaire à Cambray. Léonard Hippolyte était le 

fils dôHippolyte de La Roque, ®cuyer, seigneur de Floraque, capitaine au r®giment de 

cavalerie du roi, et de Catherine de Marsan. 
62 Née le 17 mai 1708 à Cambrai St-Louis, filleule de son frère Charles Eloi, âgé de 

quatre ans et demi. 
63 Les actes de dénombrement et de foi et hommage rendus au duc de Villars, passés 

devant Le Clerc, notaire à Melun, les 25 janvier et 24 mars 1726 demeurent introuvables. 
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un mur de refend au long duquel il y a un puits du côté du 

carrefour et pré qui est devant ledit château ». En face du 

château, une grande avenue bordée de haies mène à la Seine.  

En plus d'une longue liste de pièces de terres, prés, vignes, 

friches, bois et rentes seigneuriales, sont attachés à la 

seigneurie le « droit de deux fours à chaux pour produire de 

la chaux pour la provision de Paris suivant la sentence du 

Bureau de la ville de Paris du 15 novembre 1728 », ainsi que 

les « droits de deux ports sur la rivière de Seine ou de mettre 

les marchandises pour la provision de Paris de qui payent 

pour chaque millier et fagot de bois de charpente deux sols 

six deniers et par corde de bois quinze deniers et pour 

chaque toise de pièce et autres marchandises au prorata, 

côest-à-dire cinq solsé et la grandeur de lôemplacement 

quôil faut ». En fait partie également « un pressoir banal ou 

tous les censitaires qui ont des vignes sont obligés de venir 

faire pressoirer leur vendange ou payer trois livres par 

arpent (é), lequel droit de pressoirage est du sixi¯me seau 

un seau ». 

Par une procuration signée à Arras le 5 octobre 1740, La 

Roque confie la finalisation du terrier à son homme de 

confiance Pierre Besnard, concierge en ladite terre et château 

de Morsang-sur-Seine. 

En 1736, La Roque avait signé une douzaine de baux à 

rentes64 au profit d'habitants de Morsang et de leurs épouses : 

Alexandre Le Coq, François Legrand le jeune, Alexandre 

Legrand, Jacques Mesnard, François Legrand l'ainé, Jean 

Leroux, tous vignerons, Georges Percheron, jardinier, Marie 

Dru veuve de Roch Seurat et son fils, Jean Martin, bûcheron ; 

ainsi que de quelques habitants des environs : Jean Guépreau, 

berger à Villededon, François Bardon, vigneron à Corbeil, 

François Conte, vigneron à Saintry. 

En 1726, Léonard Hippolyte de La Roque habitait à Paris rue 

des Marmousets, paroisse St-Pierre aux Bîufs, dans l'´le de 

la Cité, et put à cette époque séjourner régulièrement à 

Morsang. Mais par la suite, il semble qu'il habita Arras et 

géra le domaine à distance65. Pendant son absence, en 1732-

1734, c'est un certain Claude François Muchembled, 

conseiller d'honneur au présidial de Melun, qui demeure au 

 
64 Passés en septembre et octobre 1736 devant Maître Nicolas Petit Jean Duchuranoy 

notaire à Corbeil. Le bail à rente était une sorte de location perpétuelle qui se 

transmettait aux héritiers, dont la rente était en général constituée d'une partie de la 

récolte. 
65 En 1736, il habitait dans la paroisse St-Jean, probablement St-Jean-en-Ronville, à 

Arras, où il est décédé. 
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château de Morsang où meurt sa femme Marie Anne Le 

Blanc en 1734. 

En 1743, c'est à Arras que M. de La Roque écrivit son 

testament. Il y mourut66 le 31 janvier 1745 et fut inhumé dans 

l'église des Grandes Carmes. 

 

De 1745 à 1754 Marie Joseph d'Aigneville, dame de MILLANCOURT67 , 

née le 17 mai 1708 dans la citadelle St-Louis de Cambrai, 

morte le 24 ao¾t 1789 ¨ lôhospice des Incurables rue de 

Sèvres à Paris, veuve de Léonard Hippolyte de La Roque, 

apporte la seigneurie de Morsang à son second mari, 

François d'AZEMAR 68 de PANAT comte de LA SERRE 

(1690-1766), seigneur de Morsang dès 1749, maréchal de 

camp dans les armées du roi, grand-croix de l'ordre royal et 

militaire de St-Louis, gouverneur de l'Hôtel Royal des 

Invalides où il habita avec sa femme et où il mourut le 17 

août 1766. En 1754, ils vendirent la terre de Morsang à 

Étienne Bouret pour 60 000 livres. 

Durant cette période, plusieurs receveurs, concierges et 

fermiers se succèdent au château : Germain Chaumette, 

originaire de Saclas près d'Étampes, est receveur du château 

et de la seigneurie de Morsang en 1726, remplacé par son 

beau-père François Jarry en 1730, puis par Pierre Besnard et 

sa femme, concierges du château de 1739 à 1744, auxquels 

succ¯de Jean Augustin Fontaine, dôabord concierge du 

château, puis fermier de la ferme du château en 1749, 

remplacé par Claude Michel en 1753.  

  

 
66 Testament reçu le 31 août 1743 par Jacques Charles Joseph Gambier et Liévin 

Letombe, notaires à Arras. Acte de décès dans les registres de la paroisse St-Jean-en-

Ronville à Arras. 
67 Marie Joseph d'Aigneville de Millancourt n'eut apparemment pas d'enfant. Elle 

survécut à son second mari. 
68 Ou d'Adhémar. 
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Familles Dreux ï d'Aigneville - La Roque ï de la Serre 

 
 

 

 

 

Fran­ois dôAzemard de Panat, comte de la Serre (1690-1766) 

Paris, mus®e de lôArm®e 

Simon DREUX 

1580-1649 
seigneur de Creuilly 

écuyer, avocat général de la 

Chambre des Comptes 
ep Geneviève AUBRY (+1699) 

Emery DREUX 
1642-Paris 1698 

seigneur de Morsang 
chanoine et sous chantre 
de Notre Dame de Paris 

Charlotte DREUX 

1628-Morsang 1687 
inhumée dans l'église de Morsang 

ep 1660 Louis  de BELLOY 

chevalier seigneur de Belloy 

Simon (de) DREUX 
1634-Cambrai 1710 

chevalier seigneur de Morsang 
ep 1680 Françoise Albertine  

de PRONVILLE 
 (1653-Cambrai 1738) 

Simon François  
DREUX 

Cambrai 1681-Paris 1700 
seigneur de Morsang 
inhumé à Morsang 

 

Louis Emery Albert  de DREUX 
ou DREUX de MORSAN 

Cambrai 1685-Morsang 1724 
chevalier seigneur de Morsang 

ep 1712 Marie Madeleine Eugénie 
de TOURNAY d'ASSIGNIES 

d'OISY (1691-1738) 

Antoine Louis Eugène 
de DREUX 

Morsang : 1717-1721 
 

Marie Joseph de DREUX 
Cambrai 1682-Cambrai 1756 

ep 1703 Charles d'AIGNEVILLE 
chevalier seigneur de Millancourt 

(1660-Cambrai 1719) 
 

Marie Joseph 
d'AIGNEVILLE  

dame de Millancourt 
  Cambrai 1708-Paris 1789 

 

Léonard Hippolyte 
de LA ROQUE 

chevalier seigneur de 
Morsang 

1667-Arras 1745 
 

François d'AZEMAR  
de PANAT,  

comte de la SERRE 
seigneur de Morsang 

1690-Paris 1766 
 

1723 

Jean DREUX 

1629-1719 
seigneur de Creuilly 

ep Geneviève Claude 

DESCHAMPS 

Jean Baptiste DREUX 
cité à Morsang en 1691 

décédé en 1710 

Les seigneurs de Morsang figurent en gras. 

 

Les seigneurs de Morsang figurent en gras 
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Étienne Michel Bouret (1709-1777) 

(Louis Michel Van Loo) 
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Étienne Michel BOURET (seigneur de Morsang-sur-Seine de 1754 à 

1770) 

Étienne Michel BOURET  (1709-1777), écuyer, seigneur de Morsang-sur-

Seine et d'autres lieux, lieutenant de la capitainerie royale des Chasses, 

propriétaire du Pavillon Royal et de Croix-Fontaine à Seine-Port.  

Né à Nantes en 1709, mort à Paris en 1777, Étienne Bouret était un financier, 

qui devint trésorier général de la Maison du roi en 1738, puis fermier général en 

1741, et lieutenant-général du gouvernement des villes et château de Corbeil en 

1744.  

En 1742, il fit l'acquisition du château de Croix-Fontaine, situé au bord de la 

Seine entre Nandy et Seine-Port. Il agrandit la propriété par des acquisitions 

successives dans les années 1740 et 1750. Possédant une grande partie de la 

forêt de Rougeau, il agrandit encore son domaine en achetant en 1754 la 

seigneurie de Morsang. Il a alors son domicile à Paris, rue de Richelieu, La 

Grange Batelière, paroisse Saint-Eustache.  

Sur un terrain contigu au parc de Croix-Fontaine, au sommet d'un coteau 

dominant le fleuve, à l'extrémité sud de la forêt de Rougeau, il fit bâtir, sans 

doute à partir de 1755, par l'architecte Antoine-Mathieu Le Carpentier, un 

château inspiré de Marly, le Pavillon royal, ainsi dénommé dans l'espoir d'y 

recevoir le roi lorsqu'il venait chasser en forêt de Sénart. 

En 1735, il avait épousé Marie-Thérèse Tellez d'Acosta, fille d'un négociant 

d'origine portugaise dont il avait eu trois filles mariées à deux fermiers généraux 

et un fermier des postes. 

Ayant la passion de la construction, il se ruina dans une opération de 

spéculation immobilière qu'il réalisa entre 1765 et 1773 rue du Faubourg-Saint-

Honoré à Paris, et fut contraint de vendre sa propriété de Croix-Fontaine en 1769 

et celle de Morsang en 1770. Lourdement endetté, il se suicida à l'arsenic en 

1777 dans son hôtel du Faubourg-Saint-Honoré69. 

Étienne Bouret achète donc la terre de Morsang au comte de la Serre et à la 

dame de Millancourt le 3 avril 1754 moyennant la somme de 60 000 livres de 

principal francs deniers à verser « audit seigneur et dame vendeurs et moyennant 

6000 livres de pot de vin payables auxdits seigneur et dame vendeur et 400 

livres payables au sieur curé de la paroisse de Morsang pour être par lui 

distribuées aux pauvres de sa paroisse ainsi qu'il le jugera à propos sans être 

tenu d'en rendre aucun compte. En conséquence, ledit sieur Bouret a 

présentement payé auxdits seigneur et dame vendeurs qui le reconnaissent ladite 

somme de 6000 livres de pot de vin en louis d'argent et monnaies ayant cours 

réellement délivrés à la vue du notaire ». 

La description du domaine est à peu près recopiée d'un acte sur l'autre à seize 

années d'intervalle, avec quelques précisions supplémentaires en 1754. Sont 

notamment inclus dans la vente « tous les pigeons qui pourraient être dans le 

colombier ou volières, les cuves étant dans la coulerie, briques tant cuites que 

crues et autres les matériaux qui pourraient appartenir auxdits seigneur et dame 

vendeurs ». 

 
69 Source : Wikipedia 
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Les vendeurs apportent les anciens titres de propriétés relatifs au fief de 

Postel « de présent réuni à la terre de Morsang », ainsi qu'au « fief de Loutteville 

faisant partie de la terre de Morsang, avec foi et hommage rendus aux seigneurs 

de Morsan pour raison d'icelui», les « aveux et dénombrements concernant le 

fief de Val Coquatrix situé à St-Germain et le fief de la Borde faisant partie de la 

terre de Morsan », les pièces servant à établir la mouvance sur le fief d'Herbelot, 

et les actes de foi et hommage rendus par les pères Chartreux de Lieusaint aux 

seigneurs de Morsang. 

On apprend à l'occasion que la seigneurie du Perray relève de celle de 

Morsang pour 14 arpents de bois taillis en 3 pièces situés en forêt de Rougeau, 

ainsi que pour des prés, le tout situé sur la paroisse et seigneurie de Morsang. 

D'autres pièces concernent la mouvance sur plusieurs héritages situés sur le 

terroir de Morsang contestés à l'époque par le duc de Villeroy en tant que 

seigneur engagiste du comté de Corbeil. 

Sont transmis également les papiers concernant l'exercice de la justice de la 

terre et seigneurie de Morsang, les différends, instances et procès entre les 

seigneurs et anciens seigneurs et des particuliers, et enfin les contrats 

d'acquisitions faites par les sieurs Nicquet, Fost70 et autres seigneurs de Morsang 

de plusieurs héritages qui sont réunis à la seigneurie de Morsang. 

On garde aussi la trace de l'échange fait par les seigneurs de Morsang et les 

curés et habitants de la paroisse de la maison qui composait alors le presbytère, 

accol® ¨ lô®glise, contre celle qui compose le presbyt¯re actuellement subsistant, 

de lôautre c¹t® de la Grande Rue, et une fondation faite en ladite église dont les 

habitants sont actuellement chargés. 

Étienne Bouret partage son temps entre Paris et Croix-Fontaine et n'occupe 

probablement jamais le château de Morsang. Il a gardé Claude Michel comme 

fermier et emploie Pierre Paul Masson (1730-1801) comme concierge du 

château (1766). En 1762, Marie Anne Cosson, fille de feu Thomas Cosson, 

avocat, loge au château et se marie dans l'église de Morsang. Est peut-être aussi 

pensionnaire du château, haute et puissante dame Louise de Rozières, veuve de 

haut et puissant seigneur Pierre Marie Madeleine de Brehan, seigneur du Plessis, 

commandant pour le roi dans la ville de Caen, qui est inhumée dans l'église en 

1757 à l'âge de 80 ans. La même année, Jean David, ancien fermier du Fresne, 

trouve la mort à 60 ans dans une chambre de la ferme de M. Bouret, seigneur du 

lieu. 

Après sa faillite (et avant son suicide), Étienne Bouret cède la seigneurie de 

Morsang le 31 octobre 1770 à Jacques Nicole moyennant la même somme de 60 

000 livres pour laquelle il l'avait achetée. 

 

 

 

 
70 Cela signifie-t-il que Nicquet et Fost sont des noms de seigneurs antérieurs au XVe 

siècle ? 
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Familles NICOLE et VALMALETE (seigneurs de Morsang-sur-

Seine de 1770 à la Révolution) 

Jacques NICOLE de MORSAN (1725-1783), seigneur de Morsang et du 

fief de Postel, bourgeois de Paris, chirurgien renoueur71 ordinaire du roi. 

Jacques Nicole est né le 30 décembre 1725 à Bosc-Renoult-en-Roumois, au 

sud-est de Rouen, où ses parents Jacques Nicole (1688-1752), originaire de 

Vieux Bourg dans le diocèse de Lisieux, et Madeleine Auger (1696-1766) 

s'étaient mariés en 1722. Malgré des origines apparemment modestes (on ignore 

la profession des parents mais ils ne savaient pas signer, bien qu'on les prétendît 

bourgeois à titre posthume en 1784) et sans que l'on sache par quel parcours, 

Jacques Nicole fut reçu chirurgien à Lille en 1757, pour y exercer sa profession 

dans la châtellenie de cette ville. Il fut attaché depuis, en cette qualité, à la 

personne du feu Prince de Rohan de Montauban.  

En 1764, il fut pourvu d'une charge de chirurgien renoueur ordinaire du roi, 

dont était revêtu un Maître en Chirurgie de Paris, et pour laquelle il avait prêté 

serment entre les mains de M. le premier Médecin de Sa Majesté. Il y avait trois 

chirurgiens renoueurs ordinaires dont la spécialité était de remettre les membres. 

Ils servaient quatre mois chacun (janvier à mai ; mai à août ; et septembre à 

d®cembre) et nô®taient pas toujours r®put®s pour leur habilet®. Jacques Nicole de 

Morsan fut titulaire de la charge de chirurgien renoueur du roi pour la période de 

septembre à décembre de 1764 à 1774. 

En 1770, il demeurait à Paris, dans l'ancien hôtel de Conti, rue des Poulies, 

paroisse de St-Germain-lôAuxerrois. En 1774, il est domicilié rue de Bourbon 

Villeneuve, paroisse Notre-Dame de Bonne Nouvelle, et en 1776 rue Saint-

Antoine, paroisse Saint-Paul. En 1776, bien qu'il ait pris sa retraite, il apparait 

encore dans le recensement de la Maison du roi Louis XVI, à la rubrique « 

chirurgiens renoueurs ordinaires », sous le nom de Nicole de Morsan. 

Nicole possédait la composition d'un remède sans mercure, pour guérir les 

maladies vénériennes « que l'on appelait autrefois les maladies secrètes. Comme 

il n'est permis qu'aux médecins de composer chez eux des médicaments, et 

qu'aucun titre en chirurgie ne donne ce droit, M. Nicole, ainsi que l'ont fait de 

tout temps d'autres chirurgiens en pareille circonstance, s'est pourvu d'un 

privilège de la Commission Royale de Médecine dans l'année 1767 ». À cause 

des effets secondaires nocifs du mercure, traiter les maladies vénériennes avec 

un remède n'en contenant pas, était particulièrement intéressant. Nicole fit donc 

des envieux qui nôeurent de cesse de contester lôabsence r®elle de mercure. Pour 

défendre sa cause, le sieur Nicole publie lettre sur lettre qu'il fait distribuer à la 

porte de toutes les promenades : Eclaircissements détaillés sur un spécifique 

anti-vénérien, dans lequel il n'entre point de mercure en 1767, Avis au sujet du 

remède de M. Nicole, seigneur châtelain de Morsan-sur-Seine, Postel, du Chêne, 

la Borde, Herbelot et autres lieux en 1766 et 1769. Des médecins firent enfler la 

polémique, des chimistes analysèrent la liqueur. En 1776, Jacques Nicole, ayant 

pris sa retraite, profita de son temps libre pour se défendre en rédigeant un 

mémoire dont la publication à nouveau contestée reçut finalement un avis 

 
71 Le renoueur avait pour spécialité de remettre les luxations, les fractures et les entorses. 
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favorable du Conseil stipulant que « tout ce qui peut intéresser le public, 

l'humanité et la santé des citoyens, doit toujours être accueilli par 

l'Administration ». 

Retraité, Jacques Nicole multiplia les séjours dans son château de Morsang 

dont il avait acquis la seigneurie en 1770 et pour laquelle il rendit foi et 

hommage en 1772 au duc de Praslin, alors seigneur de Vaux-le-Vicomte dont 

Morsang était un fief. Il ®tait accompagn® de sa plus jeune sîur Marie 

Madeleine qui faisait office de gouvernante. 

En 1771, il signe des baux à cens et à rentes avec plusieurs vignerons pour 

remettre en culture les friches situées aux Montelièvres, aux Marnières, à la 

Fosse Marbeuf, à la pièce du Parc ou à la Haie, que les bénéficiaires dans les 

quatre ans sont censés planter en vignes dont les vendanges seront évidemment 

pressées au pressoir banal du château. 

La jouissance des terres baillées étant héréditaire, elles devinrent 

probablement propriétés des vignerons après la Révolution, expliquant l'extrême 

morcellement de cette partie du territoire qui perdura jusquô¨ r®cemment dans le 

cadastre.  

Vers 1780, Jacques Nicole fait construire72 une auberge sur ses terres, au bord 

de la Seine, à l'emplacement de la future auberge du Vieux Garçon.  

Le 21 avril 1783, « étant au lit, malade de corps mais néanmoins sain 

dôesprit, m®moire et jugement », Jacques Nicole de Morsan, « dans la vue de la 

mort » dicte devant notaires son testament dans sa chambre à coucher de 

lôappartement parisien quôil louait au premier ®tage de la rue Sainte-Avoye. 

Rest® c®libataire, il nomme ses trois sîurs et la fille dôune quatri¯me d®c®d®e, 

ses légataires universelles chacune pour un quart, à la réserve de la terre et 

seigneurie de Morsang quôil l¯gue enti¯rement ¨ sa plus jeune sîur Marie 

Madeleine Rose Nicole, célibataire elle aussi, et qui demeure avec lui depuis 

beaucoup dôann®es, pour reconna´tre les attentions quôelle a toujours eues pour 

lui. Jacques Nicole meurt le même jour. La fameuse liqueur disparut 

probablement avec son inventeur. 

Marie Françoise Blancheteau, veuve de Jean Buisson vigneron à Morsang, 

est alors chargée du soin du château de Morsang et gardienne des scellés qui y 

ont été apposés le temps de régler la succession du défunt seigneur. 

 

Marie Madeleine Rose NICOLE de MORSAN (1741-1799), dame de 

Morsang-sur-Seine. 

Héritière de son frère pour un quart73 auquel elle renonce, mais seule 

bénéficiaire de la seigneurie de Morsang par un legs spécifique en sa faveur, elle 

 
72 Dans son testament, Nicole explique qu'il a fait construire une auberge sans que l'on 

sache s'il s'agit d'une nouvelle construction ou de la reconstruction d'une auberge 

préexistante. Il y avait en tous cas un aubergiste à Morsang en 1750-1760 et des 

cabaretiers en 1675 et 1716. 
73 Héritières chacune pour un quart avec ses deux sîurs Catherine Nicole (n®e en 1734) 

épouse de François Le Doc et Marie Anne Nicole (née en 1738) épouse de Jacques 

Allais, et sa nièce Marie Catherine Julie Cordier fille de Marie Madeleine Nicole (1728-

1758) épouse Pierre Cordier. Les maris des trois sîurs ®taient marchands. 
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devient dame de Morsang et propriétaire du domaine en 1783. Le 15 janvier 

1784, à 42 ans74, elle épouse dans l'église de Morsang-sur-Seine, Louis Charles 

de VALMALETE (1743-1831), qui se qualifiera de seigneur de Morsang au 

lendemain de son mariage. L'époux a comme témoins son frère André Jacques 

de Valmalète, chevalier de Saint-André, né en 1750, lieutenant pour le roi de la 

ville de Ribemont en Picardie, ancien mousquetaire du roi de la première 

compagnie, officier d'infanterie, demeurant à Paris, rue Française, paroisse St-

Sauveur, et son ami Edme Nicole de Valigny75, bourgeois à Paris, demeurant rue 

Étienne, paroisse St-Germain-lôAuxerrois, et propriétaire d'une maison de 

campagne à Morsang, sur le chemin des Iles. Henry Joseph de La Chaussée, 

écuyer, secrétaire interprète de la reine, demeurant à Paris rue St-Honoré, 

paroisse St-Roch, propriétaire de l'autre maison de campagne de Morsang, et 

Charles Angibaud, architecte contrôleur général des bâtiments de Monsieur frère 

du roi, demeurant à Paris, au Palais du Luxembourg, paroisse Saint-Sulpice, sont 

témoins de la mariée. 

 

Valmalète était écuyer chevalier de l'ordre militaire de St-Louis, lieutenant 

pour le roi des ville et château de Sainte-Ménehould, major du troisième 

régiment de Chevaux Légers, colonel de cavalerie au service du roi de France.  

 

Le 5 janvier, André Jacques de Valmalète, Henri Joseph de la Chaussée (50 

ans), propriétaire dans la Grande Rue de Morsang, et son fils Antoine (20 ans), 

avocat au parlement de Paris, avaient attesté que leur frère et ami Louis Charles 

de Valmalète était célibataire, demeurait depuis environ sept mois à Paris, rue 

d'Anjou, hôtel des Parties Casuelles, paroisse St-Nicolas des Champs, et qu'il 

était auparavant « sans domicile fixe pour la raison que depuis vingt-cinq années 

qu'il est au service du roi, il a été obligé de suivre les différents corps auxquels il 

a été attaché, qu'il a d'abord été mousquetaire de la garde du roi pendant dix 

années, qu'il a fait en cette qualité plusieurs campagnes, qu'ensuite il a passé 

dans le régiment des chevaux légers et qu'il a fait avec ledit régiment plusieurs 

garnisons et particulièrement celles de Thionville, Sarlouis, Mirecourt où ledit 

régiment est encore ». 

Le couple sôinstalle rue du Temple, paroisse St-Nicolas des Champs, sous le 

nom de Valmalète de Morsan. En 1789, leur domicile est rue Bourbon 

Villeneuve, paroisse Notre-Dame de Bonne Nouvelle. 

 
73 Elle était née le 4 mars 1741 à Bosc-Renoult-en-Roumois. 
74 Né à Paris, paroisse St-Germain-l'Auxerrois le 21/06/1743, mort à Versailles le 

21/10/1831, fils de Louis de Valmalète (Paris 4/7/1714-Paris 8/2/1777), écuyer, ancien 

contrôleur de la maison du roi, et de dame Louise Marie Anne de Mussard (1720-Paris 

23/9/1778), demeurant rue d'Anjou paroisse St-Nicolas des Champs à Paris (Il semble 

que les particules furent ajoutées tardivement, puisqu'au mariage et aux naissances de 

leurs enfants, on parle de Louis Valmalète et Louise Marie Anne Mussard). 
75 Edme Nicole de Valigny (Tonnerre 1722-Morsang 1794), qui fut propriétaire de la 

maison de campagne du chemin des Iles à Morsang, n'est pas apparenté à Jacques 

Nicole, seigneur de Morsang. 
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Dans les années 1786-1787, les Valmalète prennent comme régisseur de la 

terre et châtellenie seigneuriale de Morsang, Jacques Louis Dru, qui était en 

même temps aubergiste dans la maison construite quelques années auparavant 

sur leurs terres au bord de la Seine par Jacques Nicole. François Blanchet, 

originaire de la Madeleine d'Arras en Artois, est leur chef de cuisine (1784) et 

Jacques Servantier est garde verdurier de la terre, seigneurie et châtellenie de 

Morsang (1786). 

Émigré en août 1789 avec sa femme, Valmalète devient premier chambellan 

de Sa Majesté le roi de Prusse et commissaire des princes et de la noblesse 

française à Francfort, où il propose des moyens policiers « sur la manière de 

découvrir et purger la ville et les environs de la secte des malveillants 

propagandistes et jacobins qui pourraient s'y trouver ». Il profite de l'émigration 

pour s'attribuer le titre de comte de Morsan. Sous ce nom, le 15 septembre 1792, 

il échange avec un négociant de Trèves une somme considérable en assignats de 

France contre plusieurs lettres de change. Ayant appris que les assignats étaient 

faux, le négociant saisi la cour de justice de la ville. Il semble que le comte de 

Morsan ait opportunément disparu pour se rendre au Luxembourg où on le 

retrouve le 27 septembre lorsquôil se porte garants pour les sieurs Marra et 

Chaumontel, gardes du corps, qui ont été arrêtés à Trèves, faute de paiement du 

batelier qui les avait amenés de Coblence : « Jôai r®pondu personnellement au 

sieur Rekinq, banquier ¨ Tr¯ves, pour vingt louis quôil leur a avanc®s : ils môont 

donn® leur parole dôhonneur que sous huit jours ils satisferaient ¨ leur 

engagement. Voil¨ trois semaines, ils nôont rien pay® et je vais être poursuivié» 

De Francfort, le couple se dirige vers Saint-Pétersbourg, où Madame de 

Valmalète trouve la mort « par effet dôune fi¯vre chaude » le 24 décembre 1799. 

Dans l'acte de décès, rédigé en russe, son mari la qualifie de comtesse de 

Morsan, Auvernaux, Desbordes, Nanteuil et autres lieux, née comtesse de 

Touteville ! Alors quôelle ®tait tout simplement n®e dans le petit village de Bosc-

Renoult-en-Roumois, de parents illettrés ! 

Côest sous la seule identit® de « comte de Morsan, ancien officier général de 

cavalerie, chevalier de lôordre royal et militaire de St-Louis, chambellan de S.M. 

le roi de Prusse, membre de la société impériale et économique de Petersbourg 

et de plusieurs sociétés littéraires » que Valmalète publie une vingtaine 

dôouvrages sur lô®levage, lôagriculture, lô®quitation et lôart v®t®rinaire, compos®s 

pour la Russie. 

Louis Charles de Valmalète de Morsan se marie en secondes noces à Vienne 

en Autriche le 17 septembre 1811 avec Marie Cécile Reine Henriette de 

Posson76 (Namur 1782-Versailles 1866). Le mariage est à nouveau célébré le 14 

mars 1814 à Aizenay (Vendée). Lorsque dans les années 1830, les Valmalète 

continuent de se qualifier de comte et comtesse de Morsan, ils n'ont plus rien à 

Morsang depuis une quarantaine d'années. 

 

 
76 Celle-ci figurera en 1833 dans la liste générale des pensionnaires de l'ancienne liste 

civile en tant que « Valmalète (comtesse de Morsan) née de Posson, femme d'un colonel 

vendéen ». 
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VALMALETE usufruitier, et SAINT MORYS  nu-propriétaire. 

 

Sans héritiers directs, et voulant assurer M. et Mme Bourgevin de Vialard de 

Saint Morys77 des preuves de lôamiti® quôelle leur porte, Madame de Valmal¯te 

décide le 18 mai 1786 de leur faire donation de la terre de Morsang, sans 

contrepartie apparemment, et y ajoutant même 10 000 livres78. Les Valmalète en 

conservent toutefois l'usufruit jusqu'à leur décès. 

En 1789, on les retrouve parmi les gentilshommes envoyés aux assemblées 

de la noblesse pour l'élection des députés aux Etats Généraux : 

- le 24 avril : Louis-Charles de Valmalète, chevalier de Saint-Louis, 

lieutenant pour le roi des ville et château de Sainte-Ménehould, major de 

cavalerie, prend part à l'Assemblée Générale des trois ordres de la prévôté et 

vicomté de Paris.  

- le 5 mars : un certain De Saint-Maurice, seigneur de Morsan, est déclaré 

absent dans l'Assemblée des baillages de Melun et Moret. 

Le 5 juillet 1789, invoquant des projets de voyage ¨ lô®tranger, les Valmal¯te 

louent le château et la ferme pour neuf années à Jean Charles Philbert 

Legendre79, ancien conseiller au Châtelet, demeurant rue du Hazard, paroisse St-

 
77 Messire Charles Paul Jean Baptiste de Bourgevin Vialart de St-Morys, chevalier 

seigneur dôHondainville, Carri¯res, Montcavrel et autres lieux, conseiller du Roi en sa 

cour de Parlement de Paris et Dame Elizabeth Eléonore Angélique de Beauterne son 

épouse, demeurant à Paris rue Vivienne, paroisse St-Eustache. 
78 Lôacte de donation du 18 mai 1786 ne fait pas mention de quelque rente que ce soit à 

verser par les St-Morys, bien quôen 1824 lôinventaire apr¯s d®c¯s de Mme de St-Morys 

parle de 4000 livres de rente viagère et 500 livres de rente perpétuelle, que cette dernière 

aurait éteinte en 1813. 
79 Legendre ou Le Gendre. En 1780, Jean Charles Philbert Le Gendre était écuyer, 

conseiller du roi en son Chatelet au siège présidial de Paris. C'était le fils de Jean Gabriel 

Le Gendre, écuyer, chevalier de l'ordre du roi, procureur et inspecteur général des Ponts 

et Chaussées et ports maritimes du Royaume de France, et de Marie Charlotte Volland 

(tous deux décédés avant 1780). 

Familles Nicole de Morsan et de Valmalète 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Les seigneurs de Morsang figurent en gras. 

 

Marie Madeleine Rose 

NICOLE  de MORSAN 

dame de Morsang, 

puis comtesse de Morsan 
Bosc Renoult en R. 1741- 

-St Petersbourg 1799 

Louis Charles de 

VALMALETE de 

MORSAN 

seigneur de Morsang 
puis comte de Morsan 

Paris 1743-Versailles 1831 

 

Morsang 
1784 

Marie Cécile Reine 
Henriette de POSSON 

Namur 1782- 

-Versailles 1866 

Vienne (Autriche) 

1811 puis Aizenay 
(Vendée) 1814 

Jacques NICOLE 

1688-1752 

ep 1722 Marie Madeleine 

AUGER 

1696-1766 

Louis (de) VAL MALETE 
Paris 1714- Paris 1777 

 écuyer, contrôleur de la maison du roi 
ep Livry Gargan 1739 puis Paris 1744 
Louise Marie Anne (de) MUSSARD 

 (1720-Paris 1778) 

Jacques NICOLE de 

MORSAN 

seigneur de Morsang 

Bosc Renoult en R. 1725- 
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ordinaire du Roi 
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Roch à Paris, moyennant le prix et somme de dix mille livres de fermage par 

chaque année.  

Ce bail est l'occasion d'une nouvelle description de la terre et seigneurie de 

Morsang et dépendances « consistant savoir : 

1) dans le château de Morsan avec tous les bâtiments en dépendant, et les 

meubles et effets mobiliers qui les garnissent énoncés en un état qui sera fait 

entre les parties, ainsi quôil sera dit ci-après, basse-cour, écurie, vacherie, 

chenil, pressoir, foulerie, toit à porcs, remises et écuries. 

2) dans le vieux château formant un corps de bâtiment de la ferme dans 

lequel est la salle dôaudience. 

3) dans le parc de Morsan consistant y compris les allées en 52 arpents80 

environ dont 5 arpents 80 perches de vignes, environ 25 arpents de bois qui ont 

eu quatre ans au mois de janvier dernier, 10 arpents environ en vergers et 

luzerne, 2 arpents environ en potagers plant®s dôarbres fruitiers, le tout enclos 

de murs en bon état. 

4) dans la bergerie située dans ledit parc louée sans bail au nommé Rouce 

moyennant 350 livres par années avec deux agneaux et 50 livres de mouton, et 

tout le crottin de ladite bergerie. 

5) dans une grange à côté de ladite bergerie dite la grange de Postel. 

6) dans les terres labourables appartenant à mesdits sieur et dame de 

Valmalète hors du parc de Morsan composant 150 arpents environ en plusieurs 

pièces. 

7) dans les bas prés aussi en plusieurs pièces consistant en 37 arpents au 

moins, plus dans eux un port de Gaudray. 

8) dans les sains foins et luzernes tant anciens que nouveaux en différentes 

pi¯ces formant 55 arpents environ, dont 7 sont dôun moindre rapport que les 

autres. 

9) dans 150 arpents environ de terre en friches en une seule pièce. 

10) dans 9 arpents de bois ayant pris quatre ans au mois de janvier dernier. 

11) dans une pièce de vignes abandonnées à la Tête des Roches dont 

jouissait le nommé Audinot. 

12) et généralement dans toutes les terres, prés, bois, vignes appartenant en 

usufruit à mesdits sieur et dame de Valmalète dépendant de ladite seigneurie de 

Morsan ou situ®s dans lôenclave de celle de Saintry, m°me toutes les 

anticipations qui ont pu être faites de chaque nature desdits biens par différents 

particuliers sur mesdits sieur et dame de Valmalète ou les précédents 

propriétaires de la seigneurie de Morsan, lesquels dits biens anticipés font 

nommément partie de ceux compris dans le présent bail pour par lesdits sieur et 

dame preneurs poursuivre la rentrée en possession desdits biens anticipés et en 

faire le recouvrement, le tout ¨ leurs risques, p®rils et fortune, ainsi quôils 

aviseront, pour en jouir ensuite pendant la durée du présent bail sans aucune 

garantie de la part de mesdits sieur et dame de Valmalète et sans aucune espèce 

de recours ni répétitions contre eux à ce sujet. 

 
80 Un arpent = 4 quartiers = 100 perches = 4220 m2. 
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Plus sont compris dans le présent bail les cens, rentes, retraits féodaux et 

censuels, charges foncières et seigneuriales qui sont dus annuellement à ladite 

seigneurie de Morsan, suivant lô®tat appuy® des titres qui sera remis par mesdits 

sieur et dame de Valmalète aux sieur et dame preneurs, et ce pour tout ce qui en 

échoira pendant le cours du présent bail. 

Tous les droits de mutation, lods et ventes, amendes, montant annuellement 

au moins à huit cent livres plus les autres droits seigneuriaux auxquels sera 

donnée ouverture et qui seront dus pendant la durée du présent bail, même ceux 

que mesdits sieur et dame de Valmalète peuvent avoir sur la chapelle St-Gildar 

et terres attenantes, le droit de fortage81 et port, celui de pressoir, lôusage de la 

chasse telle que le seigneur la possède et tous les autres droits utiles de ladite 

terre et seigneurie de Morsan en quoi quôils puissent consister. 

Ainsi ladite terre et lesdits châteaux, bâtiments, meubles, parc, terres, prés, 

bois, vignes, droits et autres objets la composant sô®tendent, poursuivent et 

comportent dans leurs circonstances et dépendances sans autre exception ni 

réserve que celles qui vont être exprimées ; de plus grande désignation desquels 

objets et droits, lesdits sieur et dame preneurs ont dit nô°tre besoin, d®clarant 

avoir du tout une parfaite connaissance et en être contents. 

Pour par eux en jouir, faire et disposer à titre de locataires pendant lesdites 

neuf années. 

Réserves : 

Mesdits sieur et dame de Valmalète se réservent expressément pendant la 

durée du présent bail : 

1) Le droit de lôhomme vivant et mourant quôils ont ¨ Lieusaint. 

2) La nomination des officiers de la Justice. 

3) La prison située dans la basse-cour du ch©teau et la salle dôaudience 

®tant au vieux ch©teau, avec libert® aux juges de Morsan de sôy transporter 

quand ils jugeront à propos ainsi que les justiciables et autres personnes qui y 

auront besoin, sans pouvoir en être empêchés. 

4) Tous les droits honorifiques non cessibles comme personnels au 

seigneur, attachés à ladite seigneurie. 

5) Le droit de banc dans lô®glise de Morsan, lesquels bancs cependant 

pourront être occupés par lesdits sieur et dame preneurs et leur famille. 

6) Et lôauberge dite des Cr®naux ¨ c¹t® du sieur Lachauss®e laquelle est 

réservée pour loger le sieur Guiard, garde de la capitainerie, et sa femme82 

pendant la durée du bail. 

Prix et charges du bail : 

Le présent bail est fait moyennant le prix et somme de dix mille livres de 

fermage par chaque année ». 

 
81 Droit d'exploitation des carrières. En ce qui concerne Morsang, il s'agit des carrières 

de calcaire exploitées pour la fabrication de la chaux. 
82 Nicolas André Guiard, garde à cheval des chasses de la capitainerie et gruerie royale 

de Corbeil ou de la capitainerie de Villeroy, et sa femme Marie Isidore Camus, 

demeuraient au château de Morsang en février 1789. Ils durent sans doute déménager 

dans cette auberge à cause de la mise en location du château. 
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Paradoxalement, ce bail signé neuf jours avant la prise de la Bastille, rappelle 

une longue liste de droits féodaux au bénéfice de la seigneurie de Morsang, dont 

la Nation aurait sans doute bien voulu s'emparer si la plupart d'entre eux 

n'avaient été abolis le mois suivant, dans la nuit du 4 août : cens, rentes, retraits 

féodaux et censuels, charges foncières et seigneuriales, droits de mutation, lods 

et ventes, amendes, droit de fortage et port, de pressoir, usage de la chasse, é 

Les Valmalète quittent finalement la France en août. Et profitent de 

lô®migration, comme on l'a vu, pour se donner le titre de comte et comtesse de 

Morsan, tandis que Legendre est élu maire de Morsang le 14 février 1790. 

Alléguant son état de santé, il ne renouvela pas sa candidature le 14 novembre 

1791 et Jean Louis Martin fut élu à sa place. 

Est-ce pour la défense des Valmalète ? Legendre insiste bien sur le fait que 

leurs projets de voyage dataient de bien avant le 1er juillet 1789 et quôils ont ®t® 

retardés par des discussions auxquelles leurs arrangements ont donné lieu. Il 

explique aux autorités «quôau mois de juin 1789, il est venu voir ladite terre de 

Morsang lors habit®e par les sieur et dame Valmal¯te, quôil sôen est arrang® avec 

lesdits sieur et dame qui lui en ont passé un bail général comprenant tous les 

domaines corporels et incorporels composant la ci-devant terre de Morsan, 

ensemble des meubles garnissant les bâtiments qui en dépendent, pour en jouir 

pendant neuf années consécutives à commencer de la Saint-Martin 1789 ; quôils 

ont alors annonc® audit sieur Legendre quôils ®taient dans lôintention tr¯s 

prochaine de voyages en pays étrangers pour leur amusement et notamment en 

Italie, quôen effet ils sont partis peu de temps après et même sans avoir pu mettre 

en r¯gle tous les ®tats n®cessaires ; que depuis, mais bien avant quôil eut ®t® 

annoncé des projets hostiles de la part des Français étant en pays étrangers, il a 

reçu des nouvelles dudit sieur Valmalète de Francfort». 

Legendre profite de la situation pour obtenir une réduction de loyer et écrit à 

Francfort « pour se plaindre de la l®sion ®norme quôil ®prouvait par le march® 

convenu entre eux sur le pied de 10 000 livres, lésion connue de tout le pays, 

lôobjet de bail ne valant guère que la moitié de cette somme, sur quoi ledit sieur 

Valmalète a autorisé son fondé de procuration à diminuer le prix dudit bail de 

2000 livres et envoyé à ce sujet des explications et pouvoirs suffisant à M. 

Mathieu, notaire à Paris, pour après ladite réduction qui a eu lieu de fait, mais 

seulement ¨ commencer par lôann®e ®chue ¨ la Saint-Martin 1791, celle échue à 

la Saint-Martin 1790 ayant ®t® pay®e sur lôancien pied ».  

Le 3 mai 1792, Legendre ajoute : « M. de Valmalète, propriétaire et 

usufruitier de la terre de Morsan sur Seine, vient de môadresser de Francfort un 

certificat du Ministre de Prusse, légalisé par le résident de France, qui constate 

quôil est chambellan du roi de Prusse et sur le point de partir pour aller faire 

son service auprès de ce souverain. Il me prie de faire passer cette pièce au 

district de Corbeil en lui observant que lôexercice de ses fonctions aupr¯s dôun 

souverain étranger étant le seul motif qui le retienne hors de France, il ne croit 

pas que ses biens doivent être sujets aux dispositions du décret du 9 février ». 

Jouant sans doute sur les deux tableaux, Legendre défend les intérêts des 

Valmal¯te, mais insiste bien aupr¯s de lôadministration quôil n'a plus vers® aucun 

loyer et que côest bien ¨ la Nation que les sommes sont dues.  
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C'est sans doute Legendre qui embauche Claude François Ronot comme 

régisseur des terres et seigneurie de Morsang et concierge du château, ainsi 

qualifié de septembre 1789 à 1791, après quoi il devint sergent royal de la garde 

nationale de Morsang. Il recrute également plusieurs jardiniers pour le château, 

Pierre Tronchon en septembre 1789 et Antoine Puteaux, Edme Baudet et 

Alexandre Fleury cités tous les trois en 1790. En février de cette même année, à 

l'occasion du décès de Catherine Gentil, femme de Fiacre Étienne Jérome, 

bourgeois de Paris, on apprend que Jean Charles Philbert Legendre, Pierre 

Joseph Ronot et Nicolas Hallet, ancien négociant, demeurent au château. 

Legendre sous-loue le château le 5 juin 1792 à Pierre Nicolas Chabouillé, 

agent de change à Paris, qui sera suivi en 1795 par la citoyenne Chabouillé. Une 

autre partie est sous-louée au sieur La Barte et la ferme et les terrains au citoyen 

Duport dont la présence est attestée en 1793 et 1795. En 1794, Legendre et 

Chabouill® furent d®clar®s en ®tat dôarrestation. Mais Legendre b®n®ficia dôun 

certificat de civisme pour la période de juillet 1789 à septembre 1792. 

En août 1792, l'administration procéda à l'inventaire des biens des émigrés : 

 

« Département de Seine-et-Oise 

District de Corbeil 

Municipalité de Morsan-sur-Seine 

Procès-verbal de description et déclaration des biens meubles et immeubles 

appartenant aux sieur et dame Valmalette, sieur et dame Saint Morys, à 

Morsan-sur-Seine, dressé par la municipalité dudit lieu le 31 août 1792. 

 

(Écrit en marge : examiner un modèle de vaisseau, cartes et gravures ; 

décider si la batterie et des modèles de canons à mortier en cuivre seront vendus 

ou portés à la Monnaie). 

 

Lôan 1792, quatri¯me de la libert® et premier de lô®galité, le 31 août, nous 

maire et officiers municipaux de Morsan sur Seine soussignés en présence de la 

commune dudit lieu et assistés de M. Jean Charles Philbert Legendre, ancien 

maire, tenant à bail général la ci-devant terre et seigneurie de Morsan sur 

Seine, avons procédé tant sur les renseignements à nous donnés par ledit sieur 

que sur la connaissance personnelle que nous en avons, à former un état général 

des biens meubles et immeubles sis audit lieu de Morsan sur Seine appartenant 

tant aux sieur et dame Valmalette usufruitiers de ladite terre, quôaux sieur et 

dame Saint Morys nu-propriétaires de ladite terre. Lesquels sieurs Valmalette et 

Saint Morys ne sont pas connus de nous pour habiter dans notre département, ni 

à Paris et passent dans la voix publique pour être émigrés, lequel cependant 

nous ne pouvons affirmer ». 

 

Suit un inventaire détaillé du domaine de Morsang : 

 

Le ci-devant château, qui fait face à une cour en parterre clôturée de murs et 

d'une grille en fer au milieu, consiste en un principal corps de logis, composé 

dôun rez-de-chaussée simple, grenier au-dessus et deux ailes ou pavillons 
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compos®es chacune dôun rez-de-chauss®e double et dôun ®tage de chambres au-

dessus, le tout couvert dôardoises.  

Chaque pièce et son mobilier sont minutieusement décrits, permettant de 

reconstituer le plan du château. 

Au rez-de-chaussée, on trouve en commençant par l'ouest, un garde-manger, 

la chambre du cuisinier, la cuisine, le charbonnier, un escalier avec une chambre 

ensuite pouvant servir de commun, un vestibule, la salle à manger, un office, le 

salon, une chambre à coucher avec son cabinet de toilette et sa garde-robe, une 

autre garde-robe à laquelle on va par la salle à manger, en retournant dans le 

vestibule un premier cabinet en face de la salle à manger, puis un second cabinet 

et un billard. 

L'escalier qui part de la salle à manger monte à l'étage du pavillon de l'est. Il 

arrive sur une antichambre sans jour avec une pièce à droite dans laquelle ont été 

pratiqués des retranchements. L'étage s'organise ensuite autour d'une grande 

chambre à coucher à gauche, avec cabinet de toilette et garde-robe, une autre 

chambre à coucher vis-à-vis de la précédente, une petite pièce ensuite, avec une 

autre pi¯ce communiquant ¨ lôantichambre par un passage. 

L'étage du pavillon de l'ouest dont lôescalier aboutit aupr¯s de la cuisine est 

composé d'une grande chambre à coucher à gauche dans le fond, avec cabinet de 

toilette et garde-robe, et d'un appartement de deux pièces à côté. 

Le principal corps de logis, qui ne sera surélevé que bien plus tard en 1862, 

est seulement surmonté d'un étage de combles avec un grenier et deux chambres 

de domestiques. 

 

À côté du château, côté ouest, se trouve la ferme constituée de deux corps de 

bâtiments, l'un de construction antique83, composé au rez-de-chauss®e dôune 

grande salle avec fond de chemin®e, laiterie derri¯re et ®curie ¨ lôentresol, dôune 

pièce pratiquée au-dessus de lô®curie, et au premier ®tage dôun grand grenier et 

corridor, le tout couvert en tuiles ; et l'autre, contigu au précédent et de 

construction moderne, composé au rez-de-chauss®e dôune foulerie et dôun 

pressoir84, au premier de deux pièces servant de logements de concierge ou de 

fermier, le tout couvert en tuiles. En retour, il y a deux toits à porcs, deux 

grandes remises et doubles ferm®es servant dô®table, une faisanderie, le tout 

couvert de tuiles. Sur le terrain de la grange à blé sont prises deux écuries, plus 

un appentis, une grande et une petite étable, deux poulaillers et un toit à porcs, le 

tout couvert de tuiles. Il y a encore une remise double couverte de tuiles et le 

logement du jardinier qui est une simple salle basse à cheminée, également 

 
83 Ce bâtiment est sans doute le reste de l'ancien logis seigneurial, datant d'avant la 

construction de l'actuel château, dans lequel se trouvent « la prison située dans la basse-

cour du ch©teau et la salle dôaudience ®tant au vieux ch©teau », citées dans le bail de 

1789. 
84 Lors de l'adjudication de 1796, cette partie est décrite de la manière suivante : « Dans 

la cour de la ferme est un pressoir meublé de toutes ses pièces, enfermé dans un corps de 

logis de 30 pieds sur 21 pieds, à côté est une vinerie de 19 pieds sur 21 pieds et 11 pieds 

de haut sous plancher. Dans ladite vinerie est une saillie en maçonnerie occasionnée par 

le four de la ferme ». 
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couvert en tuiles. Deux puits, l'un dans la basse-cour, l'autre dans le jardin, 

permettent de s'approvisionner en eau. 

Le parc clos de murs contient cour, jardin et bâtiments et prés, 40 arpents 50 

perches mesure de vingt pieds pour perche et cent perches l'arpent, savoir 26 

arpents 25 perches de bois taillis, 5 arpents 75 perches plantés en vignes, 13 

arpents 50 perches de routes et terres tant en culture qu'en plantation de quelques 

arbres et deux arpents de jardin potager, avec cour, bâtiment et melonnerie. 

Sur la surface des terrains autour dudit château existent 120 pieds de tilleuls 

petites espèces. 

À lôextr®mit® du parc, se trouve une grange dite la Grange de Postel, couverte 

en tuiles, avec à côté une bergerie pouvant contenir environ 300 bêtes à laine, et 

un logement de berger attenant, le tout couvert de tuiles85. 

Dépendent encore du domaine seigneurial une petite maison servant de 

logement au vigneron, compos®e dôune cave par bas, deux chambres basses dont 

une avec fond de cheminée, au-dessus un comble lambrissé, le tout couvert de 

tuiles, et l'auberge reconstruite par Jacques Nicole sur le bord de la Seine, 

compos®e dôune cave par bas, trois chambres et divers retranchements au rez-de-

chaussée, au-dessus un comble lambrissé et distribué en plusieurs pièces, le tout 

couvert en tuiles. Et le sieur Jacques Louis Dru, aubergiste, qui tient ladite 

maison en sous location, fait observer quôil a plusieurs r®clamations ¨ faire 

relativement aux distributions de ladite maison quôil dit avoir faites ¨ ses frais. 

 

Les terres sont classées par sections : 

- Section A dôen bas ou de la Seine 

-  À lôextr®mit® du territoire au bas des Roches 

-  En face du château 

-  Champtier des Isles 

- Section B du milieu 

-  Champtier des Plantes 

-  Champtier des Redoutes 

- Section C des Montelièvres 

-  À lôentr®e du village du c¹t® de Corbeil 

-  Au-dessus en allant du côté de la Porte Verte 

-  En descendant sur le chemin de Corbeil 

-  En plusieurs pièces remplies de roches 

- Section F dite de lôHermitage 

-  Au-dessus du parc 

-  Bois taillis dit de lôHermitage 

-  Parc 

- Section G dite de la Forêt de Rougeaux  

 

La superficie totale s'élève à : 

 
85 L'adjudication de 1796 précise : « Dans une des extrémités du jardin et côté de la Rue 

est une grange de 78 pieds de long sur 27 pieds hors îuvre, une bergerie adoss®e ¨ 

ladite grange, à côté une pièce servant de logement au berger ». 
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- 195 arpents 55 perches de terres labourables (82 hectares) 

- 22 arpents 69,5 perches de prés (9 hectares) 

- 31 arpents 70 perches de bois (13 hectares) 

- 5 arpents 20 perches de vignes (2 hectares) 

- 17 arpents 42 perches de friches (7 hectares) 

 

Legendre fait ensuite la liste de tous les débiteurs qui, à sa connaissance, sont 

redevables à la seigneurie, une centaine en tout, sachant qu'il en oublie sûrement 

qu'il ignore. Ils sont recensés dans un tableau qui précise ce qu'ils doivent en 

argent ou en nature : chapons, poules et poulets, dont les proportions sont 

devenues complètement irréalistes au gré des partages et successions ; comme 

pour Simon Gauttier qui doit 1 chapon et 17/24èmes ou Nicolas Billois 23/40èmes 

de chapon ! Le total s'élève annuellement à : 

- 41 livres 6 deniers 9 sols de cens 

- 697 livres 8 deniers 5 sols de rentes 

- 42 chapons et 1/24èmes, estimés à 42 livres 10 sols 

- 8 poules estimées à 4 livres 16 deniers 

- 35 poulets et 33/40èmes, estimés 10 livres 14 deniers 11 sols 

 

Les propriétés des deux émigrés sont mises « sous la main de la Nation par 

un arrêté du Directoire du département » daté de novembre 1792. 

En 1794, Jean Charles Legendre et Jean Louis Martin, marchand de bois, 

sont inquiétés par lôadministration de Seine-et-Oise ¨ propos dôune coupe de 

bois que le premier a vendu pour 1800 livres au second. Il sôagit de 8 arpents de 

bois taillis situ®s ¨ lôHermitage, au-dessus du parc. Mais lôexistence du bail, 

signé en bonne et due forme avant 1792, permet de classer lôaffaire.  

Quelque temps plus tard, côest la municipalit® elle-même qui ordonne une 

coupe de bois dans le parc du château mis sous séquestre, avec autorisation, pour 

évacuer plus facilement les rondins, de pratiquer dans le mur de clôture une 

br¯che dont la trace ®tait toujours visible avant lôeffondrement de ce mur en 

202186.  

Les biens nationaux de Morsang sont finalement mis en vente fin 1796 : 

- La ferme et ses dépendances sont mises en vente le 27 vendémiaire an 

V : les adjudicataires sont Henri Knapp et Georges Sieveking, pour 49 942,32 

Francs. 

- Le château avec son parc et ses dépendances est acquis le 18 brumaire 

an V par Elophe Pommageot pour 33 987,25 Francs. Le montant avait été 

calculé sur la base d'une estimation de revenu et de coefficients réglementaires : 

- Château avec remise double, logement du jardinier, jardin potager : 

revenu 800 Francs 

- Bâtiment du pressoir et vinerie : revenu 175 Francs 

- Grange, bergerie et logement du berger : revenu 200 Francs 

              Multiplié par 18 = 21 150 Francs 

 
86 En face du 9, route de Villededon. Source : A. Rubens Duval. 
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- 39 arpents 75 perches occupés en bois, routes et plantations : revenu 

437,25 Francs 

- 5 arpents 75 perches de vignes : revenu 86,25 Francs 

              Multiplié par 22 = 11 517 Francs 

- Bois taillis : 525 Francs 

- Baliveaux et tilleuls : 495,25 Francs 

- Prix des cuves existant dans le pressoir : 300 Francs 

Qui fait un total de 33 987,25 Francs 

- La petite auberge au bord de la Seine avec cour, pré et jardin, est acquise 

le 6 frimaire an V pour 1 591,90 Francs par Nicolas Billois qui en sera le 

tenancier jusqu'en 1809. 

- Le 26 nivôse an V, c'est Pierre Rénusson qui achète 577,92 Francs une 

maison de vigneron confisquée aux ci-devant seigneurs, sur la Grande Rue de 

Morsang, en face de l'église. Cette maison mesure trente-cinq pieds de long sur 

dix-huit de large, avec deux pièces au rez-de-chaussée, un grenier au-dessus et 

un petit caveau au bout du bâtiment. Elle est assise sur un arpent de pré, limité 

par la grille faisant le point de vue actuel, contenant 432 pieds de long mesurés 

depuis lôencoignure, donnant sur la rue, de la propri®t® du citoyen Combe.  

 

Le 25 floréal an V, Valmalète adresse une lettre au gouvernement français 

pour protester contre la vente de ses biens comme biens nationaux. 

 

Les biens de la cure de Morsang avaient commencé à être vendus dès le 

début de la Révolution : 

- Le 12 mai 1791, un arpent de pré au lieudit les Iles, appartenant au curé 

de Saintry, avait été vendu au sieur Muret, vigneron à Saintry, pour un montant 

525 Francs. 

- Le 24 septembre 1791, Michel Fauze, tonnelier à Morsang est 

adjudicataire pour 150 Francs de 70 perches de friches au lieudit les Roches où il 

y a une chapelle en ruines consid®r®e de nulle valeur par le rapport dôexpert, 

tenant dôun c¹t® au chemin de la For°t de Rougeaux, dôautre c¹t® aux terres des 

fours ¨ chaux, dôun bout sur les mineurs Buisson, et dôautre sur le chemin de 

Morsang à Saint-Port que la Révolution n'avait pas encore rebaptisé Seine-Port. 

- Quelques pièces de terre venant de la cure de Morsang sont vendues le 

14 février 1792 à Joseph Pancrace Leconte, vigneron à Saintry, pour 143 Francs. 

Il s'agit d'un clos dôun arpent de terre labourable, d'un arpent et vingt-cinq 

perches de terre, de trois quartiers de bois taillis et un demi arpent de bois taillis 

ruiné. 

- Fauze fils acquiert le 1er octobre 1793 un arpent de terre, sous les 

Roches, pour 550 Francs et le 2 thermidor an II un demi-arpent de terre au 

lieudit les Redoutes, pour 200 Francs, le tout provenant de la fabrique de 

Morsang. 

- Le 16 thermidor an IV, c'est le presbytère avec jardin et dépendances, 

qui est cédé à un imprimeur parisien de la rue de Vaugirard, Jacques Christophe 
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Marquet87 (1764-1832), pour 3 600 Francs. C'est un b©timent dôhabitation, avec 

basse-cour et bâtiment servant de grange, jardin clos de murs et une partie de 

terrain vague y attenant, le tout contenant un arpent quarante-cinq perches, au 

sud de la Grande Rue en face de l'église. 

- Enfin le 28 floréal an V, des biens provenant de la liste civile88 sont 

vendus à Jean Louis Martin pour 6211,92 Francs : trois arpents de pré situés 

commune de Saintry, lieudit lôIle de Besigny, et cinquante perches de pr® situ®es 

commune de Morsang, lieudit lôIle Cardin. 

 

Famille BOURGEVIN de VIALART, comtes de SAINT MORYS 

(nus-propriétaires du château de Morsang-sur-Seine de 1789 à 1796) 

Par la donation des Valmalète, les comtes de Saint Morys ne furent que nus-

propriétaires du château de Morsang, et ce jusqu'à sa confiscation par la Nation, 

mais il convient néanmoins d'en dire quelques mots. 

Charles Paul Jean Baptiste de BOURGEVIN de VIALART, Comte de 

SAINT-MORYS (1743-1795), mousquetaire, conseiller au Parlement (1769-

1771), intendant général de l'armée royale des émigrés, collectionneur. 

Il habitait rue Vivienne, où on le retrouve sous le nom de « Bourgevin-Vialart 

de Saint-Moris, alias Saint-Maurice, doyen des conseillers de la 1ère Chambre 

des enquêtes du Parlement ». 

Le 29 juillet 1769, il épouse sa cousine Eléonore Elisabeth de Beauterne de 

Jonville, fille naturelle de son grand-oncle Étienne Paul Boucher89 et de la 

gouvernante de celui-ci, Marie Anne Grillot. La jeune mariée apporte en dot 

l'immense fortune de son père, qui permet à Saint-Morys d'acquérir le château 

d'Hondainville près de Beauvais, qu'il reconstruit en 1780. Grand amateur d'art, 

il réunit une collection de tableaux, objets d'art, livres, mais surtout de dessins. 

L'ensemble, bien que caché à Hondainville, fut saisi à la Révolution et 

constituera la collection Saint-Morys (plus de 12 600 pièces) au cabinet des 

dessins du Musée du Louvre. 

Émigré en 1790, il figure dans la liste de ceux qui avaient leur domicile à 

Paris, publiée dans le Moniteur Universel du 27 novembre 1792, sous le nom de 

« Bourgevin Vialar de Saint-Maurice ». Depuis l'Angleterre, il participa comme 

Intendant général des troupes royales à la tentative de débarquement de 

Quiberon et mourut des suites d'une épidémie le 28 thermidor an 3 (15 août 

1795) sur l'île de Houat. Il avait divorcé peu de temps avant, en décembre 1794. 

 
87 Ancien associé du révolutionnaire Jacques René Hébert guillotiné en 1794, imprimeur 

du Père Duchesne. 
88 D'après A. Rubens Duval, l'île Cardin en bas des Roches et les iles en aval du village 

faisaient partie du domaine royal, dépendant donc de la liste civile du roi. 
89 Parmi les sîurs d'£tienne Paul Boucher, qui protest¯rent contre le testament fait par 

leur frère en faveur du couple Bourgevin de Vialart de Saint-Morys, Madame Rousseau 

et Madame Grimaudet furent peintes avec leurs maris respectifs en 1737 par le célèbre 

peintre Hyacinthe Rigaud. 
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Ayant reçu la nue-propriété de la terre de Morsang90 en 1786, il en est 

qualifié seigneur aux États-Généraux de la même année, auxquels il n'assiste 

d'ailleurs pas, et il est fort probable qu'il ne séjourna jamais dans le château de 

Morsang, pas plus que son fils. 

 

Charles Étienne de BOURGEVIN de VIALART, Comte de SAINT-

MORYS (né le 17/01/1772 à Paris, tué en duel le 21/07/1817 à Paris, enterré au 

Père Lachaise 12ème division), maréchal de camp des armées du roi, lieutenant 

de la garde du corps de sa Majesté, chevalier de l'ordre royal et militaire de 

Saint-Louis et officier de la Légion d'Honneur. 

Fils du précédent, il avait émigré avec son père et épousa en 1791 à Coblence 

Marie Anne Charlotte de Valicourt, nièce du ministre Calonne91. Il devint aide 

de camp du duc de Broglie en 1792. Au retour d'émigration, à défaut de 

récupérer le château de Morsang, il tente d'être indemnisé par l'administration et 

obtient de Valmalète qu'il renonce à son usufruit en 1813 en faveur de la 

comtesse de Saint-Morys sa mère. 

Le comte de Saint-Morys avait hérité de son père le château d'Hondainville et 

entra en conflit avec M. Barbier du Fay qui lôavait acquis lors de la vente des 

biens nationaux. Leurs relations s'envenimèrent pour se conclure par un duel 

dans la grande allée des Tuileries, le 21 juillet 1817 à six heures du soir. Le 

comte de Saint-Morys fut tué92. Il laissait une veuve et une fille, Joséphine 

 
90 En 1817, l'inventaire après le décès d'Étienne Bourgevin de Vialart de St-Morys 

mentionne une « liasse de huit pièces qui sont lettres de M. Dupont, maire de Morsang-

sur-Seine, M. de St-Morys, de M. Camus avocat et de M. de St-Morys défunt, lettres 

relatives à diverses réclamations que M. St-Morys avait sur partie de la terre de Morsang 

vendue pendant la révolution à la requête du gouvernement d'alors ». 

En 1824, l'inventaire après le décès de Eléonore Elisabeth de Beauterne veuve de Saint-

Morys père, recense divers papiers dont plusieurs « pièces qui sont relatives à la terre de 

Morsang dont M. et Mme Valmalette avaient fait donation à M. et Mme de St-Morys 

moyennant 4000 livres de rente viagère et 500 livres de rente perpétuelle ; cette terre a 

été vendue par suite de l'émigration de M. de St-Morys et de M et Mme de Valmalette ; 

et Mme de St-Morys  qui néanmoins était restée chargée desdites rentes a transigé avec 

un créancier suivant acte passé devant Me Agasse qui a reçu la minute et son collègue le 

21 juin 1813 ». Pourtant, comme on l'a vu, l'acte de donation de Marie Madeleine Rose 

Nicole ne stipulait aucune rente en contrepartie. D'autres pièces « ont pour objet la 

réclamation de quelques débris de cette terre de Morsang ». 
91 Marie Anne Charlotte de Valicourt, née au Mesnil en 1774, était la fille de Maximilien 

Marie de Valicourt, écuyer seigneur de Vitremont, Mesnil et Beaucourt, né à Douai en 

1729, échevin de Douai et de Marie Madeleine Joseph de Calonne (mariés à Douai en 

1753). 
92 Le récit romanesque de Maurice Alhoy dans Les Environs de Paris (Charles Nodier, 

1855) selon lequel on vint chercher pour ce duel Saint-Morys au château de Morsang où 

il résidait avec sa femme et sa mère, est infondé. Les Saint-Morys résidaient soit à Paris, 

soit à Hondainville, et n'avaient d'ailleurs pas récupéré le château de Morsang à leur 

retour d'émigration. Le procès-verbal de la séance de la Chambre des Pairs du 31 janvier 

1818, suite à la plainte de Mme de Saint-Morys contre les complices de la mort de son 
mari, décrit par le menu les événements, qui se sont déroulés entre Paris et Hondainville, 

et non pas à Morsang. 
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Bourgevin de Vialart de Saint-Morys (1792-1857), elle-même bientôt veuve la 

même année de Jules de Gaudechart (1791-1817), après six mois de mariage. 

Cette dernière se remaria le 7 septembre 1821 à Springfield (Écosse) avec 

Engelbert Schillings (1793-1874), dit Schillings d'Hondainville, natif des 

environs d'Aix-la-Chapelle, qui sera naturalisé en 1833. Le grand-oncle de Mme 

Schillings, Charles Jean Baptiste Bourgevin de Vialart, marquis de Moligny, 

invoqua alors que celle-ci avait perdu la nationalité française par son mariage et 

n'était donc plus légitime à réclamer quoi que ce soit sur les biens spoliés par la 

Révolution. En conséquence, il se proclama seul héritier de son neveu mort en 

duel et tenta de se faire indemniser à sa place. 

 

 
 

Charles Étienne de Bourgevin de Vialart comte de Saint-Morys (1772-1817) 

(Jean Baptiste Greuze vers 1780, Musée des Beaux-Arts de Nantes) 
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Charles Paul Jean Baptiste de Bourgevin de Vialart, comte de Saint-Morys (1743-1795) 

(Jean Baptiste Greuze, Musée des Beaux-Arts de Nantes) 
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Elophe POMMAGEOT, Henry KNAPP et George SIEVEKING 

(propriétaires du domaine de Morsang de 1796 à 1803) 
 

Lors de la vente des biens nationaux de 1796, Henry Knapp, homme de 

lettres à Paris, et Georg Sieveking, négociant à Hambourg, avaient été 

adjudicataires de la ferme du domaine de Morsang (27 vendémiaire an V), tandis 

que Elophe Pommageot, homme de loi, achetait le château et son parc (18 

brumaire an V). Georg Sieveking avait par la suite racheté le château le 10 

ventôse an VI (28 février 1798). Il est probable qu'aucun d'entre eux n'ait 

séjourné à Morsang et que le château et la ferme continuèrent d'être loués. Le 16 

brumaire an 12 (8 novembre 1803), Henry Knapp et la veuve de George 

Sieveking, vendent l'ensemble à Paul Lazare Hezette, 15 000 Francs pour le 

château, 16 000 Francs pour la ferme et 1 000 Francs pour les meubles 

meublants et autres objets garnissant la propriété. 

À l'occasion de cette vente, on constate que le domaine semble avoir 

correctement traversé la Révolution, exploité de manière continue par ses 

fermiers et régisseurs, Nicolas Billois, régisseur de la terre de Morsang en l'an 

VI, Louis Simon Josse, cultivateur et fermier en l'an VII, et Dalliot, concierge du 

château et dépendances du domaine de Morsang en l'an XII : 

« Primo : le ci-devant château de Morsang sur Seine consistant en jardin 

potager, autre petit jardin à côté du parterre, maison de jardinier, terres en 

labours, vignes, bois, le tout clos de murs, foulerie, deux caves, lieux d'aisance, 

le château en deux pavillons, un corps de bâtiment au milieu composé d'un rez-

de-chaussée, avec un petit étage au-dessus des deux pavillons, au-devant dudit 

bâtiment existe un parterre clos de murs et une grille de fer, au milieu sur le 

terrain à côté est placée une remise double, deux toises à porc et vacherie ; un 

petit bâtiment composé d'une seule pièce ; dans la cour de la ferme, un pressoir 

meublé de toutes ses pièces et à côté est une vinerie.  

Dans une des extrémités du parc et du côté de la rue dite de l'Hermitage, est 

une grange d'environ deux perches quatre mètres de mesure républicaine ou 78 

pieds de long ancienne mesure sur 9 mètres mesure républicaine ou 27 pieds 

hors d'îuvre, une bergerie adoss®e ¨ la grange, ¨ c¹t® est une pi¯ce servant de 

logement au berger. 

Le parc clos de murs contient cour, jardin et bâtiment compris dans 29 

arpents 90 perches mesure républicaine ou 47 arpents 50 perches mesure de 20 

pieds pour perches et 100 perches par arpent ancienne mesure, savoir : 

- 16 arpents 52 perches mesure républicaine de bois taillis. 

- 3 arpents 62 perches plantés en vignes. 

- 8 arpents 49 perches de routes ou allées et terres tant en culture qu'en 

plantation de quelques arbres fruitiers. 

- et 1 arpent 25 perches toujours mesure républicaine en jardin potager, 

cour, bâtiments et melonnières. 

Secundo : une ferme et toutes ses dépendances située au même lieu de 

Morsang sur Seine consistant en un principal corps de bâtiment sur la cour 

composé de trois berceaux de caves auxquelles on communique par une 

descente en pierres, rez-de-chaussée, vestibule, cuisine, laiterie, chambre, à côté 
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d'un entresol d'une seule pièce, et premier étage de deux pièces avec greniers 

au-dessus ; ledit bâtiment couvert en tuiles ; un hangar non couvert, deux toits à 

porcs, deux parties d'étable, grange, vacherie, cour et puits. 

92 arpents 19 perches mesure républicaine de terres labourables ou 146 

arpents 44 perches ancienne mesure, et 12 arpents 35 perches mesure 

républicaine de prés ou 19 arpents 62 perches ancienne mesure, 4 arpents 40 

perches de bois dit de l'Hermitage et 63 perches toujours mesure républicaine 

de bois dit des Roches ainsi que lesdits château, ferme et dépendances se 

poursuivent, composent et étendent de toutes parts sans en rien excepter, retenir 

ni réserver. 

Sont compris dans la présente vente tous les meubles appartenant aux 

vendeurs qui se trouvent tant dans le château que dans les bâtiments, et ceux 

dépendant de la ferme, même les bois de charpente, les pierres, la tuile et autres 

matériaux existants. 

Sont aussi comprises toutes les anticipations et usurpations de propriété de 

quelque nature qu'elles soient qui ont pu être faites sur tout ce qui pouvait 

composer ladite ferme et les terres vagues nommées Uzelles qui dépendent du 

domaine de Morsang et forment un objet d'environ 76 arpents 11 perches 

mesure républicaine ou ancienne mesure 150 arpents, sans cependant aucune 

garantie quelconque à cet égard ». 

 

 
 

Saint-Marc Girardin (1801-1873) 
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Saint-Marc Girardin en 1869, dôapr¯s une photographie de Pierre Petit 

  



Les seigneurs et chatelains de Morsang-sur-Seine                          65 
_________________________________________________________________________________________ 

Familles HEZETTE, THIERRIET ET SAINT -MARC GIRARDIN 93 

(PROPRIÉTAIRES DU CHÂTEAU  de 1803 à 1945) 

1803-1814 Paul Lazare HEZETTE (Paris 1760-Morsang 1814) est 

marchand de draps à Paris, où il demeure avec son épouse Reine 

Bardel (1774-1855), 16 rue des Deux Boules, puis 25 rue de 

Lunéville. Ayant acquis le château et domaine de Morsang en 

1803, ils le vendent à leur beau-frère Jean Pierre Thierriet le 15 

mars 1814 pour se retirer dans une maison plus modeste qu'ils 

avaient conservée à Morsang, et sur le mur de laquelle ils 

autorisèrent leur beau-frère à établir des espaliers. Paul Lazare 

Hezette y meurt le 5 juin suivant. On voit encore de nos jours sa 

tombe dans le cimetière de Morsang, transférée de l'ancien 

cimetière. Il eut Marie Geneviève Baugar comme fille de 

chambre en l'an XIV, et en 1818 Anne Madeleine Chambaut 

était la femme de chambre de Mme Hezette. 

Entre 1803 et 1814, l'état du domaine varie peu. À part peut-être 

l'apparition d'une petite serre à côté du château, ou d'écuries et 

poulaillers qui n'étaient pas mentionnés dans la première 

description. A côté du parterre et en face de l'un des pavillons se 

trouve désormais un jardin potager d'environ 84 ares 40 

centiares. Grande nouveauté d'ailleurs, tout est mesuré dans le 

système métrique :  

- Parc clos de murs contenant cour, jardin et bâtiments : 20 

hectares 4 ares 75 centiares correspondant à 47 arpents 50 

perches ancienne dénomination. 

- Terres labourables : 69 hectares 75 ares 55 centiares 

correspondant à 145 arpents 11 perches en plusieurs pièces. 

- Prés : 8 hectares 28 ares 81 centiares correspondant à 19 

arpents 62 perches ancienne dénomination. 

- Bois de l'Hermitage : 3 hectares 37 ares 40 centiares environ 

correspondant à 8 arpents ancienne dénomination. 

- Uzelles dépendant du domaine de Morsang : 63 hectares 30 

ares 75 centiares ou 150 arpents environ ancienne 

dénomination. 

 

1814-1831  Jean Pierre THIERRIET  (né à Paris le 16 août 1754, et décédé 

à Paris le 9 décembre 1831)94, est membre de l'ordre des avocats 

de Paris. Il est marié95 à Charlotte Hezette (1756-1835), sîur du 

précédent propriétaire auquel ils ont acheté le domaine en 1814. 

Jean Pierre Thierriet sera maire de Morsang de 1821 à 1830. 

 
93 Voir généalogie des familles Hezette, Thierriet et Saint-Marc Girardin en fin de ce 

chapitre. 
94 Fils de Pierre Thierriet et Marie Andrée Dufour. 
95 Mariage à Paris (paroisse St-Roch) le 6/8/1782. 
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En 1817, Thierriet procède à un échange de terres avec Jean 

Denis Dupont qui est alors maire de Morsang. 

Le 25 octobre 1823, il loue la ferme de Morsang pour quinze ans 

à Louis Claude Haquin père et son épouse Marie Claude 

Boutolle, moyennant 3 850 Francs par an, payable en deux 

termes, l'un à Noël en la demeure parisienne de M. Thierriet, 

l'autre à la Saint-Jean en sa résidence de Morsang. Leur fils 

Théodore Haquin est fermier avec eux avant de prendre leur 

suite. 

De 1820 à 1844, François Lapersonne est jardinier au service de 

M. Thierriet. En 1820, Narcisse Simonet est son garde-chasse, 

puis son homme de confiance (1826), et la belle-mère de ce 

dernier, Marie Toussine Sauton veuve Lafosse (1761-1829), est 

cuisinière. Elle sera remplacée après sa mort par Isidore Maurice 

Simonet, frère de Narcisse. En 1824, Jean Louis Demessan est 

charretier à la ferme du château, puis employé à la culture de la 

ferme de Morsang. 

 

1831-1848 Auguste (Jean Charles) THIERRIET (né à Paris le 21 juillet 

1786, décédé à Paris le 24 juin 1848), fils du précédent, est 

également avocat à Paris, où il demeure 5 rue des Petits 

Augustins. Il fut également adjoint au maire de Paris. En 1810, il 

avait épousé Marie Christine Louise Koenig (1786-1853), native 

de Bavière. Ils eurent deux fils et quatre filles : 

- Augustine Constance Louise Thierriet, née en 1811, morte 

noyée dans la Seine à Morsang le 29 août 1835, épousa à 

Paris le 5 septembre 1831 Marc Girardin dit Saint-Marc 

Girardin, dont naquit une petite Louise (1832-1837). 

- Auguste Charles Thierriet (Paris 1812-Paris X 1838), maître 

des requêtes.  

- Pauline Claire Augustine Thierriet, née le 3 novembre 1813 

à Paris, morte elle aussi noyée dans la Seine à Morsang le 29 

août 1835, était devenue veuve presque sans avoir été 

mariée. En effet, elle venait d'épouser civilement le 15 avril 

1834, Charles François Marchand Dubreuil (1794-1834), 

préfet du département de l'Ain, chevalier de la Légion 

d'Honneur, quand celui-ci reçut avis de sa destitution au 

moment de se rendre à l'église et quand toute la famille était 

réunie. Il passa dans une pièce à côté et se fit sauter la 

cervelle. 

- Lucile Caroline Thierriet (Paris 1816-Paris VI 9 juin 1874) 

épousa à Paris le 22 février 1837 son beau-frère Marc 

Girardin dit Saint-Marc Girardin. 

- Louise Augustine Jules Thierriet (1818-Paris XVI 1867) 

épousa en 1840 Louis François Eugène Dufour de Neuville 

(1812-1899). 
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- Auguste Jules Thierriet (Paris 1825-Morsang 1826) mort 

chez son grand-père Jean Pierre Thierriet. 

Au cours de l'été 1835, Charles Thierriet voulut faire une 

promenade sur la Seine avec ses quatre sîurs à bord d'un bateau 

à voiles qu'il venait d'acheter. Le vent se leva soudain et le 

bateau chavira. Les cinq personnes furent précipitées dans la 

rivière. La jeune Mme Saint-Marc Girardin, mère d'une petite 

fille de deux ans, se noya96, ainsi que sa sîur, Mme veuve 

Marchand-Dubreuil. Les deux autres sîurs et le fr¯re purent °tre 

sauvés du naufrage. Mais ce dernier mourut de chagrin de ce 

double accident. Il était auditeur au Conseil d'État.  

Une des sîurs sauv®es ®pousa M. Dufour de Neuville, ma´tre 

des requêtes au conseil d'État ; la seconde, après la mort de la 

petite fille qu'avait laiss®e sa sîur, se maria avec M. Saint-Marc 

Girardin, son beau-frère.  

En 1834, Auguste Thierriet dut faire face à une contestation de 

Mme Schillings héritière du comte de Saint-Morys, ancien 

propriétaire du château, relative à 150 arpents de terres en 

friches, appelées les Uzelles, situées à Morsang entre le parc du 

château et la forêt de Rougeau. La commune de Morsang, les 

Thierriet et Mme Schillings revendiquaient tous trois la 

propriété de cette terre. Trois experts furent nommés par le 

tribunal et l'affaire fut close par une transaction : la commune fut 

reconnue propriétaire de 10 hectares 78 ares 29 centiares (25 

arpents 50 perches) dans les friches et M. Thierriet propriétaire 

de tout le surplus s'élevant à environ 34 hectares 37 ares 20 

centiares (81 arpents 43 perches). M. Thierriet demeura en 

charge de tous les frais du procès, et par suite d'arrangements 

pris avec Mme Schillings, il lui versa la somme d'environ 3850 

Francs. 

Françoise Colineau fut probablement la cuisinière du château 

(1843). 

 

1848-1853 Marie Christine Louise KOENIG (née en Bavière 1786, morte 

à Paris le 29 janvier 1853). Veuve du précédent, elle fut 

propriétaire du château de Morsang jusqu'à sa mort en 1853. 

Elle a à son service Auguste Napoléon Julien, cuisinier, Louis 

Lemarié, domestique, Henriette Julie Grandchamp, femme de 

chambre, Mammès Florentin Rougeaux, jardinier (et sa famille) 

et Auguste Jules Chenu, garçon jardinier. 

 

1853-1874 Lucile Carolin e THIERRIET  (Paris 1816-Paris VI 9 juin 

1874) hérita du château de Morsang qu'elle occupa avec son 

 
96 Pourtant, au mois d'août, la Seine qui n'était pas encore canalisée par les écluses, ne 

devait guère être profonde. 
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mari Marc GIRARDIN dit SAINT -MARC GIRARDIN  (Paris 

1801-Morsang 1873). Ce fils de marchand de draps97 fit des 

études de droit et devint avocat en 1822. Mais agrégé de lettres 

en 1823, il se destina à l'enseignement et obtint la chaire de 

rhétorique au collège Louis-le-Grand. Il entama en parallèle une 

carrière de critique littéraire et de journaliste en 1821 et 

collabora pendant quarante-cinq ans au Journal des Débats. C'est 

lui qui convainquit Claude Bernard d'abandonner l'écriture pour 

se consacrer à des études de médecine. Saint-Marc Girardin 

acheta en 1830 la propriété du Picq à Vicq-sur-Breuilh, ce qui 

lui permit d'être élu député de St-Yrieix en Haute Vienne. Il fut 

donc membre de la Chambre des députés, professeur à la Faculté 

de Lettres, maître de requêtes au Conseil d'État, chevalier de la 

Légion d'Honneur, et élu à l'Académie Française en 1844. 

Pendant les journées de février 1848, il fut pendant quarante-huit 

heures ministre de l'Instruction Publique et reçut du roi le titre 

de comte avant son abdication. Devenu propriétaire du château 

de Morsang avec sa femme en 1853, il en surélève le corps 

central en 1862 pour y créer une bibliothèque et y tient un salon 

littéraire. La même année, Mme Girardin mère, née Thérèse 

Julie Révérard (1776-1862), meurt au château à 86 ans. 

Quand on avait dit à Marc Girardin pouvoir le confondre avec 

Émile de Girardin, son contemporain, également journaliste et 

député de la Haute Vienne, il avait répondu froidement : je serai 

dorénavant Saint-Marc Girardin. 

Comme on l'a vu, il avait ®pous® successivement deux des sîurs 

Thierriet. La première s'était noyée dans la Seine en 1835, 

laissant une petite Louise qui mourut deux ans après. La 

seconde, rescapée du naufrage, lui donna trois enfants : l'aîné, 

Charles n® en 1838, s'est noy® dans l'Yerres en 1859 alors quôil 

était étudiant, la deuxième fut Mme Barbier, devenue veuve 

après dix mois de mariage, son mari étant mort de laryngite 

chronique au château de Morsang en 186398 en laissant un fils de 

cinq mois, et le troisième fut Barthélémy, sous-préfet de Corbeil.  

Saint-Marc Girardin demeurait à Paris, 27 rue de l'Odéon, puis 5 

rue Bonaparte, mais c'est à Morsang qu'il mourut le 11 avril 

1873. 

De 1843 à 1858, François Colin fut fermier du château. Son fils 

Théodore Colin lui succède de 1858 à 1888. Pendant cette 

période, on trouve Florent Desachy, comme berger chez M. 

 
97 Marc Girardin était le fils de Antoine Barthélémy Girardin (Paris : 1767-1846), 

marchand de draps, et Julie Thérèse Révérard (Paris 1776-Morsang 08/06/1862). 
98 Louise Augustine Lucie Girardin (Paris 21/8/1840-1928) mariée le 21/5/1862 à Paris 

VI avec Edouard Aimé Barbier (Rennes 28/1/1830-Morsang 10/06/1863), avocat. 

Domiciliés à Rennes, ils avaient eu un fils Aimé né à Hyères le 30 janvier 1863 marié à 

sa cousine issue de germain Jeanne Dufour de Neuville. 
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Colin (1862), Louise Despois (1856), Françoise Rosalie 

Lévêque, Jean Reberat (1866), et sans doute aussi Joseph Petit, 

comme domestiques de M. Saint-Marc Girardin (1864), et 

Eugénie Pinçon, fille de l'instituteur, comme femme de chambre 

(1874). En 1866 et 1872, on retrouve Françoise Rosalie Lévêque 

comme cuisinière, tandis que son mari François Baudon est 

jardinier, Victor Méheut manouvrier et Louise Leclerc 

domestique. 

 

1874-1891 Barthélémy SAINT-MARC GIRARDIN  (né à Paris le 

10 janvier 1847, décédé à Fréjus le 20 mars 1891), fils du 

précédent, épousa à Paris le 23 juin 1875 Odette Guéneau de 

Mussy (Londres 1854-Morsang 1933)99.  

Garde mobile pendant la guerre de 1870, il fut attaché à l'État-

Major de l'Empereur au camp de Châlons, puis à celui de 

maréchal Bazaine. Prisonnier des Allemands, il fut libéré à 

l'armistice. Grâce à l'intervention de son père, il fut nommé 

sous-préfet de Corbeil en 1871, puis démissionna en 1873 pour 

être chef de cabinet du ministre de l'Intérieur jusqu'en 1874 et 

président du Sénat jusqu'en 1880. Il fut aussi un des principaux 

collaborateurs du journal Soleil et membre du service d'ordre du 

comte de Paris avec lequel il entretint une relation épistolaire. 

Morsang lui revint en 1874 dans le partage de la succession de 

sa m¯re avec sa sîur Mme Barbier. Avec son ®pouse, ils 

séjournèrent de manière permanente à Morsang pendant toute 

une période et leurs enfants, un garçon et quatre filles naquirent 

tous au château entre 1877 et 1884. 

En 1889, il vendit la propriété du Picq et en acheta une autre à 

Douillac. Il mourut de la tuberculose dans la propriété de sa 

belle-famille à Valescure, dans le Var. 

Une plaque dans l'église de Morsang rappelle son investissement 

dans la gestion de la paroisse : « À la mémoire de Barthélémy 

Saint Marc Girardin, président du conseil de fabrique de la 

paroisse de Morsang-sur-Seine, qui par son dévouement et son 

zèle a assuré la reconstruction de cette église. Les habitants 

reconnaissants. 1847-1891 ». 

 

1891-1945 Luc Odon Marie Henry SAINT -MARC GIRARDIN  

(Morsang 1876-Douillac 1962), fils du précédent, né à Morsang 

le 24 mars 1876, épousa à Paris VII le 1er février 1899 Louise 

Lemaigre Dubreuil (1876-1944), puis en 1945 à St-Yrieix la 

Perche Marguerite Texier (1885-1988). En 1892, il hérita du 

château de Morsang, tandis que la ferme et les terres en 

 
99 Fille de Henri Gueneau de Mussy (1814-1892), m®decin de la famille dôOrl®ans, qui 

assista la naissance du comte Paris en 1874. 
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dépendant revenaient à sa mère. À la mort de celle-ci en 1933, la 

ferme resta en indivision entre Henry et ses sîurs et neveux.   

 Avec sa première épouse, Henry Saint-Marc Girardin vécut la 

moitié de l'année à Douillac, l'autre à Morsang. Face aux faibles 

rendements de la ferme, il avait cru plus rentable d'exploiter une 

partie des terres en sablières100, mais l'existence de bancs 

rocheux voua ce projet à l'échec.  

Du premier mariage naquit Barthélémy Saint Marc-Girardin (St-

Yrieix la Perche 1908-Paris XV 1974), marié en octobre 1935 

avec Marguerite (dite Maggy) Briois (1908-2004). Ils habitèrent 

Paris, Casablanca et Morsang, et eurent trois enfants : Odile, 

Jean et Marie-France. 

En 1945, après 142 ans de présence de leur famille au château, 

les Saint-Marc Girardin vendirent à peu près tout ce qu'ils 

possédaient à Morsang, à l'exception de deux terrains qui 

entouraient l'église, avec une grille d'entrée de chaque côté de 

celle-ci. Côté est, il s'agissait d'un des anciens corps de bâtiment 

de la ferme avec son puits, à l'ouest fut construite une maison 

qui fut vendue en 2012.  

 

 

 
100 Peut-être est-ce dans le cadre de l'exploitation de ces sablières que sa mère Odette 

Guéneau de Mussy avait acquis 20 ares 44 centiares de terre sur l'île Sainte-Radegonde à 

Morsang en 1932. 
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Après 1945 

 

1945-vers 1950 Pierre CÈS, acquit la ferme et le château de Morsang le 

1er octobre 1945. Il occupa le château à titre de résidence 

secondaire le temps d'en faire un début d'opération immobilière. 

À l'est, le parc du château fut amputé de deux parcelles de 
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terrain, revendues séparément : d'une part l'Orangerie101, et 

d'autre part un terrain qui descendait en terrasses et escaliers 

jusqu'à la Grande Rue en longeant le chemin Vert et le virage de 

la route de Seine-Port, en haut duquel fut construite une 

maison102. Côté ouest, c'est sans doute aussi à cette période que 

l'ancienne place du village, face à la mairie, fut créée sur des 

terrains de la ferme. Deux autres parcelles contiguës à celle-ci 

furent vendues pour être bâties et la grange de la ferme fut 

aménagée en maison d'habitation (19, Grande Rue). La prairie 

de Morsang, longeant la Seine devant le château, et où étaient 

déjà depuis l'entre-deux-guerres amarrées quelques péniches, fut 

vendue en plusieurs parcelles où des maisons de villégiature 

furent construites et des péniches installées103. Pierre Cès 

chargea son neveu Jean Louis Dupont de cette opération qui 

reçut en échange un terrain avec un garage à bateaux qui devint 

le chalet Crocodile (44, Grande Rue). Le château et une 

trentaine d'hectares qui restaient du parc furent acquis par Maître 

Izard. 

 

Vers 1950-1977 Georges IZARD (Abeilhan 1903-Paris VII 1973), fut 

donc propriétaire du château, des environs de 1950 à sa mort. 

Avocat célèbre, il avait été député en 1936 et fut élu à 

l'Académie Française en 1971. Il avait épousé en 1929 Catherine 

Daniélou (Neuilly 1909-Neuilly 1992), fille du ministre Charles 

Daniélou et sîur du cardinal Jean Daniélou (Neuilly 1905-Paris 

VII 1974) qui venait tous les ans à Morsang célébrer la messe de 

Noël le 24 décembre. Leur fils Christophe Izard fut producteur 

de t®l®vision, cr®ateur de lô®mission lôIle aux enfants diffus®e 

dans les années 1970. Le mariage de leur fille Michelle en 1954 

fut lôoccasion dôune visite ¨ Morsang de lô®crivain Fran­ois 

Mauriac, témoin au mariage. 

 
101 Acquise par la famille Rateau. 
102 Acquis par la famille Nicolas, puis revendu plus tard en trois lots. 
103 Depuis la rue de Seine en direction de l'église, ces terrains furent acquis entre 1952 et 

1954 par : 

- n°58 : Cazaubiel, revendu ¨ Degaine, puis Lehmann et dôautres (maison sans bord 

de Seine) 

- n°56 : Radet, revendu ¨ dôautres (maison sans bord de Seine),  

- n°54 : Bourgain, revendu à Christian Lesrel (péniche),  

- n°52 : Marcel Prêtre (maison avec bord de Seine),  

- n°50 : Pierre Mialet, revendu ¨ dôautres (maison sans bord de Seine),  

- n°48 : Jacques Lesrel (péniche),  

- n°46 : Lefranc, revendu ¨ Jacques Lesrel en 1968 (champ rest® en culture jusquôen 

1975 puis maison),  

- n°44 : Jean Louis Dupont (ancien garage à bateaux au bord de la Seine transformé 

en maison),  

n°42 : Lefranc, revendu à Duvaut (maison). 
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1977-2017 Roger SEVILLA  (Paris VI 1924-Neuilly 2018)104 devint 

propriétaire du château en 1977. Il fit d'importants travaux 

d'entretien et installa une piscine dans l'ancien potager. Il céda 

également un pré qui fut loti et devint l'allée des Tilleuls qui 

s'ouvre sur la route de Villededon.  

Ayant vendu le château en janvier 2017, la famille Sevilla 

clôture aujourd'hui cette liste d'une cinquantaine de personnages 

qui occupèrent le manoir puis le château de Morsang depuis le 

milieu du XVe siècle. 

  

 
104 Roger Sevilla (11/4/1924-10/3/2018) chevalier de la Légion d'honneur, président 

fondateur du cabinet Villa, Président de la FNAIM Paris Ile-de-France, Président-adjoint 

de la FNAIM nationale. Enterré au cimetière de Morsang. 
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Le château de Morsang-sur-Seine vers 1900, 
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Les « house boats » amarr®s devant la plaine du ch©teau en aval de lôauberge du Vieux 

Garçon 
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L'église et le château de Morsang (vers 1900) 

 

 
 

 

  



Les seigneurs et chatelains de Morsang-sur-Seine                          77 
_________________________________________________________________________________________ 

ANNEXE : Sources 

 

Archives Nationales 

- T9 Dossier Valmalète : contient une cinquantaine de documents entre 

1487 et 1770. 

- MC/ET/XII/962 - 29/4/1835 : Inventaire après décès Jean Pierre 

Thierriet et Charlotte Ursule Hezette son épouse. 

- MC/ET/XLVIII/510 - 13/9/1811 : Mainlevée à la succession Louis 

Marie Antoine Boutinon Courcelle, Louise Charlotte Françoise Valmalette sa 

veuve. 

- MC/ET/XXXII/156 - 7 frimaire an 14 (28/11/1805) : Inventaire après 

décès de Charles Paul Jean Baptiste Bourgevin Viallard Saint Morys. 

- MC/ET/C/1118 - 11/3/1824 : Inventaire après décès de Beauterne, 

Eléonore Elisabeth Angélique, veuve Bourgevin Vialart de Saint Morys, 8 rue 

Vivienne, ancien conseiller au parlement. 

- MC/ET/C/1089 - 7/8/1817 : Inventaire après décès : Bourgevin Vialart 

Comte de Saint Morys, Charles Étienne, rue de Seine 10, lieutenant des gardes 

du corps du roi, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint Louis. 

- MC/ET/XLVI/879 - 29/8/1835 : Inventaire après décès : Valicourt, 

Marie Anne Charlotte de, veuve de Charles Étienne Comte de St Morys. 

- MC/ET/VI/47 - 20/4/1573 : Contrat de mariage André Maillard seigneur 

de St Bouletz conseiller du roi et général en la cour des aides et Prégente Le 

Faure fille de noble homme sage maitre Jacques Le Faure vicomte de Sens et 

seigneur de Morsang sur Seine, décédé, conseiller et maître de requêtes de la 

reine mère du roi, avocat en la cour du parlement, et Marguerite Hennequin. 

- MC/ET/CV/212 - 4/4/1618 : Fondation de messe au couvent de prieuré 

Ste Croix de la Bretonnerie par Catherine de Maniquet veuve de Jacques Le 

Faure trésorier provincial de l'extraordinaire des guerres de Champagne. 

- MC/ET/XIX/1- 12/5/1486 : Réception par noble Justine Sanguin, veuve 

de Guillaume Aguenin dit Leduc, conseiller au Parlement, seigneur de Morsang-

sur-Seine, des foi et hommage rendus par Marie Bataille, pour le fief de 

Losteville, mouvant de la seigneurie de Morsang.  

- MC/ET/XIX/15 - 16/6/1500 : Contrat de mariage de Nicolas Blosset 

écuyer seigneur de St Maurice en Thizouaille et Claude Aguenin fille de Justine 

Sanguin dame de Morsang et Guillaume Aguenin dit Le Duc, conseiller au 

parlement, décédé. 

- MC/ET/XIX/150 ï 8/5/1538 : Foi et hommage par Louis Oger et 

consorts à Nicolas Blosset, seigneur de Saint-Maurice en Thizouaille et de 

Morsang sur Seine pour leur fief de Postel.  

- MC/ET/XIX/155 et 157 : 

 20/5/1540 : Bail à ferme de l'hôtel seigneurial de Morsang sur Seine par 

Nicolas Blosset. 

 20/6/1540 : Foi et hommage du fief de Postel par Jean Oger concernant 

Nicolas Blosset seigneur de St Maurice en Thizouaille. 

- MC/ET/XIX/160 : 
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 25/4/1541 : Pierre Blosset écuyer vicomte de Sens, transfert de droits 

successifs par son frère Jean Blosset chanoine de la cathédrale de Lisieux, à St 

Maurice en Thizouaille. 

 30/5/1541 : Cession de rente Aguenin Sanguin. 

- MC/ET/XIX/161 ï 02/06/1542 : Procuration concernant Claude 

Aguenin, dit Leduc, dame de Morsang-sur-Seine, veuve de Nicolas Blosset, 

seigneur de Saint-Maurice-en-Théroualle, pour demander l'exécution d'un arrêt 

du Parlement donné le 27 mai 1542 en faveur de la constituante. 

- MC/ET/XIX/164 - 14/12/1543 : Claude Aguenin Le Duc est dame et 

vicomtesse de Sens. Deux fils Antoine de Blosset seigneur en partie de St 

Maurice en Thizouaille et Rogerin de Blosset tous deux écuyers. 

- MC/ET/XIX/168 - 10/4/1546 : Bail par Jean de Villiers sieur de le 

Mothe à Michel de Vaudras l'un des cent gentilshommes de la maison du roi 

d'une maison à plusieurs corps d'hôtel sise rue du Roi De Sicile vis-à-vis de la 

rue des ballets, qui appartint à feue Claude Aguenyn dite le Duc, veuve de 

Nicolas Blosset, à la réserve d'une chambre donnant sur le jardin du côté de la 

maison du cardinal de Meudon. 

- MC/ET/XIX/171 - 21/12/1546 : Quittance concernant Pierre de Blosset 

et ses fr¯res et sîurs. 

- M409 Dossier Le Faure 14/12/1649 : Vente Le Faure Migné. 

- MC/ET/XLV/625-626 - 5/7/1789 : Bail Valmalète Legendre. 

- MC/ET/LIX/340 - 18/5/1786 : Donation Valmalète Saint Morys. 

- MC/ET/LXX/552-553 : 

 21/4/1783 : Testament Jacques Nicole. 

 9/5/1783 : Inventaire après décès Jacques Nicole. 

- MC/ET/X/854 - 16 brumaire 12 : vente Knapp Sieveking à Hezette. 

- MC/ET/XCVII/680 - 17/6/1813 : transcription décès de Mme de 

Valamalète, Saint Petersbourg 1799. 

- MC/ET/XCII/1081 - 25/7/1816 : d®p¹t de lôacte de vente Hezette 

Thierriet sous seing privé 15/3/1814 

- MC/ET/CV/187 - 14/7/1611 : Vente de la seigneurie de Morsang par 

Jacques Le Faure à Jacques Le Faure. 

- MC/ET/XCVIII/382 - 15/9/1713 : Fondation faite par Albertine de 

Pronville, veuve Dreux. 

- MIC/Y//163 f°327 ï 9 et 28/12/1622 : Catherine de Manicquet, veuve de 

Jacques Le Faure, écuyer, sieur de Morsang : donation à Jeanne Guiboust, 

femme de Huguet Faulconnier, vigneron, demeurant à Morsang-sur-Seine et 

auparavant veuve de Jean Hottin, nourrice de ses enfants d'une somme de 180 

livres tournois et acceptation de ladite donation par Jeanne Guiboust. 

- MIC/Y//163 f°326 - 9 et 28/12/1622 : Catherine de Manicquet, veuve de 

Jacques Le Faure, écuyer, sieur de Morsang-sur-Seine, demeurant à Paris rue 

Sainte Croix de la Bretonnerie, paroisse Saint-Jean en Grève : donation à Jean 

Gaultier, jardinier, demeurant à Morsang-sur Seine et à Marie Bouillet, femme 

dudit Gaultier d'une somme de 460 livres tournois pour le rachat d'une rente et 

acceptation de ladite donation par Jean Gaultier et par Marie Bouillet. 
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Archives Départementales des Yvelines (ex Seine-et-Oise) 

- 5Q264 : Dossier Valmalète St Morys émigrés. 

- 4Q257 : Dossier Valmalète. 

- 5Q319 : Dossier Saint Morys. 

- 1Q175 - 27 vendémiaire 5 : Vente d'une ferme et ses dépendances à 

Morsang désignées au procès-verbal d'estimation, provenant de Valmalette et St 

Maurice émigrés, adjudicataires Knapp Henri et Sieveking Georges, 49 942,32 f. 

- 1Q176 : 18 brumaire 5 : Vente d'un château, parc et dépendances à 

Morsang provenant de Valmalette et St Maurice émigrés, acquéreur Pommageot 

Elophe pour 33 987,25 f. 

 

Archives D®partementales de lôEssonne 

- 2E42/42 : 28 septembre 1744 : Papier terrier de la seigneurie de 

Morsang. 

 

Sources Internet 

- Famille Aguenin Le Duc :  

http://racineshistoire.free.fr/LGN/PDF/Aguenin.pdf 

- Famille Hennequin : Le Grand Dictionnaire Historique ou le mélange 

curieux de l'histoire sacrée et profane, 1725, Tome IV F-L p 537 et suivantes. 

- Généalogie de la famille de Maniquet, par le vicomte O. de Pompery, 

Revue d'histoire de Lyon, 1906.  

- Recensement de la Maison du Roi Louis XVI 1776. 

- Liqueur Nicole de Morsan. 

- Plainte Mme de Saint Morys : 

- Tutelle des enfants de Simon Dreux et Geneviève Aubry, 1649. 

- http://www.geneanet.org/archives/registres/view/11349/659 

- http://www.geneanet.org/archives/registres/view/4705/310  

- http://www.geneanet.org/archives/registres/view/19496/903 

- Lotin de Charny. 

- Famille Saint Marc Girardin. 

        http://juillardies.free.fr/uploads/Saint%20Marc/Saint-Marc.pdf 
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Le terrier des célestins de Marcoussis 

Saint-Hilaire, 1576 
 

 

Jean-Marc WAREMBOURG 
 

 

 

 
 

Avant dôaborder le terrier proprement dit, il peut être utile de situer 

géographiquement Saint-Hilaire. Côest une petite commune de 408 habitants1 

situ®e ¨ lôouest dôÉtampes. Le plateau de Beauce constitue la plus grande partie 

des 679 ha de la commune mais les habitations se trouvent essentiellement dans 

la vallée de la Louette, petite rivière qui prend sa source aux Boutards (autrefois 

Obterre) et rejoint la Chalouette aux Portereaux à Étampes. Trois vallées 

entaillent le plateau perpendiculairement à la Louette : 

- La vallée Boyère, qui marque la limite avec Boutervilliers. 

- La vallée dite « aux houssards2 è o½ passe aujourdôhui la route 

départementale 821. 

- La vallée Bertrand au droit de Pierrefitte, qui fait la limite avec Étampes. 

 
1 En 2018. 
2 Voir ce nom dans la toponymie. 
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Le Contexte historique  
Le roi Henri III a succédé à Charles IX en 1574. 

La période est, bien sûr, marquée par les guerres de religion qui commencèrent 

en 1562.  

Apr¯s la prise dô£tampes par les huguenots en 1562, puis en 1567, les traces 

des violences et des destructions qui sôensuivirent, sont encore bien présentes en 

1577. 

Dom Fleureau cite ce t®moignage de lôambassadeur v®nitien en 1577, ¨ 

propos dô£tampes : « la ville est grande, quoique ne sô®tendant pas trop en 

largeur sa longueur est dôun mille, mais elle est d®vast®e et ruin®e par la rage 

des huguenots. On voit les églises, les tours et les autres édifices démantelés. Il 

en est de même de toutes les églises de cette partie de la France, depuis Étampes 

jusquô¨ Orl®ans. » 

Les troubles reprendront dans la r®gion en 1585, mais, pour lôheure, le pays 

dô£tampes est dans une phase de reconstruction et de tranquillit® relative.3 Côest 

dans ce contexte que sôinscrit le terrier, qui traduit probablement la reprise en 

mains de leurs possessions par les célestins. 

 

Quôest-ce quôun terrier ? 
Les terriers seigneuriaux sont à la fois les successeurs des censiers 

médiévaux et les précurseurs des rôles cadastraux. La préoccupation des 

donneurs dôordre a toujours ®t® dôordre fiscal : il sôagit de taxer les tenanciers4, 

puis plus tard les propriétaires, en proportion des revenus réels ou supposés, de 

leur patrimoine foncier. 

Le terrier ou « papier terrier è est au d®part un recueil dôactes de 

reconnaissance pass®s devant notaire par les tenanciers dôune seigneurie, 

permettant au seigneur de percevoir le cens (loyer annuel) et les lods (droits de 

mutation), et surtout dôassoir symboliquement son autorit®. La l®gitimit® et la 

valeur juridique du document sont ®tay®es par lôautorit® publique qui d®livre les 

« lettres royaux » citées dans le préambule du document. 

La reconnaissance implique l'identification précise du bien immobilier, par 

son origine (le ou les tenanciers précédents), sa nature (terre, vigne, pré, bois, 

grange, maison, etc.), sa contenance, sa situation (paroisse, terroir, lieu-dit) et 

ses confronts (les tenants et aboutissants). On comprend donc tout lôint®r°t de ce 

type de document pour lôhistorien local puisquôil donne une vision dôun territoire 

et de ses habitants durant des périodes où, bien souvent, les autres sources 

documentaires font défaut5.  

Les terriers sont des documents de qualité variable, souvent simples 

documents de travail mais parfois objets de prestige soigneusement 

calligraphi®s, voire enrichis dôenluminures. 

 
3 Gélis, J.- Le Pays dô£tampes 2, Le temps des ®preuves, £tampes-Histoire 2011. 
4 Nous employons ce terme de « tenancier » plutôt que « propriétaire » car au XVIe 

si¯cle, côest encore le seigneur qui est consid®r® comme le véritable propriétaire, le 

propriétaire « éminent » des biens fonciers. Les tenanciers en avaient la propriété 

« utile ». Ils pouvaient néanmoins vendre ou transmettre leur bien par héritage.  
5 Pour Saint-Hilaire, les premiers registres paroissiaux conservés datent de 1641. 
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Avant le XVIIe si¯cle, on ne trouve pratiquement pas de plan, et sôil y en a, 

ils sont plus symboliques que réalistes. Ce nôest que dans la seconde moiti® du 
XVIII e si¯cle que lôon verra apparaitre les plans terriers ¨ lô®chelle. 

 

Le document 
Les Archives nationales conservent, dans la série S, un très important fonds 

de manuscrits du XVe au XVIIIe siècle consacré au chartrier des célestins de 

Marcoussis. 

 

 
La page de garde du manuscrit 

 

Le document étudié ici (cote S 3930) en fait partie. Il se présente sous la 

forme dôun gros livre reli® de parchemin comportant 210 folios manuscrits sur 

papier, numérotés au recto de 1 à 2076 en chiffres romains. Il sôagit dôune copie 

dô®poque des minutes originales qui furent datées, signées ou validées devant 

témoins par les tenanciers, mais qui, semble-t-il, nôont pas ®t® conserv®es. Le 

notaire Jacques Lamy en a rédigé la première partie du 9 octobre 1576 au 22 

 
6 Les premiers folios ne sont pas numérotés et il y a par erreur deux folios 122, le 

premier noté CXXII, le second VI XX II. 
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février 15777, le notaire Fran­ois H®rault lôa complété du 14 juin au 18 juillet 

1577, puis lôa corrig® et mis ¨ jour par la suite.  

Le document est dans un bon état de conservation, la graphie relativement 

facile à déchiffrer et les noms des tenanciers bien calligraphiés, mais une des 

difficultés auxquelles nous sommes confront®s est de reconstituer lô®tat initial du 

document en sôaffranchissant des modifications post®rieures li®es aux 

successions et mutations. Peu de ces mises à jour sont datées, certaines ont 

vraisemblablement été faites, non pas par le notaire mais par les célestins eux-

mêmes ou par une tierce personne ; la dernière date que nous relevons est le 6 

juillet 1593. 

Côest aussi le notaire H®rault qui r®digea le terrier suivant ¨ partir de 1598. 

Nous pouvons donc en conclure que le document présenté ici fut utilisé depuis 

sa création en 1576-1577, jusquôen 1598. 

Sur le premier folio du document figure le préambule transcrit ci-dessous. 
 

 

Ce préambule juridique, dressé par constat devant notaire, atteste sa 

l®gitimit® (lettres royaux) et son caract¯re contractuel : les tenanciers lôacceptent 

et sôengagent devant t®moins.  

 
7 Il nôen a sign® que les premiers articles, ceux des folios 1 ¨ 48. 

« Lôan mil cinq cens soixante et seize le neufiesme jour dôoctobre, suivant 

les lectres royaulx en forme de terrier obtenuz par les Vénérables 

Religieulx prieur couvent de la Saincte Trinité à Marcoussis, seigneurs 

dôArdannes et Saint Hillaire en dacte de vingt cinquiesme jour de may 

oudict an, des lectres de commission émanant de monsieur le bailly 

dôEstampes ou son lieutenant en dacte de vingtiesme jour de juillet oudict 

an et du rapport de Claude Cassecuiller sergent royal audit Estampes en 

dacte de huitiesme jour dôaoust oudit an mil cinq cens soixante et seize ad 

se par moy Jacques Lamy, notaire royal audit Estampes ycelle suivant 

lôeslection au papier et cartullaire desdits Ardannes, Saint-Hillaire et 

Pierre fitte ainsi quôil est plus au long contenu et port® aux originaulx par 

moy faictz et signés et affirmés par lesdites escriptures et sermentz en 

chacune desdites declarations lesquelles declarations chacun dôeux a jur® 

et affirmé par sermant sollempnel estre vray et contenir vérite et en ce 

faisant ont promis doresnavant payer par chacun an ausdits relligieulx 

leur promesse tenure ou couvens ou au porteur de ce présent papier 

terrier et cartullaire pour eulx aux jours et lieux déclarez les sommes et 

aultres redevances y contenuz et d®clarez sur paine de lôamande 

accoustum®e tant et si longuement quôilz seront debtempteurs 

propriétaires et possesseurs desdits h®ritages ou de portion dôeulx et de 

payer selon la portion quôilz en tienderont et a ce faire ont oblig® et 

obligent tous et chacun leurs biens meubles et immeubles présent et 

advenir.» 
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La num®rotation des folios pr®sente cette particularit® quô¨ partir de 80, elle 

se fait par multiples de 20. Ainsi, par exemple, 80 sô®crit IIII XX, 143 sô®crit 

VII  XX III etc8.  

On y trouve la liste des tenanciers, sans ordre apparent, avec leur profession 

et lieu de résidence9, et, pour chacun, la liste des lots quôil ç tient » identifiés 

comme décrit précédemment. 

Le montant du cens est indiqué pour chaque lot en chiffres romains, il est 

exprimé en sols (1/20e de livre), deniers (1/12e de sol), et pite (1/2 denier). Bien 

que les comptes en monnaie tournois soient majoritaires, un certain nombre de 

montants, surtout vers le début, sont encore exprimés en monnaie parisis (1 livre 

parisis = 5/4 livre tournois).  

Il nôy a pas de r®pertoire pour les tenanciers, ni de r®capitulatif pour le cens. 
 
 
 

 

 

 

 
 

Exemple dôarticle avec la signature du notaire Lamy 

 

Les célestins de Marcoussis 
Les vénérables religieux prieurs et couvent les célestins de la Sainte-Trinité 

de Marcoussis, plus simplement appelés « les célestins de Marcoussis » 

appartiennent à une congrégation bénédictine fondée au XIIIe siècle en Italie par 

Pietro Angelico, devenu pape en 1294 sous le nom de C®lestin V. Ils sô®tablirent 

à Marcoussis au début du XVe siècle grâce aux donations du seigneur Jean de 

Montagu.  

En 1482, les célestins reçoivent une nouvelle donation de Louis de Graville, 

seigneur de Montagu. La donation comprend notamment, outre certains autres 

biens, cens et rentes, la terre et seigneurie d'Ardennes, relevant directement du 

 
8 Ce qui correspondait ¨ la prononciation de lô®poque dont nous avons conserv®, contre 

toute logique, « quatre vingt ». 
9 Ces deux données ne sont malheureusement pas toujours renseignées. 
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château et comté d'Étampes avec les fiefs de Saint-Hilaire, d'Aubeterre, de 

Pierrefitte, de Maillegaille ou de Guerville appartenant au dit hôtel d'Ardennes, 

et les arrière-fiefs en dépendant « fiefs d'Amours, des Roussets, autrement dit la 

Thuilerie ou Pain-Perdu, de la Chesne près Villemartin (à Champigny), de la 

Rue, des Vignes de Begdégon, de la Grange-des-Noyers, du Fresne, et autres de 

moindre importance. »10  

Ils avaient droit de justice, moyenne et basse, sur Saint-Hilaire. 

Les célestins furent réputés comme étant de bons gestionnaires comme en 

témoignent leurs volumineuses archives. Mais au XVIIIe si¯cle, lôOrdre 

sôaffaiblit, beaucoup de religieux, acquis aux idées nouvelles, demandèrent leur 

s®cularisation et la corruption jeta le discr®dit sur lôOrdre qui fut supprim® en 

1778. 

 

Qui sont les tenanciers ? 
On dénombre dans le terrier 146 tenanciers, auxquels il faudrait logiquement 

ajouter les enfants héritiers mineurs pour lesquels un parent, souvent un oncle, se 

« porte fort ». 

 

Les professions 

Sur 110 professions déclarées, les vignerons arrivent largement en tête 

puisquôon en compte 40. Cependant, si nous analysons leur patrimoine, nous 

constatons que fort peu dôentre eux peuvent vivre de leur activit®. Treize dôentre 

eux ne détiennent même aucune vigne. Ils nôont en g®n®ral quôun lopin de terre 

ou de jardin qui les aide à subsister mais ce sont en fait des manouvriers sans 

doute spécialisés dans la « façon » de la vigne.  

Seuls six dôentre eux, qui d®tiennent une superficie de vigne sup®rieure à un 

demi hectare, devaient raisonnablement en tirer un revenu suffisant. Un seul 

dispose de 9 000 m2 en cinq parcelles. Pour la grande majorité, la vigne était une 

activit® dôappoint. Dôailleurs, les ç vignerons » ne détiennent que 8 ha de vigne 

sur les 23 ha que compte la censive. 

La catégorie suivante est celle des marchands, parfois cités comme 

« bourgeois marchant è, ils nôont en g®n®ral pas dôautre qualificatif. Pour un seul 

est précisé « marchant drappier ». Ils sont au nombre de 19, la grande majorité 

habite Étampes et, sans surprise, ce sont les plus gros propriétaires terriens de 

Saint-Hilaire. Ils détiennent en particulier une grande partie des riches terres du 

plateau, autour dôArdennes Toureau et Champrond. 

Nous trouvons ensuite 14 laboureurs, puis, pêle-mêle, trois tisserands (texiers 

en thoille), deux charrons, deux manouvriers ou « hommes de bras », deux 

bouchers, un foulon, un tailleur, un bourrelier, un charretier, un chirurgien et un 

barbier chirurgien, un miroitier (miroier), deux parcheminiers (père et fils), un 

charpentier, un cardeur, un drapier, le procureur du bailliage dôÉtampes, un 

écuyer, le doyen et chanoine de Sainte-Croix dôÉtampes, 

 

 
10 Gatineau F. et Warembourg J-M, St-Hilaire, un espace dans le temps, 2012 p.32. 
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Vignerons Marchands Laboureurs Autres 
Non 

spécifiés 
Veuves 

Enfants 
mineurs 

40 19 14 26 33 12 12 

 

Répartition des tenanciers 

 

Parmi les notables, ma´tre Jehan Lesn®, le procureur dôÉtampes déjà cité, 

tient la moiti® dôune m®tairie ¨ Ardennes, avec plus de 29 ha de terres. 

Marie Lelong, veuve du procureur dôÉtampes Abraham Pasquer, déclare un 

manoir à Pierrefitte, avec 7 ha de terres. 

« Honorable homme Ferry Alleaume11, licencié es loix » est détenteur de la 

tuilerie de Toureau, avec les « fosses à prendre de la terre à faire thuille », et 

plus de 15 ha de terres. 

Pierre Poingnard12, bourgeois et marchand à Étampes, détient environ 6 ha de 

terres près de Toureau. 

« Vénérable et discrette personne maistre Liphard Legendre », prêtre doyen 

et chanoine de lô®glise Sainte-Croix dôÉtampes, déclare, au nom du Chapitre, 

quatre hectares au champtier de Lortie. 

Cantian Couchot nôest pas un notable, côest un marchand dôÉtampes, mais il 

ne faut pas moins de 16 pages manuscrites pour consigner tous ses biens, assez 

dispersés et morcelés, mais qui totalisent quand même près de 27 ha. 

Citons encore Jehan Chenu, marchand dôÉtampes, qui tient un « logis » à 

Ardennes et plus de 33 ha de terres. 

 

Les lieux de résidence 

La quasi-totalité des tenanciers habitent Saint-Hilaire ou les communes 

limitrophes. Il nôy a que deux exceptions : Nicolas Bauldoin, commerçant de 

Dourdan et un habitant des Granges-le-Roi dont la profession nôest pas connue 

et qui ne d®clare quôune mine de terre. 

Il faut remarquer que les habitants de Saint-Martin dôÉtampes ne sont pas 

compt®s avec ceux dôÉtampes. Saint-Martin était considéré comme un faubourg, 

ce que confirme lôappartenance sociologique des habitants : m°me sôils 

comptent quelques rares commerçants (marchands, bouchers) les habitants de 

Saint-Martin sont vignerons, laboureurs et artisans, alors que ceux dôÉtampes 

sont très majoritairement commerçants et notables. 

Pierre Charpentier, vigneron, habite « au Temple13 è, ce qui tend ¨ prouver quô¨ 

cette ®poque, lôendroit nô®tait pas totalement d®sert®. 

 
11 Ferry Alleaume tenait cet h®ritage de son p¯re, aussi pr®nomm® Ferry. Côest 

probablement Ferry Alleaume p¯re qui ®tait maire dôÉtampes en 1555 (Maxime de 

Montrond, essais historiques sur la ville dôÉtampes, p.231, mise en ligne Corpus 

étampois). 
12 Selon la m°me source, Pierre Poignard ®tait ®chevin dôÉtampes à cette même date de 

1555. Il sôagit probablement, selon Bernard Gineste, du p¯re dô£tienne Poignard, maire 

dôÉtampes, puis officier de lôÉlection dôÉtampes à partir de 1587. 

http://www.corpusetampois.com/che-16-procureursduroi.html 
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St-Hilaire Étampes 
St-Martin 
ŘΩÉtampes 

Chalo-St -
Mars 

Dourdan 
Autres et non 

spécifiés 

50 23 18 18 1 36 

 
Lieux de résidence des tenanciers 

 

Les patronymes 

On trouvera en annexe la liste alphabétique des patronymes cités dans le 

terrier. Beaucoup dôentre eux sont connus et toujours repr®sent®s dans la r®gion. 

Étonnamment, nous ne relevons aucun surnom. 

Parmi les patronymes les plus répandus : Charpentier, Brossard, Melun, 

Jubert, Boivin, Banouard. 

Les Charpentier sont des cultivateurs et vignerons aisés à Saint-Hilaire. 

Les Brossard, ou Brossart, et les Melun sont aussi vignerons à Saint-Hilaire. 

Les Jubert sont parcheminiers à Étampes. 

Les Boivin sont laboureurs à Boutervilliers14. 

Les Banouard sont vignerons à Chalo-Saint-Mars et Bouchers à Saint-Martin. 

 

Lôoccupation du sol 
Les unités de mesure agraires 

La diversité des unités utilisées pour mesurer la surface des parcelles est 

étonnante. On trouve bien s¾r lôarpent et ses sous-multiples le quartier (1/4 

dôarpent) et la quarte (1/4 de quartier). Lôarpent valait 100 perches carr®es, soit, 

pour Étampes 5119 m2.  

Les autres unités mine, minot, boisseau et setier sont plus difficiles à estimer. 

Pour le minot, nous trouvons un indice au folio 21 : les sept minots dôune 

parcelle ont été soulignés et annotés postérieurement « 5 quartiers », ce qui 

donne pour le minot, 5/28e dôarpent, ce qui semble coh®rent avec le montant du 

cens attach®. Si lôon se réfère encore au montant du cens, la mine devait valoir 

deux minots. 

Quant ¨ boisseau et setier, cô®taient des mesures de capacit®, un setier valant 

12 boisseaux. Par extension, ces unités servaient à définir la superficie de terre 

que lôon pouvait ensemencer avec ces quantités respectives. Par chance, au folio 

46, on trouve cette indication : « sept boisseaux de pré assis en deux pièces au 

terrouer de saint hilaire et de champrond, la premiere piece contenant une myne 

ou environé et lôautre contenant troys boisseaux è dôo½ on peut d®duire quôune 

mine valait environ quatre boisseaux. 

 

Le tableau suivant rassemble les mesures agraires utilisées dans le terrier. 

 

 
13 Le temple de Vaujouan, ancienne commanderie templi¯re, sur le territoire dô£tampes, 

en ruine dès le XVIIe siècle. 
14 Il est précisé : « paroisse de Chalou-sainct-Mars » 
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Mesure 
Équivalent en 

arpent 
Équivalent en m2 

Arpent 1 5119 

Quartier 1/4 1280 

Quarte 1/16 320 

Perche 1/100 51 

Mine 10/28 1828 

Minot 5/28 914 

Setier 30/28 5484 

Boisseau 5/56 457 

Muid 12 setiers  65 808 (env. 6,6 ha) 

 

En appliquant les règles de conversion définies ci-dessus, la surface totale des 

tenures du terrier ressort à 355 ha. 

Nous ne connaissons pas pr®cis®ment les limites de lôancienne paroisse de 

Saint-Hilaire mais la superficie communale actuelle est de 679 ha. 

Il y avait à Saint-Hilaire au moins deux autres censives, celle des sîurs 

bénédictines du prieuré qui tenaient diverses terres et vignes gérées par un 

fermier15, et celle du chapitre Notre-Dame dôÉtampes pour quelques terres, mais 

surtout, la grande partie manquante du finage, côest la r®serve des c®lestins, côest 

à dire les biens administrés par les célestins eux-mêmes constitués des grands 

domaines agricoles du plateau. Les archives ont dôailleurs conserv® les noms de 

plusieurs des fermiers des célestins à Ardenne : Jean Peigne en 1650, Georges de 

Neufville en 1698, Étienne Hardy en 1730. 

À contrario, certaines des parcelles du terrier ne font pas (ou plus) partie du 

territoire actuel de la commune de Saint-Hilaire. Côest le cas des prairies situ®es 

explicitement « entre les deux rivières » (Louette et Chalouette) appelées « le pré 

aux beufs » et « la prarye Sainct Hillaire » qui appartiennent maintenant à 

Chalo-Saint-Mars puisque côest la Louette qui marque la limite entre les deux 

communes. Côest peut-être le cas aussi de quelques tenures situées « vers le 

temple » (le temple de Vaujouan) qui pourraient appartenir à Étampes.  

 

La répartition des cultures 

 
 Terre 

et 
ouche 

Vigne 
Bois 
taillis 

Aulnaie 
et 

oseraie 

Jardin 
et 

courtil 
Pré Verger 

Nombre de 
parcelles 

803 223 23 40 59 85 22 

Superficie 
totale (ha) 

302 23 4 2 6 14 1 

Superficie 
moyenne des 
parcelles (m2) 

3760 1050 1930 550 1100 1670 580 

 
15 En 1792, les terres du prieuré occupaient 68 setiers soit environ 42 ha. 
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Occupation du sol 

 

La valorisation des cultures 

À partir du cens qui pèse sur les différentes cultures, nous pouvons nous faire 

une id®e relative des revenus quôelles procuraient. Nous avons pour cela divis® 

le montant du cens par la superficie totale pour chaque type dôoccupation du sol, 

avec quelques partis pris simplificateurs : 

- Les oseraies étant fort peu nombreuses, nous les avons comptées avec les 

aulnaies. 

- nous avons réuni les deux catégories de terre, « terre » et « ousche » en une 

seule, les ouches sont supposées de meilleure qualité mais elles sont peu 

nombreuses. 

- Nous avons fait de même pour les « jardins » et « courtils » qui semblent, 

synonymes.  

Nous obtenons donc un résultat en sols par arpent, qui a peu de signification 

en valeur absolue mais qui permet de proposer le tableau comparatif suivant : 

 

 Terre Vigne Bois taillis Aulnaie Jardin Pré Verger 

Sols par 
arpent 

1,05 1,44 1,74 3,37 2,38 1,83 5,46 

 

La vigne est de 40% plus prisée que la terre mais la surprise vient du bois 

taillis qui est encore plus pris®. Il faut probablement en chercher lôexplication 

dans la rareté du bois en Beauce, qui explique aussi la culture très appréciée de 

lôaulne qui partage avec les prairies le fond de vallée humide.  

 

terre

vigne

bois taillis

aulnaie

jardin

pré

verger
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Le morcellement des parcelles 

 
La distribution des superficies par tenancier 

 

Non seulement les parcelles sont très morcelées mais les tenures sont aussi 

tr¯s in®galement r®parties comme le montre lôhistogramme ci-dessus. La 

majorit® des tenanciers disposent de moins dôun hectare, et 12 dôentre eux de 

moins de 1000 m2. 

ê lôoppos®, ils ne sont que huit ¨ d®tenir plus de 10 ha, tous bourgeois 

dôÉtampes dont Jehan Chenu, marchand (33 ha), et Jehan Lesné, procureur, (29 

ha) déjà cités. Ils totalisent à eux huit la moitié du finage. 

Très peu de terres sont en friche. Il y a bien plusieurs lieux-dits « des larris », 

qui signifie « terres en friche » mais le cens attaché à ces parcelles incite à les 

classer parmi les terres cultivables. Quelques quartes aux Joppes sont dites 

explicitement en friche, elles ne sont tax®es que dôune obole ou dôune pite. Les 

célestins possédaient des friches vers Champrond car elles sont citées à diverses 

reprises dans les confronts. 

 

Les cultures 

La vigne, comme nous lôavons vu, ®tait un ®l®ment important du paysage, 

elle ®tait cultiv®e principalement sur les coteaux sud mais aussi jusquôen plaine. 

Rares ®taient les tenanciers qui nôavaient pas leur carr® de vigne.  

Les arbres quôon trouvait dans les vergers devaient comprendre pommiers, 

poiriers et noyers, mais nous ne le devinons que grâce aux toponymes comme 

« le pommier rond », « le poirier Denet » « le noyer ». À Ardennes sont cités 

« les noyers du procureur du roy ». 

Bien sûr, le blé froment était cultivé sur les riches terres de Beauce mais le 

terrier ne fournit aucune indication sur la nature des cultures des champs ou des 

jardins. 

Parmi les esp¯ces cultiv®es, lôaulne occupe une place relativement 

importante. Arbre des terres humides et de croissance rapide, il était employé 

pour la confection des sabots (cf. le lieu-dit la Sabotterie) et comme bois de 
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chauffage. Quelques saules, cultivés eux aussi en bord de rivière, étaient utilisés 

pour la vannerie. 

 

Lô®levage 

L¨ encore, ce nôest quôindirectement, que nous pouvons nous faire une id®e 

tr¯s approximative de la pr®sence des animaux dô®levage. Seules les plus grosses 

fermes possédaient une étable. On en compte huit sur la censive, étable à vaches, 

étable à vaches et à porcs ou étable sans plus de précision, mais aucune mention 

dô®curie ni de chevaux, ce qui laisse supposer que ces derniers devaient être 

rares et que les labours ®taient probablement effectu®s par des bîufs. 

Il y a une bergerie à Ardennes et une volière « couverte de thuillerye » à 

Moulinvaux. 

Ferry Lelong, ®cuyer, a son pigeonnier ¨ Obterre, tandis quôun ancien 

pigeonnier est signalé à Pierrefitte. 

Les « rusches de St Hillaire » sont citées comme lieu-dit et Pierre Brossard, 

tisserand à Pierrefitte, déclare un rucher. 

 

Les habitations 

Mises à part les trois grosses fermes du plateau, Ardennes, Champrond et 

Toureau, d®j¨ cit®es, lôhabitat sô®gr¯ne le long de la vall®e de la Louette, 

regroup® en plusieurs villages. Depuis lôamont vers lôaval, nous trouvons 

dôabord Obterre (ou Aubeterre) qui se partage entre Saint-Hilaire et Chalo-Saint-

Mars, puis les Joppes (ou la Joppe), Saint-Hilaire (le chef-lieu), la Combe, 

Moulinvaux et enfin Pierrefitte, partagé avec Étampes. 

Dans la grande majorité des cas, les habitations sont qualifiées de 

« maisons » avec parfois une évaluation de leur superficie en nombre 

« dôespaces »16 ou de « fermes de maison », et, parfois également, leur mode de 

couverture, chaume ou tuile17. 

Certains tenanciers déclarent une ou deux « espasse(s) de maison » sans que 

lôon puisse savoir sôil sôagit dôune maison ou dôune partie de maison. 

 

Mais on trouve aussi le mot masure, employ® si lôon en juge par la redevance 

qui lui est associée, dans les deux sens du terme à savoir habitation rurale ou 

habitation délabrée.  

ê lôoppos®, la ç métairie » de Me Jehan Lesné se révèle être non pas un 

logement de m®tayer mais un ensemble important dôhabitations et de b©timents 

agricoles : 

 
16 Un plan de vente de 1832 (AD28, 2 E 27/261), aimablement communiqué par Anne-

Marie Firon, nous vient en aide car il donne pour diverses dépendances agricoles leur 

valeur en « espaces è et leurs dimensions en m¯tres. Il en ressort quôune espace 

correspondait à 30 m2 environ soit ¨ peu pr¯s la superficie dôun foyer. 
17 Le mode de couverture dominant est le chaume (les deux tiers environ des 

habitations). 
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« Maistre Jehan Lesne, procureur au bailliage et prevost® dôEstampes, ¨ cause 

de Perrine Leroy sa femme, auparavant veufve de feu maistre Jehan Audren18, 

pour la moiti® dôune mestarye assis ¨ Ardannes qui se consiste en maisons ¨ 

demourer, granges, estables, bergeries, court, jardin, vigne et boys, la totallité 

contenant en fond de terre dix arpens et demy ou environ, assis au lieu 

dôArdannes, qui fut Jehan Forestz, tenant la totallitt® dôune part ¨ lôhostel 

dôArdannes, dôaultre part au chemyn tandant dôObterre ¨ Thoureau19, dôung 

bout ¨ plusieurs et dôaultre bout au chemyn tendant dôObterre ¨ Estampes, 

chargé de quinze solz huit deniers parisis  XV s VIII d p » 

 

Une autre habitation se distingue, elle est tenue par Nicolas Bauldoin, 

marchand demeurant à Dourdan. Elle est qualifiée de manoir et elle est la seule 

de ce terrier qui soit à deux étages : 

« Nicolas Bauldoin, marchant demourant à Dourdan pour ung lieu et 

manouair qui se consiste en deux espasses de maison couvertes de chaulme et 

une aultre espasse de maison couverte de thuille à deux estaches, deux espasses 

de grange, volliere au dessus couverte partye de thuille et lôautre partye de 

chaulme, estables couvertes de chaulme, court, jardins et ormoye derrière, le 

tout contenant en tout de pré demy arpent ou environ, assis à Pierre fitte, qui fut 

Cantian Papillon, tenant dôune part ¨ Michel Thomas et dôautre part ¨ Claude 

Charpentier, dôun bout sur Estienne Cochon et dôaultre bout sur la rue de 

Pierrefitte, chargé de VI s VIII d p » 

 

Il est tentant, ¨ partir des relev®s du terrier, dôessayer de calculer le nombre 

de maisons et le nombre de feux de la paroisse de Saint-Hilaire, mais cet 

exercice se révèle bien périlleux, à cause des imprécisions déjà mentionnées et 

de lôextr°me morcellement des propri®t®s, illustr® par ce lot d®clar® par Cantian 

Couchot, marchand à Étampes : 

« La tierce partye appartyr par indivis avec Jehan Jubert et la veufve 

Guillaume Jubert, lesdites troys partz faisant la moity® de lôh®ritage de deffunct 

Cathelin Jubert, assis à Obterre, lequel héritage se consiste en maison à 

demourer, grange, court, jardin, pré et terres. » 

 

Autres sources dôincertitude :  

- La m®tairie dôArdennes comprend plusieurs habitations mais leur nombre 

nôest pas connu.  

- Le hameau dôObterre se partage entre les paroisses de Saint-Hilaire et de 

Chalo-Saint-mars. Plusieurs maisons dôObterre se trouvent explicitement sur 

paroisse de Chalo-saint-Mars mais peut-être y en a-t-il dôautres. De m°me, il est 

possible que plusieurs maisons de Pierrefitte, hameau partagé entre Saint-Hilaire 

 
18 On reste entre soi : ce Jehan Audren était probablement le fils de Simon Audren, 

pr®v¹t dôÉtampes en 1556. 
19 Un peu plus tard, ce chemin a pris le nom de « chemin des huguenots » en souvenir 

des Suisses qui incendièrent Chalo-Saint-Mars en 1587 après avoir été battus à Auneau 

par le duc de Guise. 
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et Étampes, soient, en fait, sur le territoire dôÉtampes mais cela nôest pas pr®cis® 

dans le document.  

- Les habitations de Champrond faisaient partie de la réserve des célestins, 

elles ne figurent donc pas dans le document, de même bien sûr que la ferme du 

prieuré.  

Toutes ces réserves faites, le nombre de maisons faisant partie du terrier des 

c®lestins se situe autour dôune quarantaine et le nombre de feux ¨ plus de 60, se 

répartissant comme suit : 

 

Ardennes Obterre 
Moulin-

vaux 
La 

Combe 
Saint-
Hilaire 

Pierre-
fitte 

Toureau 
Les 

Joppes 
Non 
situé 

3 6 12 9 6 12 3 7 4 

 

Ce nombre de feux nôest pas incoh®rent si nous nous rappelons que 50 chefs 

de famille Saint-Hilairois figurent dans le terrier, et que pour 37 autres, le lieu de 

r®sidence nôest pas connu. En appliquant la r¯gle commun®ment admise de cinq 

habitants par foyer, la population de Saint-Hilaire peut être estimée à plus de 300 

habitants, ce qui correspond à un point haut de la population. 

Nous pouvons en conclure aussi quôune grande majorit® des familles ï nous 

pourrions même dire la quasi-totalité ï détenaient au moins un lopin de terre ou 

de vigne sur le finage. Trente dôentre elles poss®daient leur maison ou au moins 

une partie de maison et trois autres une deuxième maison. 

Les Saint-Hilairois d®tiennent donc environ 58% des maisons alors quôils ne 

cultivent que 19% du terroir de la censive. 

 

Le cens 
Les contributions payées par les tenanciers au titre du cens semblent bien 

modestes ; le total de la censive ne rapporte annuellement que 51 livres, mais 

pour confirmer cette impression, il faut tenter une estimation plus objective de la 

valeur des unités de compte utilisées. 

 

Les unités de compte 

Les unités de compte employées sont la livre tournois et la livre parisis et 

leurs sous-multiples le sol (1/20e de livre), le denier (1/12e de sol), lôobole (1/2 

denier) et la pite (1/2 obole).  

La première partie des relevés comporte encore beaucoup de montants 

exprimés en sols et deniers parisis (1 d p = 5/4 d t) alors que la livre tournois 

®tait suppos®e °tre lôunique unit® de compte depuis 1549, mais la deuxi¯me 

partie qui date de juin-juillet 1577 ne comporte pratiquement plus que des 

montants en tournois.  

ê quatre si¯cles et demi de distance, il nôest certes pas facile de comparer le 

pouvoir dôachat de la livre tournois de lô®poque avec celui de lôeuro actuel. 

Même la comparaison des cours dôune denr®e courante comme le bl® est 

compl¯tement biais®e dôune part par lôextr°me volatilit® des prix, dôautre part 

par les gains de productivit® consid®rables de lôagriculture moderne. 
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La comparaison du cours de lôor de lô®poque avec son cours actuel nous 

donne une indication : le poids dôor correspondant ¨ la livre tournois ®tait de 

0,62g et le cours actuel (d®but 2022) de lôor est dôenviron 51 ú le gramme, ce qui 

donne pour la livre tournois un ®quivalent de 31 ú et pour le denier tournois, 

environ 13 centimes dôeuro. 

Les salaires journaliers ou à la tache sont une autre source plus parlante 

dô®valuation20. Une journée de jardinage était payée 4,6 sols tournois en 1575, 

une journ®e de manîuvre 9 sols, une journ®e de charpentier 20 sols, dôo½ il 

ressort quôenviron 80% des tenanciers payaient une contribution correspondant ¨ 

moins dôune journ®e de travail. Il est fort probable que les frais de recouvrement 

devaient bien souvent dépasser le montant des sommes à recouvrer ! 

Quelle que soit la méthode de comparaison employée, la modicité des 

sommes perçues au titre du cens est donc bien confirmée. 

Il y a plusieurs raisons à cela : 

- Le montant du cens nô®tait que tr¯s rarement revaloris® et il sôest amenuis® 

au fil du temps avec lô®rosion monétaire. 

- Le but recherché était davantage symbolique que financier : les tenanciers 

reconnaissaient par ce modeste paiement leur sujétion au seigneur. 
 

Il faut souligner que les célestins percevaient sur Saint-Hilaire les autres 

droits seigneuriaux comme le champart, mais quôils ne percevaient pas la dime 

qui revenait aux religieuses du prieuré. 
 

La répartition des contributions 

Comme le montre le graphique suivant, la grande majorité des contribuables 

paient moins de 10 sols. Le plus petit contribuable ne paie quôun denier et une 

obole. 

Les 13 contribuables qui paient plus dôune livre paient ensemble 27 livres 

soit plus de la moiti® de lôimp¹t.  

Trois dôentre eux paient plus de trois livres : Cantian Couchot, marchand (3 l. 

10 s.), Jehan Lesné, procureur (3 l. 7 s.) et Jehan Chenu (3 l. 4 s.), marchand, 

tous trois à Étampes. 
 

 
20 Baulant Micheline, Prix et salaires à Paris au XVIe siècle. Sources et résultats. In : 

Annales. Économies, sociétés, civilisations.31 année, N. 5, 1976. pp. 954-995 ; 
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La toponymie 

 

Les principaux terroirs et lieux-dits 
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Le finage est divisé en terroirs (orthographiés « terrouers » ce qui traduit la 

prononciation de lô®poque). Beaucoup de ces terroirs ont pour origine les 

anciens fiefs reçus par les célestins : Saint-Hilaire (à la fois terroir et paroisse), 

Ardenne (orthographié « Ardannes »), Pierrefitte, Obterre (ou Aubeterre), 

Champrond. Ils sont eux-mêmes subdivisés en « champtiers » ou lieux-dits. 

Le terrier des célestins est riche de nombreux toponymes dont la mémoire 

sôest perdue au fil du temps.  

Le contexte insuffisant du terrier ne permet pas de tous les resituer 

géographiquement mais certains ont subsisté assez longtemps pour que lôon 

puisse opérer un recoupement avec des documents postérieurs. La carte de la 

page précédente rassemble ces éléments. 
 

Ardannes (Ardenne) 

Nom du fief acquis par les 

célestins en 1482. « Ardenne » 

désigne souvent un endroit boisé sur 

une hauteur. 

 

Les Bonnes  

Champtier situé vers Pierrefitte, 

peut-être par confusion avec 

« bornes » 

 

La borne 

Champtier de Pierrefitte qui fait clairement référence au menhir. Le menhir 

de Pierrefitte matérialisait la limite entre le diocèse de Chartres et celui de Sens, 

et de nos jours, il est toujours à la limite entre Étampes et Saint-Hilaire. 

 

Le Boys Lorin 

Lorin ou Laurin est probablement un 

patronyme. 

 

La Butte (ou la Butte rouge ou les Buttes) 

Champtier situé au-dessus de Pierrefitte, en 

direction du temple de Vaujouan. 

 

La Carmadrye 

Ce lieu-dit nôest cit® quôune seule fois, pr¯s 

de la Combe. 

 

Champrond  

Le domaine de Champrond faisait partie de la 

r®serve des c®lestins et, ¨ lôorigine, devait faire 

partie du fief dôArdenne. 

 

 

Le portail de la ferme des célestins à 

Ardenne (vu de lôint®rieur) 

Le menhir de Pierrefitte 
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Chasteau gaillard 

Lieu-dit dôObterre, en limite de Boutervilliers. Il nôy a jamais eu de ch©teau 

à cet endroit ; il sôagit peut-°tre dôune ressemblance avec les roches de gr¯s qui 

émergent sur ce site. 

 

Chauffour 

Un four à chaud est attesté à Toureau mais ce lieu-dit près de Moulin vaux 

laisse supposer lôexistence dôun ancien four ¨ chaux ¨ cet endroit également. 
 

Le (ou les) Cloux  

Voir Culfroit. 
 

Le Cloz 

Le clos est cité plusieurs fois mais sont cités aussi dans le terrier : le « cloz 

Mahault », et celui « des vignes ». 
 

La Combe (ou la Comble) 

Ce lieu-dit et hameau situé dans la vallée entre le bourg et Moulin vaux, est 

souvent cité dans le terrier.  

 

La Croix boissée 

Cette croix est citée à plusieurs reprises dans le terrier. Elle se situe 

certainement sur le chemin de Saint-Hilaire à Champrond, plus probablement 

vers le haut de ce chemin appelé actuellement « montoir de la croix ». 
 

La Croix de Saint-Hilaire 

Il sôagit vraisemblablement de la croix du 

montoir située en bas du chemin précédemment 

cité, dont le socle semble très ancien.  
 

Culfroit (dit les Cloux) 

Paradoxalement, ce toponyme, qui évoque une 

terre froide, se situe sur le coteau sud où prospèrent 

les vignes, au-dessus de Moulin vaux.(ou Moulin 

Vaux) 
 

Le Desert (ou les Desertz) 

Lieu-dit situé au-dessus de Moulin vaux. 
 

La Drionnerye (ou Drillonnerye) 

Ce lieu-dit dont lô®tymologie peut °tre d®riv®e 

du patronyme Drillon, se situe vers Obterre. 
 

La Dyablerye 

Ce champtier se situe dans la vallée, entre Étampes et Saint-Hilaire, sans plus 

de précision. 
 

 La croix du montoir 
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La Gastine (ou la grande Gastine) 

Gastine désigne habituellement un lieu désert. Ce lieu-dit se situe dans la 

vallée. 

 

Grateloup 

Le contexte ne permet pas de situer ce champtier, pourtant plusieurs fois cité. 
 

Le Gros orme 

Le Gros orme, la Grosse haie, les Trois buissons, le Pommier rond, le Noyer, 

le Poirier Denot, étaient des points de repère sur le plateau. Ils ont donné leur 

nom à des champtiers. 
 

La Grosse haye 

Lieu-dit du plateau, au nord du territoire. 
 

Les Groues 

On trouve aussi dans les tenures une « terre grouette ». Les « groues » ou les 

« grouettes » étaient des terres caillouteuses. Il semble que plusieurs champtiers 

portaient ce nom. Lôun dôeux ®tait vers Champrond. 
 

Le Hault pavé 

Voir La Joppe. 
 

La Haulte borne 

Voir « la Borne ». Ce champtier, lui aussi à Pierrefitte semble bien être 

distinct de celui de « la borne », probablement situé plus haut. 
 

La Haulte voye 

Lieu-dit et chemin partant de Pierrefitte et montant vers le plateau. 
 

La Joppe (ou les Joppes) dit le Hault pavé 

On trouve aussi : « la Joppe nommée à présant le hault pavé ». Lieu-dit entre 

le bourg et Obterre. Son étymologie est énigmatique. 
 

Le Larris autrement dit le Noyer (ou le Larry) 

Les larris désignent une terre en friche ou un coteau calcaire sec. À Saint-

Hilaire, plusieurs lieux-dits portent ce nom, et côest plutôt la deuxième définition 

qui sôapplique car ils sont souvent plant®s de vigne. 
 

Lortye ou Malortye 

Il est difficile de savoir si Lortye et Malortye étaient des champtiers 

différents. 
 

La Maison blanche 

Ce lieu-dit de la vallée, au niveau de Moulin Vaux, a bénéficié plus tard 

dôune certaine notori®t® gr©ce ¨ Jean-G®rard Geoffroy, procureur dôÉtampes, qui 
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y acquit une maison en 1771, pour en doter son fils Étienne, qui prit dès lors le 

nom de « Geoffroy-Saint-Hilaire ». 
 

Malassis 

Lieu-dit appartenant à Toureau. 
 

Malicorne 

Ancien fief donn® aux c®lestins en 1408, ce nom nôapparait quôune fois dans 

le terrier. 
 

La Marnière 

Endroit où était extrait une terre calcaire destinée à amender les sols. Le 

contexte ne permet pas de situer cette marnière, probablement à flanc de coteau 

où affleure le calcaire de Beauce. 
 

Les Meurgers 

Un murger est un mur de pierres sèches ou un tas de pierre constitué par 

lô®pierrage des champs. Il semble que plusieurs lieux-dits aient porté ce nom. On 

peut encore voir dôimportants amas de pierres meulières près dôArdenne. 
 

Molinvau (Moulin vaux) 

En 1899, lôinstituteur M. Plet indique dans sa monographie que lôancien nom 

était « Morin-val » ou « Morin-vaux è. La pr®sence dôun moulin ¨ cet endroit est 

en effet peu probable, étant donné le manque de déclivité. 
 

Obterre (ou Aubeterre) 

Le toponyme « alba terra » qui signifie « terre blanche è est attest® d¯s lôan 

85421. Lô®tymologie, peut-être liée à la présence à cet endroit de sable blanc de 

Fontainebleau. La variante « Obterre è a ®t® conserv®e et utilis®e jusquôau XIXe 

si¯cle, lorsque lôappellation ç les Boutards è lôa supplant®e. 
 

LôOrme aux Bretons 

Il faut peut-être rapprocher ce toponyme du « hameau de Bretagne », situé 

entre Étampes et Morigny, qui doit son nom, selon Fleureau, aux soldats du duc 

de Bretagne qui y auraient séjourné en 1465, après la bataille de Montlhéry22. 
 

Pain perdu 

Ce très ancien toponyme est cité en 1450 comme arrière-fief dôArdenne. 
 

Pierre fitte (Pierrefitte) 

La graphie en deux mots de cet ancien fief correspond bien à son étymologie 

« pierre fichée » liée à la présence du menhir. 

 

 

 
21 Gatineau F. et Warembourg J-M, St-Hilaire, un espace dans le temps, 2012, p.245. 
22 Gatineau F. Étampes en lieux et places, 2003, p.24. 
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Le Poirier Denot 

Autre nom pour Culfroit. 
 

Le Pommier rond 

Ce champtier nôest cit® quôune fois, il est impossible de le situer. 
 

La Poterye 

Lieu-dit près de Champrond. 
 

La prarye St-Hilaire  

Bande de terre humide et probablement inondable située entre les deux 

rivières de Louette et Chalouette. 
 

Le pré au beuf (ou aux beufs) 

Situé lui aussi entre les deux rivières, plus en aval. 
 

Le pré Lubin 
 

Quicheron 

Ce lieu-dit qui nôest cit® quôune fois, semble localis® au-dessus de Pierrefitte. 
 

Les Rigallières (ou Rigaillerie) 

Y a-t-il un rapport avec le mot italien « rigalliere » qui signifie fripier ? 
 

Le Rond Grenelle 

Probablement un des « ronds » mentionnés ci-dessous. 
 

Les Rondz 

Sur le cadastre de 1825 figurent encore 

de curieuses parcelles de forme circulaire 

situées à la Sabotterie. 
 

La Rue (ou la Rue St-Hilaire)  

La Rue est le nom dôun ancien fief 

d®pendant dôArdenne, mais, dans le 

contexte de ce terrier, il sôagit plut¹t du 

bourg de Saint-Hilaire. 
 

La Sabotterye 

Ce toponyme figure toujours sur le 

cadastre et la carte IGN. Il désigne 

maintenant lôespace bois® et pentu autrement appel® le bois dôArdenne. 
 

Les Terres Doulées (ou Doulan) 

Ce champtier très souvent cité est composé de terres et de vignes au-dessus 

de Moulin vaux. 

 

Parcelles de forme circulaire à la 

Sabotterie (cadastre de 1825) 
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Thoureau (Toureau) 

Une des grosses fermes du plateau ainsi quôune tuilerie dont la plus ancienne 

mention remonte ¨ lôan 150023. 
 

Les Troys buissons 

Le champtier des trois buissons appartient au terroir dôArdennes. 
 

Le val Doré (ou Dorre) 

Champtier situé au-dessous de Champrond. 
 

La vallée aux Houssards 

Les « houssards » désignaient des terres où poussait le houx. 
 

La vallée Berthrand 

Cette vallée remonte vers le plateau à partir de Pierrefitte. 
 

La vallée Boyer (Boyère) 

Cette vallée qui marque la limite entre Saint-Hilaire et Boutervilliers est 

aujourdôhui s¯che mais elle ®tait ¨ lô®poque parcourue par un ruisseau prenant sa 

source près de Toureau. 
 

La vallée du Temple 

Chemin et lieu-dit joignant Pierrefitte au temple de Vaujouan. 
 

Vauderan ou Vauderon ou Vaudron 

Ce champtier était situé entre Pierrefitte et le 

Temple. 
 

Verret ou Les Verretz 

Ce champtier est occupé par la vigne. Il est 

situé sur le coteau sud, entre Saint-Hilaire et 

Pierrefitte, au-dessus de la Combe. 
 

La voye au Prebstre 

Lieu-dit et chemin en pente joignant le bourg 

et Ardenne. 
 

La voye aux Bretons 

Voir « lôOrme aux Bretons ». 
 

La voye du Fresne  

Chemin et champtier vers le Temple. 
 

La voye (ou chemyn ou sentier) des Vignes 

Ce sentier était probablement situé entre Champrond et Culfroit. 

 
23 AN R4 1019 censier du chapitre Notre-Dame dô£tampes. 

Les ruines du Temple en 2004 



              Le terrier des célestins de Marcoussis, Saint-Hilaire, 1576                103 
_________________________________________________________________________________________ 

 

 

ANNEXE : Liste des tenanciers 

 

Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Alleaume Ferry licencié es lois Étampes   

Auclerc Jehan       

Banejan Jehan laboureur Étampes   

Banouard Estienne vigneron Chalo-Saint-Mars Obterre 

Banouard Catherine veuve Jehan Loisy Chalo-Saint-Mars Obterre 

Banouard Esme boucher 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Banouard Esme boucher 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Bastard Laurens marchand Étampes   

Bauldoin Nicolas marchand Dourdan   

Belamy Huberde veuve Michel Parent Saint-Hilaire   

Belin  Marin vigneron Chalo-Saint-Mars Obterre 

Bellier Noel marchand 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Bellin C. Cantian vigneron Saint-Hilaire Pierrefitte 

Benard François vigneron Saint-Hilaire Moulin Vaux 

Benard Jehanne épouse Pierre Mirot Saint-Hilaire   

Bernard Jehan Miroier (miroitier) Étampes   

Bernard Pierre marchand Étampes   

Bernard  Jehan Enfant mineur Saint-Hilaire   

Bernard  Pierre 
tuteur des enfants de 
Denis Bernard 

    

Berthrand Anthoinette veuve Jehan Cochon      

Boisseau Claude vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Boissiere  Jehan marchand chirurgien Étampes   

Boivin Nicolas laboureur Chalo-Saint-Mars Boutervilliers 

Boivin Nicolas pour Grongnet Jehan  Chalo-Saint-Mars Boutervilliers 

Boudignon Mace veuve Guyot Chandoux     

Bougin Jehan charron     

Boyer Nicolas laboureur Chalo-Saint-Mars le Tronchay 

Brechemier Jacques marchand Étampes   

Brossard Pierre texier (tisserand) Saint-Hilaire   
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Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Brossard Jehan vigneron Saint-Hilaire   

Brossard Philipes       

Brossard  Passeval vigneron Saint-Hilaire   

Brossart Guyot vigneron Saint-Hilaire   

Bruneau Jehan laboureur Chalo-Saint-Mars   

Buisson Noel vigneron Chalo-Saint-Mars Obterre 

Buisson Geofroy       

Carneuiller Berthrand   
St-Martin 
d'Étampes 

  

Cassegrain Mathurin charretier 
St-Martin 
d'Étampes 

Launay 

Chandoulx Pierre 
tuteur de Françoise 
Chandoulx 

    

Chandoulx Perrine 
fille de Guyot 
Chandoulx 

    

Charpentier Claude vigneron Saint-Hilaire   

Charpentier Pierre vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

Le Temple 

Charpentier Estienne pour Noël Charpentier     

Charpentier Claude laboureur Saint-Hilaire Pierrefitte 

Charpentier Jehan vigneron Saint-Hilaire   

Charpentier Michel vigneron Saint-Hilaire Pierrefitte 

Charpentier Michel   Saint-Hilaire Obterre 

Charpentier Jehan vigneron Saint-Hilaire   

Charpentier Pierre   Chalo-Saint-Mars   

Chenu Jehan marchand Étampes   

Cochon Etienne marchand Étampes   

Cochon Noel vigneron Chalo-Saint-Mars Longuetoise 

Contil Mathurine 
veuve Cantian 
Charpentier 

    

Couchot Cantian marchand Étampes   

Couppe André vigneron Saint-Hilaire Moulin Vaux 

Courtillet Claude laboureur 
St-Martin 
d'Étampes 

Le Temple 

Crestien Jehan vigneron Saint-Hilaire   

De Lienvin Thomas       

Delamare Jehanne veuve Jehan Melun      

Delisle Jehan homme de bras Chalo-Saint-Mars Obterre 
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Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Delorme Pasquer marchand Étampes   

Deplex Hillaire   Saint-Hilaire   

Deurre François       

Dutartre Jehan 
tuteur de Panthaleonne 
Dutartre, sa fille 

    

Dutartre Jehan 
tuteur de Charles et 
Alyotte Lamare 

    

Fernant Philipes vigneron Saint-Hilaire   

Fondrier Jehan marchand Étampes   

Fontaine Luc vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Forestz Cantianne veuve Cantian Poignard     

Forestz Pierre marchand Étampes   

Gabaille Jehan  marchand 
St-Martin 
d'Étampes 

Haut pavé 

Girault Claude vigneron Saint-Hilaire Obterre 

Gorrand Lubin 
tuteur de Mathurin 
Sejourne 

    

Gorrand  Lubin       

Grongnet François laboureur Saint-Hilaire Ardenne 

Grongnet Magdalene veuve Jehan Capperon Saint-Hilaire   

Herault Thomas barbier chirurgien Étampes   

Houry Marion veuve Guyot Surget Saint-Hilaire Obterre 

Hue Lois marchand drapier Étampes   

Hunger Jehan bourrelier Saint-Hilaire Haut pavé 

Jallant Nicolas marchand Étampes   

Joieau Laurens       

Joyeau Hillaire vigneron Saint-Hilaire   

Jubert Guillaume manouvrier Saint-Hilaire Obterre 

Jubert Barbe veuve Estienne Boivin 
St-Martin 
d'Étampes 

Launay 

Jubert Pierre parcheminier Étampes   

Jubert Aulbin parcheminier     

Jubert Michel tuteur Cantianne Jubert     

Jubert Jehan       

Jubert  Pierre  tuteur de Louise Jubert     

Labane Adrian laboureur Saint-Hilaire   
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Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Lamare Claude vigneron Saint-Hilaire   

Lambert Jehan foulon 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Laulnoy Claude vigneron Saint-Hilaire   

Launay Cantian vigneron Saint-Hilaire Moulin Vaux 

Launay François       

Leclerc Guillaume laboureur Chalo-Saint-Mars   

Lecoup Cantian vigneron Saint-Hilaire   

Lecoup Mace laboureur Chalo-Saint-Mars   

Lecoup Toussainctz vigneron Chalo-Saint-Mars Cherelles 

Legendre Liphard 
doyen et chanoine de 
Sainte-Croix 

Étampes   

Lelong Ferry écuyer     

Lelongs Marie 
veuve Abraham 
Pasquer, procureur 

    

Lesne Jehan procureur d'Étampes Étampes   

Lesueur Cantian laboureur 
St-Martin 
d'Étampes 

Lhumery 

Levendre Pierre charron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Loisi Guillaume cardeur Saint-Hilaire   

Loisy Alain vigneron Saint-Hilaire   

Malesert Marin vigneron Saint-Hilaire   

Mardy Sébastien charretier Chalo-Saint-Mars Obterre 

Marellier Philipes texier (tisserand) Chalo-Saint-Mars le Tronchay 

Mathurin Médard vigneron Saint-Hilaire   

Mathurin Noel pour Cantian Mathurin     

Melun Abel vigneron Saint-Hilaire   

Melun Abel pour Guyon Roger Chalo-Saint-Mars   

Melun Guillaume tuteur Marion Melun Saint-Hilaire   

Melun  Guillaume vigneron Saint-Hilaire   

Melun  Guillaume tuteur Jehan Melun Saint-Hilaire   

Melun  Guillaume tuteur Claude Melun Saint-Hilaire   

Mercier Martin 
tuteur d'Estienne 
Fontaine  

    

Merye Noel laboureur Saint-Hilaire Pain perdu 

Moulle Jehan marchand Étampes   

Moussenet Gillette veuve Noël Lamare     
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Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Mouton Allain marchand Étampes   

Painbert Jehan marchand Étampes   

Paris Noel vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Passedard Hene laboureur Saint-Hilaire Pierrefitte 

Perot Pierre marchand Étampes   

Pierre Cantian vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Pillas Jehan       

Pinçon Charles 
pour les enfants de 
Nicolas Guesson 

    

Poingnard Pierre bourgeois et marchand Étampes   

Pommeron Charles vigneron Saint-Hilaire   

Pousset Pierre laboureur Saint-Hilaire Pierrefitte 

Ramon Lois marchand Étampes   

Ratif Symon vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Regnardeau Pierre vigneron Saint-Hilaire   

Regnardeau Medard   Chalo-Saint-Mars   

Roger Médard vigneron Saint-Hilaire   

Roux Michelle   Saint-Hilaire Pierrefitte 

Saillart  Lois sergent royal Étampes   

Sauvegrace Jehan vigneron Saint-Hilaire   

Sernant Symon tixerant (tisserand) Saint-Hilaire   

Temon Cantienne veuve Nicolas Grongnet Saint-Hilaire Ardenne 

Terrier Charles tuteur Hillaire Puisson     

Texier Jehan tailleur en draps Chalo-Saint-Mars Obterre 

Texier Pierre   Chalo-Saint-Mars Obterre 

Texier 
Pierre et 
Jehan 

pour Légère Dutertre 
leur mère 

    

Thibault Toussainctz       

Thomas Pierre       

Thomas  Michel   Saint-Hilaire Pierrefitte 

Troullet 
Guiot 
(enfants de) 

laboureur Saint-Hilaire   

Vian Gilles   
Les Granges-le-
Roi 
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Nom Prénom Qualité Paroisse Lieu-dit 

Vincent Edmee veuve Symon Yvernette     

Voillon Anthoine vigneron 
St-Martin 
d'Étampes 

  

Vorant Guillaume   Chalo-Saint-Mars Longuetoise 

X Edmee veuve Martin Delanoy 
St-Martin 
d'Étampes 

  

X X 
veuve François 
Charpentier 
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De lôÉcu de France à William 

Shakespeare, une aventure étampoise 

 

 
François JOUSSET 

 

 

 

Le hasard a ceci dô®trange quôil ouvre parfois des portes sur des chemins dont 

on ne sait où ils nous mèneront.  

Apr¯s une longue p®riode de n®gligence, jôavais entrepris ce jour-là de ranger 

et dôenregistrer un paquet compos® de centaines de fiches patiemment remplies 

par mon grand-père lors de ses recherches dans les archives notariales. 

Découpées dans de vieilles enveloppes, toutes au même format dont le seul côté 

vierge ®tait utilis®, elles ®taient couvertes dôune petite ®criture fine et parfois 

difficile ¨ d®chiffrer. Lôun des paquets, plus petit que les autres concernait les 

commerces et auberges dôÉtampes. Je commençai donc par-là, découvrant au fil 

des fiches, nombre dôauberges, dôh¹tels, avec le nom du propri®taire ¨ lô®poque 

de lôacte consult® et souvent même, le nom des propriétaires successifs, le tout 

donnant une id®e assez pr®cise, de lôanciennet® de lô®tablissement et de sa 

longévité. 

Lôune dôelle, celle de lôÉcu de France, môarr°ta net ! La note inscrite à la 

suite des habituelles informations, était pour le moins surprenante. La voici telle 

quôelle fut not®e :  

 

« Écu de France (Auberge de l') -   

Rue Saint-Jacques, paroisse Saint-Gilles. Tenue vers 1580 par Thomard dont 

le fils, Pierre Thomard1 fut secrétaire de Guillaume Bailly2, premier Président 

 
1 On retrouvera ce nom orthographié et déformé de différentes façons : Tonnard, 

Thonard, et même sous le nom de Claude Touard ou Tonard dans le journal de Henri III 

par Pierre de lôEstoile, Jacques-Auguste de Thou et La Roche-flavin. 
2 Guillaume BAILLY ï Né le 23 mars 1519 à Paris, il est fait chevalier par Charles de 

Cossé-Brissac. Seigneur de La Mothe et du Séjour, seigneur de Saint-Mars La Bruyère et 

de Saint-Denis du tertre en blaisois. Avocat au Parlement en 1538 puis avocat du Roi en 

1545, il est Chancelier dôAlen­on, Conseiller-Maître en 1547, Président de la chambre 

des comptes en 1549, il prend le titre de Comte de la Ferté-Aleps en 1553, Surintendant 

des finances au-delà des monts en 1555 & 1571 et devient Premier Président de la 

chambre des Comptes de Paris en 1559, Conseiller du Roi en 1569 puis Conseiller dô£tat 
en 1572, Conseiller dôhonneur au parlement de Paris en 1573 & 1579. Il meurt le 28 mai 
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de la chambre des comptes de Paris. Celui-ci ayant eu des relations avec la fille 

de Bailly3 dont il eut un enfant, il fut mis en prison et condamné à être pendu. 

Conduit au supplice, il fut sauvé par la population qui l'arracha à la justice et le 

sauva. »  

Lôhistoire paraissait tellement romanesque quôelle me semblait fictive. La 

seule id®e quôune ex®cution en place de gr¯ve, relevant de la justice du Roi, 

puisse être interrompue par le peuple de Paris semble inconcevable et, si elle se 

révélait exacte, devait constituer un ®v®nement exceptionnel dans lôhistoire de 

France. Beaucoup de questions me venaient ®videmment ¨ lôesprit. Dôabord, il 

fallait que Lôaubergiste de lôEcu de France f¾t un personnage dôun certain 

niveau social et pourvu dôune fortune confortable pour que son fils ait fait des 

®tudes suffisantes et obtenir cette charge aupr¯s dôune personnalit® si haut 

placée. Comment avait-il pu entretenir une relation aux vues et aux sus du père ? 

Quô®tait-il advenu des uns et des autres par la suite ? Il me fallait en savoir plus 

et par conséquent, suivre la piste de Pierre Thomard. 

Ne trouvant rien du côté des historiens locaux, en particulier chez Dom 

Basile Fleureau ou dans la bibliographie 

étampoise, il fallait que je voie plus large, 

si toutefois il y avait une trace quelque 

part de ce personnage. Mes recherches 

restant vaines pour ce qui concerne Pierre 

Thomard, je compris quôil me fallait 

chercher sous un autre nom. Je devais 

donc môorienter vers Guillaume Bailly, 

personnage ayant plus de chance dôavoir 

laissé une trace de son passage compte 

tenu de son rang. 

Effectivement, bientôt, je découvris un 

petit ouvrage, tir® dôun article des 

M®moires de la Soci®t® de lôHistoire de 

Paris de 1886. 

 

Les infortun®s amours dôArtuse Bailly  

Attention ¨ lôorthographe !  

Ici les infortunés amours sont au 

masculin, et non pas au féminin comme 

nous avons lôhabitude de lô®crire au 

pluriel. Côest du moins de cette fa­on 

quôest r®dig® le manuscrit qui nous 

intéresse, daté de 1583, à une époque où 

lô®criture du fran­ais est encore fluctuante.  

 
1582 à Bourgueil dont il était devenu Abbé trois semaines auparavant. Il laisse une fille, 

Catherine dite « Artuse » et un fils, Charles. 
3 Catherine Bailly, dite Artuse ou Artuze 

Blason de Bailly : 

Dôor ¨ la face dôazur, charg®e dôune 

croisette ancrée du champ et 

accompagné en chef de deux glands 

appoint®s, et dôun arbre terrass® en 

pointe, le tout de sinople. 
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Le parcours de ce document, aujourdôhui conserv® aux archives nationales 

est somme toute, assez aventureux.  

Normalement, je devrais vous dire que tout commence par... Mais au lieu de 

cela, je vais remonter le temps et je vais vous dire que tout finit le jour où Henri 

de Curzon exhume de vieux documents des archives nationales. Parmi eux, un 

manuscrit dat® de 1583 r®dig® enti¯rement en vers quôil jugera lui-même 

dôexcellente qualit® et attribu®s ¨ Artuse Bailly.  

Côest ce po¯me quôil publiera dans les m®moires de la Soci®t® de lôHistoire 

de Paris et de lôIle de France en 1886, accompagn® dôune note assez succincte. 

Elle commence elle-même par une note de Gueullette4, substitut du procureur du 

Roi au Chatelet dans un recueil des arrêts de mort prononcés de 1257 à 1758. Il 

avait à ce titre, accumulé une somme de documents commentés et annotés en 

vue dôune publication.  

La note pr®sentant lôaffaire de Pierre Thomard r®sume assez bien la 

situation : « Pierre Tonnard, natif dôÉtampes, secrétaire de M. Bailly, Premier 

Président en la chambre des comptes de Paris ayant fait un enfant à la fille de 

M. Bailly, fut mis en prison et condamné à estre pendu ; comme on le conduisait 

au supplice, la populace, touch®e de compassion, lôarracha des mains de la 

justice et le sauva. Melle Bailly, ou quelquôun sous son nom, fit une longue pi¯ce 

de vers assez bon à ce sujet. Je les ay.5 » 

Lôensemble des documents passa ensuite dans les mains de Rondonneau, 

libraire du dépôt des lois, la collection a été achet®e par lô£tat en lôan XI. Elle a 

ensuite été versée en 1848 aux archives impériales devenues archives nationales 

dôo½ Henri de Curzon lôen a tir®e. 

Mais ce résumé de Gueullette est loin de nous expliquer la situation dans 

toute sa complexité et pose toutes sortes de questions quant au jugement lui-

m°me, la recevabilit® du chef dôaccusation, le r¹le du juge et du parlement, de 

celui de la famille dôArtuse, du d®roulement du proc¯s, des cons®quences de la 

libération de Pierre Thomard ou Claude Touard comme lôappellera Pierre de 

lôEstoile, des suites qui en ont d®coul®es. Autant de questions auxquelles il va 

falloir maintenant répondre.  

Mais il me semble dôabord utile de dresser un tableau de la justice ¨ cette 

époque : 

 

Un siècle de changement dans le système judiciaire : 

Jusquôau XVe siècle, il convient de noter que les exécutions ne sont pas si 

fr®quentes quôon pourrait lôimaginer et les cas de condamnation ¨ mort sont 

réservés aux crimes les plus horribles. Pour le reste, on y préfère un système de 

« réparation è, de compromis, dôamende honorable voire de bannissement. 

 
4 Thomas-Simon Gueullette, 1683-1766. Avocat au Châtelet de Paris, puis substitut du 

procureur du roi, Gueullette a assisté aux grands événements qui bouleversèrent la vie 

judiciaire de Paris à partir des années 1750. Sa collection de toutes les pièces judiciaires 

disponibles sur les affaires criminelles fait de lui une sorte dôhistoriographe du criminel 

et du condamné. Gueullette est connu surtout par la publication de nombreux contes et 

lô®criture dôune soixantaine de pièces de théâtre. 
5 Archives Nationales AD III 36 N° 2894. 



112                                           François JOUSSET 
_________________________________________________________________________________________ 

Dôautre part, le Roi use fr®quemment de son droit de gr©ce. Il est ainsi celui qui 

non seulement prend la vie, mais sait ®galement la donner. En dôautres termes, il 

est lôincarnation de la justice divine et prend bien soin de ne pas user à outrance 

de son pouvoir, ni dans un sens, ni dans lôautre. Mais lô®volution de la justice, 

déléguée par le Roi à une administration qui deviendra de plus en plus puissante, 

est très nette dans la seconde moitié du XVIe siècle. Véronika Novàk6 nous 

donne à ce sujet dans son étude, une énumération des exécutions à Paris qui est 

assez r®v®latrice. Ainsi, sans grande surprise, la place de gr¯ve (qui nô®tait quôun 

lieu dôex®cution parmi dôautres) se r®v¯le °tre, sur les 10 principaux lieux 

dôex®cution de Paris, celui o½ cette mutation est la plus nette.  

Si aucune ex®cution nôest pratiqu®e entre 1400 et 1450, il sôen trouve 

seulement deux entre 1450 et 1500, 24 entre 1500 et 1550 et 49 entre 1550 et 

1600. A noter que le nombre de lieux dôex®cutions augmente lui aussi au cours 

de ce siècle7 (6). Côest donc bien vers un accroissement des ex®cutions et plus 

généralement vers un durcissement des condamnations et une criminalisation de 

la société que tend le système judiciaire au cours du XVIe siècle. Si cette vénalité 

des offices, initi®es par Louis XI, mais que lôon doit essentiellement ¨ Fran­ois 

1er, permet dôalimenter les caisses du Roi (la justice royale est exerc®e par des 

officiers, qui sont propriétaires de leur charge), elle entraine la multiplication des 

actes, la corruption, une recherche de « rentabilité » et fait la part belle à la 

justice de classe. Lôaffaire de Pierre et Artuse tombe donc ¨ une p®riode peu 

propice à la clémence. 

Souvenons-nous que côest aussi le si¯cle de Michel de lôHospital, celui o½ la 

magistrature est profond®ment r®form®e. Michel de L'Hospital îuvra 

notamment pour la simplification du droit français8 et nôoublions pas que si son 

action est généralement ressentie comme quelque chose de positif, elle sôinscrit 

néanmoins dans un contexte discutable et dans le climat délétère des guerres de 

religions. La tradition lui attribue une grande partie des édits promulgués entre 

1563 et 1567 (dont la généralisation en 1565 des tribunaux, des juges et des 

consuls, des actuels tribunaux de commerce, le premier ayant été créé à Paris en 

1563). Nous sommes donc en pleine p®riode de mutation et le tableau dôun roi 

rendant la justice, tel Louis IX sous un chêne, nous ne la retrouverons que des 

siècles plus tard, id®alis® sous la forme des images dô£pinal. D®j¨ se dessine une 

autre société plus policée, plus réglementée, plus administrée, mais aussi plus 

ouverte à la corruption. 

 

Une affaire inédite 

Revenons un peu avant la mise en accusation; Pierre et Artuse forment un 

couple et se sont, comme elle le dira elle-même, mariés par « un vrai et légitime 

mariage contracté entre eux ». Guillaume Bailly est parfaitement informé de 

 
6 Voir lôarticle paru dans ç LôHistoire Urbaine » N°47 de mars 2016 : Le corps du 

condamné et le tissu urbain, exécutions, pouvoirs et usages aux XVe et XVIe siècles par 

Véronika Novàk. 
7 Il passe de trois au XVe siècle à dix à la fin du XVIe. 
8 Notamment par la rédaction des « coutûmes è (celle dô£tampes sera publi®e en 1557) 

avec une volont® ®vidente dôune certaine unification du droit. 
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cette « union è et ferme les yeux, bien quôil ne consente pas au mariage sous la 

pression de ses deux fils qui voient mal un vulgaire roturier entrer dans la 

famille. La grossesse dôArtuse puis la mort du p¯re dans des conditions 

mystérieuses9, seront les éléments déclencheurs. Les frères se déchainent alors, 

font enfermer leur sîur dans un couvent et obtiennent lôarrestation de Claude 

Tonard. Pourtant, ce qui peut nous paraître naturel aux vues de la morale de 

lô®poque, nôa absolument rien de l®gal. Dôabord, Claude et Artuse sont des 

adultes, Artuse a 25 ans au moment des faits10, ce qui aurait dû lui épargner toute 

poursuite judiciaire et sauver Claude Tonard, car sôil sôagit dôun fait fortement 

r®prouv® par la religion et la morale, il nôa rien de r®pr®hensible. Le contraire 

serait m°me ®tonnant et conduirait ¨ lôarrestation de la moitié de la population en 

commençant par le Roi. 

Côest en ce sens que Pierre de lôEstoile11 qualifie le jugement « dôinique » si 

bien que la relation quôil en fait semble prendre le parti des deux jeunes gens et 

au passage, nô®pargne gu¯re les parents dôArtuse, la m¯re ®tant qualifi®e de 

« fille dôun bien m®diocre marchand » et Guillaume Bailly, « fils dôun petit 

commissaire du Ch©telet quôon a vu mendier sa vie et ses repas ¨ Paris ». Un 

parti pris pourtant injustifié compte tenu de la qualité de Guillaume Bailly et du 

respect, bien r®el quôil inspirait de son vivant12, en partie par ses prises de 

position en faveur de ses pairs, quitte ¨ sôopposer au Roi13 .  

 
9 Guillaume Bailly est le XLIVe abb® de lôabbaye de Bourgueil en mai 1582. Il paie son 

bénéfice dix-huit mille écus. 

À peine arrivé, il est convié à dîner par le comte de Montsereau au château de la 

Coutencière, à Brain-sur-Allonnes, pr¯s de Saumur. Bailly accepte lôinvitation. Et 

pourtant, le comte de Montsereau, le 19 ao¾t 1579 a assassin® Bussy dôAmboise ¨ la 

Coutenci¯re. Henri III nôaimait pas Bussy, et le duc dôAlen­on se m®fiait de lui. Ils lui 

promettent lôimpunit® pour son meurtre. Mais Guillaume Bailly est le chancelier du duc 

dôAlen­on et sait quôil ne repr®sente en rien une menace. Pourtant il se trompe, il se 

rend à ce diner et meurt empoisonné. Guillaume Bailly a été abbé vingt-deux jours. Il 

meurt au logis abbatial. Il est inhum® dans le chîur de lô®glise de lôabbaye de 

Bourgueil. 

Dans : Bourgueil aux XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, de Jean Goupil de Bouillé. Ed J. 

Lafitte, 1980, pages 47-48.  
10 Bernard de La Roche-Flavin, Treze livres des parlemens de France,1621. 
11 Pierre de lôEstoile (1574-1611), Journal de Henri III. Roy de France & de Pologne ou 

Mémoires pour servir à l'histoire de France. Tome 1 / p. 368 et suivantes. 
12 Voir lô®loge faite dans les opuscules de Loisel : « Il servit dans tous ces emplois avec 

honneur et réputation » 
13 Guillaume Bailly, réagit à la suppression de plusieurs Chambres des comptes dans le 

royaume. Dans des remontrances qui ont ®t® publi®es en 1573, lôofficier d®nonce ces 

profiteurs de guerre qui ont tir® b®n®fice des cr®ations dôoffices, r®sultats des conflits 

militaires sous François Ier et Henri II. Bailly plaide la cause de ceux dont les offices 

sont supprim®s. En effet, le roi devait rembourser ¨ ces officiers lôargent quôils avaient 

déboursé pour leur office. Le roi doit garder sa parole, lui qui a établi contrat, comme 

un « privé ». Dans le serment du sacre, le roi a juré de garder et maintenir les 

ordonnances de ses pr®d®cesseurs. Cependant, il nôappartient pas aux officiers de juger 

si le roi fait bien ou non de vendre des offices, quand bien même cette opération serait 

faite au détriment du peuple et du souverain. Ce membre éminent de la Chambre des 
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Se faisant lôavocat de Pierre Thomard, il pr®cise : « Le garçon était beau et 

agréable et capable de faire quelque chose de bon, pour ¨ quoi lôacheminer ses 

parents offraient lui fournir jusques à dix ou douze mil livres pour lui acheter 

quelque honnête état ». Ce qui nous renseigne sur le soutien des parents envers 

leur fils et compte tenu de la somme considérable mise en jeu, place le couple 

dôaubergiste au rang des grands bourgeois de la ville dôÉtampes. 

« Etant mené à grève », poursuit-il, « fut recous des mains de la justice par 

force publique, au moyen de quelques jeunes gens de sa connaissance et son 

amiti® qui se trouv¯rent l¨ garnis dô®p®es, dagues et pistolets, puis se mis la 

plupart du peuple avec eux et chargèrent sur les sergents du châtelet. Cette 

forme de recousse14 était fortement punissable mais la vérité est que le jugement 

était inique ». Et, précise-t-il, « lors du jugement le peuple déjà, tumultuait dans 

toute la ville ». 

Lô®vasion dôun condamn®, lib®r® par le peuple nôest pas un ®v®nement 

anodin, côest un acte exceptionnel et inédit qui fait grand bruit et atteint 

lôautorit® du Roi. Les r®actions ne se feront dôailleurs pas attendre. Le sergent 

charg® de lôescorte si malmen®e, au point que deux gardes seront tu®s et 

plusieurs autres blessés, fut jugé responsable de la sédition, il sera pendu le 16 

octobre suivant en lieu et place du jeune homme15. La suspicion sôinstallera aussi 

pour ce qui concerne les juges et les fr¯res dôArtuse, soup­onn®s dôavoir voulu 

®carter sa sîur de lôh®ritage. 

Pierre se cacha donc un temps et il le fit dôautant plus facilement que la 

pr®v¹t® ne d®ploya pas dôefforts consid®rables pour se saisir de sa personne. 

Preuve suppl®mentaire que le Conseil du Roi se trouvait g°n® par lôattitude 

dôune justice qui semblait vouloir lui ®chapper. Le rapporteur Angenoust, lôun 

des juges est d®crit par de lôEstoile comme un ç vieil huguenot moisi » et jean 

Poisie, Conseiller de la grande chambre de Paris comme ayant commis toutes 

sortes de concussions, dôexactions et de fausset®s dôarr°ts en grand nombre et de 

Thou dôy ajouter : « de crimes et injustices criantes contre les personnes les plus 

innocentes ». Dénoncé par un collègue, il échappe cependant à une peine sévère 

pour ne subir que quelques désagréments. De Thou commente : « côest l¨ 

lôunique exemple de sévérité dont nous ayons été témoins dans ce siècle 

corrompu ».   

Le jeune homme entrera par la suite au service du connétable de Lesdiguières 

dont il fut lôintendant et le secr®taire. Ce dernier protecteur obtiendra un peu plus 

tard sa grâce auprès du Roi Henri IV. Mais son chemin ne sôarr°te pas l¨. En 

1691, il est commissaire général des guerres, participe  ̈ la bataille de 

Pontcharra, que le connétable de Lesdiguières gagna sur le duc de Savoie. Il est 

anobli en 1601 et ach¯te les seigneuries dôIzon et de Chabreil en 1608, pour 

 
comptes tient l¨ un discours que nôauraient pas d®sapprouv® ceux du Parlement. 

Dans : Remontrances faictes et prononcees a bouche devant le roy, à S. Maur des 

Fossez, par Monsieur de Bally, 1573. 
14 On dirait aujourdôhui ç rescousse » : Reprise d'une personne ou d'une chose enlevée de 

force et le verbe recoudre (ou rescoudre) signifiant sauver, délivrer, il est plus rarement 

utilisé au sens de Conduit, mené. 
15 Op cit : Pierre de lôEstoile, journal de Henri III. 
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12.000 livres. Il décède sans doute un peu après 1645 où on retrouve le dernier 

acte portant son nom daté du 26 juin 164516. 

Si la destinée de Pierre Thomard semble désormais suivre un chemin 

pérenne, nous en savons très peu au sujet dôArtuse. À en croire Pierre de 

lôEstoile et La Roche-Flavin, elle fut enfermée le reste de sa vie au monastère de 

Montmartre (de lôEstoile) ou dans un couvent (Flavin), pourtant, on retrouve une 

Catherine Bailly, dame de la Ferté-Aleps17 après 1582 qui épouse Jean-Gabriel 

de Mesme, avocat, puis conseiller au Parlement de Paris, fils puń® de Jean-

Jacques de Mesme, seigneur de Roissy. En réalité, Dom Basile Fleaureau18 nous 

dit quôil fut vendu par d®cret au Chatelet de Paris, sur Charles Bailly, au nom et 

comme tuteur de demoiselle Arthuse Bailly, sa sîur, h®riti¯re b®n®ficiaire dudit 

feu Guillaume leur père & adjugé le samedi dernier de décembre 1583 pour la 

somme de 5270 écus à Jean-Gabriel de Mesme, conseiller en sa cour de 

parlement de Paris. Il apparaît donc clairement que selon toute hypothèse, 

Charles Bailly a vendu en tant que tuteur, la seigneurie de la Ferté Alais et donné 

sa sîur en mariage ¨ Jean-Gabriel de Mesme, veuf depuis peu. Elle lui laissera 

dôailleurs deux fils en post®rit®. 

L¨ o½ toutes les sources sôaccordent, côest quôArtuse fut d¯s le d®but de 

lôaffaire enferm®e par sa famille dans un couvent parisien. La g®n®alogie de la 

famille de Mesme reposant sur des archives réputées fiables et le témoignage de 

Dom Basile Fleureau faisant pour lôessentiel autorit® en la mati¯re, il est 

probable que Pierre de lôEstoile et La Roche-Flavin aient extrapolé 

lôenfermement dôArtuse sans en v®rifier la r®alit® ? Toutefois, la question 

demeure.  

Quant ¨ lôenfant, côest Georges Lambin19 qui nous livre quelques 

informations. Il nous dit que des recherches complémentaires ayant été 

effectuées à sa demande et les renseignements fournis par M.P. Géraudel, 

conservateur aux archives nationales en 1960 et par ses collaborateurs, la 

nourrice qui avait recueilli leur fille fut condamnée à un bannissement perpétuel. 

D¯s lors, nous nôen trouvons plus aucune trace. 

 

  

 
16 Guy Allard, Dictionnaire historique, chronologique, g®ographique, g®n®alogique, 

h®raldique, juridique, politique et botanographique du Dauphin®. Tome deuxīme, 

« Pontcharra » p.386  
17 Quôelle tenait en h®ritage de son père Guillaume Bailly qui avait acheté la seigneurie 

au Duc d'Anjou, qui le tenait lui-même de son frère le Roi depuis 1574. 
18 Dom Basile Fleureau, Historien dô£tampes, auteur des ç Antiquitez de la ville et du 

duch® dôEstampes, suivi de la Chronique de Morigny ». À Paris chez Jean-Baptiste 

Coignard à Paris ï 1683. Voir page 584. 
19 Georges Lambin, Voyages de Shakespeare en France et en Italie, 1962. 

Voir en particulier les pages 110 à 120. 
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Mais que vient faire Shakespeare ici ? 

Parmi les îuvres de William Shakespeare, il est un groupe de pi¯ces dont 

lôaction se situe sur le continent. On en remarque trois en particulier : « Tout est 

bien qui finit bien », « Les deux gentilshommes de Vérone » et « Mesure pour 

mesure ». Elles furent éditées pour la première fois en 1623 soit 7 ans après la 

mort du dramaturge britannique. La première version de ces pièces pourrait 

remonter à la période 1590-1604, Les deux gentilshommes de Vérone ayant été 

jouée dès 1591 et Mesure pour mesure a été jouée pour la première fois à la cour 

en 1604. Cette derni¯re en particulier a ®t® lôobjet dôaffrontements littéraires 

s®v¯res d¯s sa parution et en particulier en Angleterre, sur lôorigine de la pi¯ce. 

Shakespeare fut même à cette occasion, accusé de plagia pour avoir copié la 

pi¯ce dôun autre auteur britannique : Georges Whetstone « Promos et 

Cassandra ».  
 

 
 

Shakespeare, le portrait 

Auteur dramatique, mais aussi soldat, aventurier, Georges Whetstone trouve 

lôinspiration de sa pi¯ce en 1580 au cours dôun voyage en Italie o½ il 

accompagne un gentilhomme picard, un certain Dobart accompagn® dôun autre 

anglais. Si cette pi¯ce en deux actes nôa jamais ®t® jou®e, elle est malgr® tout 

connue pour avoir servi de source dôinspiration ¨ William Shakespeare pour sa 

pièce Mesure pour mesure, Le Promos de Whetstone devenant Angelo de 

Shakespeare et Cassandra devenant Isabella. Lôintrigue elle repose sur lôabus 

dôun magistrat sans aucune morale ni scrupule auquel sôoppose une vertueuse 

lady. Mais tout se termine évidemment par la victoire de la vertu sur le vice. 

Ne voulant plus avant rentrer dans le monde extraordinairement complexe de 

lôunivers de Shakespeare, je môen tiendrai donc au sujet qui nous concerne : 

Pierre Thomard ou plut¹t Claude Tonard ainsi quôil est couramment appel® par 

lôEstoile, de Thou et La Roche-Flavin, devenant Claudio dans lôîuvre du 
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dramaturge anglais. Je ne saurai trop vous inviter cependant, à consulter dans 

son ensemble, lôouvrage exceptionnel de Georges Lambin.  

Pour des raisons de coh®rence avec les sources cit®es, je môen tiendrai donc 

désormais au nom de Claude Tonard. 

 

Des héros « Shakespeariens » 

Venons-en plut¹t ¨ examiner ce qui constitue lôintrigue et les points pr®cis 

qui nous font penser que lôaventure de Claude Tonard sôest remarquablement 

intégrée grâce au génie de William Shakespeare dans la pièce Mesure pour 

mesure.  

Le voyage de Georges Whetstone pour aller en Italie en passant 

n®cessairement par Paris, ayant eu lieu en 1580, lôauteur nôa donc pas pu 

conna´tre lôaffaire qui nous concerne. En revanche, Shakespeare aurait fait un 

voyage en France et en Italie et son itinéraire lôaurai amen® ¨ Paris au moment 

de lôaffaire de Claude Tonard. En r®alit®, il est tr¯s difficile de pr®tendre que ce 

voyage ait réellement eu lieu tant la biographie de William Shakespeare est 

incompl¯te et pleine de zones dôombre sur cette p®riode de sa vie. Le mariage de 

William Shakespeare fin novembre 1582, précipité par la grossesse de sa 

compagne qui accouchera six mois plus tard, a de quoi faire naitre le doute. La 

conception de lôenfant remonterait de ce fait ¨ fin septembre, date ¨ laquelle 

Claude Tonard est conduit au supplice. Pourtant Georges Lambin reste persuadé 

de la réalité de ce voyage en France et en Italie et donne à ce titre de nombreuses 

concordances. 

Alors, Shakespeare a-t-il vraiment fait ce voyage ou bien sôest-il simplement 

inspiré de r®cits de voyageurs quôil aurait collect® dans cette p®riode ? Peut-être 

encore, a-t-il fait ce voyage plus tard alors que lôaffaire faisait encore grand 

bruit ? R®el ou non, il est ®vident que William Shakespeare a fa­onn® lôintrigue, 

profitant dôune similitude des destinées, pour transformer le personnage de 

Promos en un Claudio auquel il a forc®ment ®t® confront® dôune fa­on ou dôune 

autre. 

Comment imaginer alors quôil nôait pas profit® de cette formidable occasion 

de sôinspirer dôune histoire bien r®elle pour donner plus de force et de 

consistance à sa propre pièce ?  

Les ®l®ments qui nous poussent ¨ penser quôil nôy a pas de coµncidence nous 

sont justement donnés par Georges Lambin dans son ouvrage « Voyage de 

Shakespeare en France et en Italie ». Sans vouloir à mon tour « plagier » un 

auteur remarquable et grand spécialiste du dramaturge anglais, je me contenterai 

de dresser ici une liste des éléments de preuve relevés par Lambin, qui 

achèveront de nous convaincre. 

La principale difficulté réside sans doute dans le fait quôentre la premi¯re 

version de la pièce, la mort de son auteur et sa publication, plusieurs 

modifications semblent avoir été faites au texte original. Nous savons en 

particulier pour celle qui nous int®resse, quôun transfert sôest op®ré de la France 

vers lôAutriche et Vienne d®tr¹ne Paris. Signe des temps, le contexte politico-

religieux impose ces transferts dans la version publiée en 1623 dont la réécriture 

a ®t® confi®e ¨ Thomas Middleton qui d®place donc lôintrigue en Autriche, 
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relevant de lôempereur tr¯s catholique Ferdinand II contre lequel se liguaient les 

protestants. 

Mais la trame reste bien celle de Shakespeare qui est très clair sur le lien qui 

unit Claudio et Juliette :  

Claudio : 

- Par vrai contrat, jôai pris possession du lit de Juliette. Vous connaissez 

cette Dame, elle est ma femme l®gitime sauf quôil nous manque la d®claration 

publiqueé  

et le Duc à Juliette :  

- Vous repentez-vous ma belle, du péché dont vous portez le fait ?  

- Oui, certes ; et jôen subis patiemment la honte.  

- Aimez-vous lôhomme qui vous a caus® ce tort ? Il semble donc que votre 

faute la plus lourde ait été commise par consentement mutuel ».  

Et Juliette de répondre :  

- Oui, mutuel . 

Ainsi, de nombreux échanges nous rappellent constamment le cas de Claude 

et Artuse et il importe de garder pr®sent ¨ lôesprit les faits suivants : 

- Le personnage de Claudio est condamné à mort par le substitut du Duc 

pour avoir contracté un mariage clandestin suivi de paternité. 

- Le substitut Angelo applique rigoureusement une loi tombée en 

désuétude mais se révèle lui-m°me corrompu au milieu de mîurs 

dissolues. 

- Le mariage de lôaccus® a ®t® tenu secret en raison de lôopposition de la 
famille de la jeune femme probablement orpheline, ce qui est alors le cas 

dôArtuse, car ils en détiennent la dot. 

- Lô®pouse clandestine de Claudio reconna´t sa complicit® totale. 

- La prison est gouvernée par un « Prévost », titre et fonctions qui ne se 

rencontrent ni à Vienne, ni en Angleterre, mais seulement en France et 

aux Pays-Bas. 

- Claude Tonard est trainé devant la cour de justice criminelle de la 

Tournelle au grand Chatelet, le Palais-Prison du Pr®v¹t. Côest sans doute 

cela qui est ¨ lôorigine du ç provost » de Shakespeare, à la fois lieutenant 

de police et geôlier. 

- Lôopinion publique se rebelle contre la peine capitale prononcée par le 

juge. 

Tous ces faits ne peuvent avoir été suggérés à Shakespeare que par des faits 

réellement arrivés à Paris et dont il a été le témoin direct. 

Georges Lambin en conclut lui-même que les détails de ces faits ont été 

donn®s par deux r®cits incontestables, ¨ savoir le journal de Pierre de lôEstoile 

publi® seulement en 1621 (Shakespeare est mort 5 ans auparavant) et lôautre, une 

note additionnelle de lôHistoire universelle de Jacques-Auguste de Thou20 que 

 
20 Jacques Auguste de Thou. Sa principale îuvre : Historiae sui temporis fut publiée la 

premi¯re fois en latin en 1604, interdite sur demande de lô®glise car faisant la part belle 

aux Huguenots, elle fut r®®dit®e en Latin en 1733 et en Fran­ais en 1734 ¨ partir dôune 

traduction latine de lô®dition de Londres. Dans cette derni¯re, toute allusion ¨ lôaffaire 

dôArtuse Bailly en a ®t® expurg®e. Il est le fils de Christophe de Thou, le r®dacteur de la 



                De lô®cu de France ¨ Shakespeare, une aventure ®tampoise           119 
_________________________________________________________________________________________ 

 

lôon retrouve dans lô®dition latine de 1733 et qui dispara´t dans la traduction qui 

est faite de lôouvrage en 1734. 

Il faut bien se rendre ¨ lô®vidence, la concordance des faits et des ®v¯nements 

relatés dans la pièce de Shakespeare va bien au-delà de la simple coïncidence. 

Notre « petit » Étampois, fils dôh¹telier et sa malheureuse compagne se 

retrouvent bien au cîur de lôîuvre du dramaturge anglais, William Shakespeare 

sous le personnage de Claudio. Mais il est tout aussi remarquable de constater 

dans la pièce « Mesure pour mesure è, lô®volution dôune îuvre litt®raire 

majeure, partie dôune intrigue assez classique et se d®roulant en Italie, ¨ V®rone ; 

passant ensuite ¨ Paris o½ elle sôenrichit dô®l®ments apport®s par une affaire bien 

réelle et aboutit enfin, pour des raisons religieuses et politiques à Vienne. 

£norm®ment dô®tudes ont ®t® faites, plus ou moins s®rieuses, pour tenter de 

diss®quer lôîuvre de William Shakespeare et en extraire toute la quintessence. 

Cependant, il faut croire que lôauteur dramaturge, poète et acteur anglais de 

Stratford-sur-Avon préserve encore quelque secret qui font sa légende ; car 

quelque-soit la v®rit® que lôon recherche, il reste toujours une part de magie et de 

doute qui font le génie littéraire des grands auteurs de ce monde. 

 

 
 

Une pendaison sur la place de Grève et l'Hôtel de Ville en 1583. 

(Composition rétrospective) Hoffbauer, Fédor -1863. Musée Carnavalet, Histoire de 

Paris. Licence Open source 

 

Le manuscrit 

Daté de 1583, le manuscrit retrouvé par Gueulette constitue évidemment, une 

source indispensable pour comprendre lôhistoire de ce couple. Sôil est sign® 

dôArtuse Bailly, qui aurait par ce moyen, immortalis® son histoire, le doute est 

permis. Gueulette qui a recueilli le document, nous dit en effet « Melle Bailly ou 

 
coutume dôÉtampes. 
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quelquôun sous son nom è. Georges Lambin ira jusquô¨ pr®tendre que côest 

Gueulette lui-même qui a rédigé le manuscrit, ce qui paraît peu probable compte 

tenu du style de texte typique du XVIe siècle et très difficilement imitable. Un 

fait est certain, côest que le document nôest pas de la main m°me dôArtuse et 

semble m°me avoir ®t® r®dig® ¨ plusieurs mains. Dôautre part, il comporte 

certaines erreurs qui seraient étonnantes si Artuse en était la véritable et unique 

auteure. Quelques vers manquants peuvent également susciter notre méfiance. 

Toutefois, son auteur véritable est nécessairement une personne connaissant très 

bien lôaffaire et de fait, contemporain des ®v¯nements, ce qui semble ®carter 

définitivement Gueulette. 

Je vous livre donc ce récit poétique tel quel, laissant au rang des questions 

sans r®ponse, lôauteur v®ritable de ce texte. 

 

       LES INFORTUN£S AMOURS DôARTUSE BAILLY 

       Depuis que le soleil d'ung cours perpetuel,  

       A tournoyé le rond de son siècle nouvel,  

       Je ne croiray jamais que sa prunelle ardante  

       Ayct oncques descouvert une ame plus dolente,  

       Miserable chetive, et en qui le malheur  

       Ayt donné plus qu'à moy d'angoisse et de doulleur,  

       Moy, dis-je, qui du ciel et de fortune adverse  

       Suis le but et le blanc de leur fureur diverse.  

       Mais comme il n'est malheur, craincte ny desplaisir  

       Qui ne soit devancé par quelque doux plaisir,  

       Avant que la fortune eust avecq moy querelle,  

       Amour, qui desiroit m'avoir en sa tutelle,  

       Pour attempter l'aigreur de mes futurs ennuis,  

       Me fist gouster du fruict de ses plus grands desduictz,  

       Attirant dans mon cîur une secrette flamme,  

       Qui print avecq le temps ung tel pied dans mon ame, 

       Que les esclairs sortans de l'ardeur d'ung tel feu  

       Feirent tant à la fin qu'ils gaingnent peu à peu  

       Le cîur, l'ame, l'esprit, la force et le courage  

       De celuy qui tenoit ma pauvre ame en servage ;  

       Voire en telle façon que son feu doux bruslant  

       Estoit du tout pareil au mien très viollant.  

       Du jour que nostre amour fut sy bien commancée,  

       Nous n'avions en tous deux qu'une mesme pensée,  

       Ung esprit, ung vouloir, monstrant par noz accordz  

       Que ce n'estoit qu'ung cîur entr® dedans deulx corps.  

       De mon contentement son esprit prenoit vye,  

       Et de son seul plaisir mon ame estoit ravye:  

       Je ne vivois qu'en luy, il ne vivoit qu'en moy.  

       Voullant donc asseurer nostre fidelle foy,  

       Pour la rendre immuable, il nous vint courage  

       D'enchaisner nos espritz par ung fort mariage,  
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       Encor que la rigueur de noz cruelz parens 

       Meit peine d'y semer cent mille differendz.  

       Mais l'Amour, qui estoit autheur de nos negoces,  

       Desirant d'habiter en noz heureuses nopces,  

       Souffla tant le desir en noz cîurs allum®, 

       Qu'il fut bientost après entre nous consomme.  

       Luy seul fut le tesmoing de nostre foy jurée,  

       Il feit seul le contract qui la rend assurée,  

       En son traict grava mieulx nostre accord dans l'esprit  

       Que n'avoit jamais faict aulcun public escript.  

       Las ! qui pourroit nombrer les joyes redoublées  

       Qui furent entre nous par secrettes amblées,  

       Qui pourroit esprouver noz doux contentemens  

       Et le doux paradis de nos embrassemens.  

       J'avois toujours ma bouche à la sienne collée,  

       Essayant de saouller mon ame non saoullée; 

       Or à son col pendue et or entre ses bras,  

       J'enyvrois tous mes sens de maincts frians appas.  

       Luy, qui non moings que moy estoict transporté d'aize,  

       Pour estaindre l'ardeur de sa bruslante braize,  

       Ores transy d'amour il baisottoit mes yeux, 

       Or ma bouche, or mon seing, puis, demy furieux,  

       M'ayant entre ses bras sans me trouver farouche,  

       Il taschoit à succer mon ame par la bouche,  

       Jusqu'à tant qu'eschauffé par ung plus chault desir  

       Me faisoit savourer l'aize de tout plaisir,  

       Sy bien qu'en terminant ceste amoureuze guerre  

       Il me tiroit aux cieux sans me bouger de terre. 

       Voyla commant l'Amour me traicta pour ung temps.  

       Mais, comme on veoit l'esté deseccher le printemps,  

       Puis, quand l'esté s'enfuict, il faict place à l'autonne,  

       Puis l'autonne i lhiver qui de près le talonne,  

       Ainsy de nostre bien le fretillant desduict, 

       Comme un songe affronteur bien tost s'esvanouit.  

       O que du feu d'amour la chose est incertaine,  

       Qui pour peu de plaisir donne beaucoup de peyne!  

       Advint que le malheur, pour m'accabler de dîul,  

       Fit que la dure mort mist mon pere au cercîul,  

       Mon pere qui, sçachant d'amour la grand puissance,  

       Sembloit favoriser noz vîux par son silance;  

       Et d'aultres plus cruelz, succedans en son lieu, 

       Comme mescongnoissans le pouvoir d'ung tel dieu,  

       Transportés de fureur, employent leur malice  

       Pour punir ma vertu comme ung criminel vice,  

       Faisant tout leur effort pour rompre et ruyner 

       Ce que mesme le temps ne scauroit terminer. 
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       Qui vous meust, incensez, de fureur conjurés'. 

       Rompre le sainct lien de nostre foy jurée?  

       Qui vous meust de vouloir briser un sainct accord  

       Qui ne se peult briser par le temps ny la mort ?  

       N'ay-je pas liberté par la foy de nature,  

       Malgré la cruaulté de vostre loy plus dure,  

       De me joindre celluy que le ciel avoit faict  

       Pour faire de nous deux un seul corps tout parfaict ?  

       Quoi ! pensez-vous forcer la force destinée  

       Pour faire que je sois à ung aultre donnée.  

       Le ciel ne le veult pas, la nature est pour moy;  

       La nature et le ciel sont plus fors que la loy!  

       On ne sçauroit contraindre une ame libre d'estre  

       Esclave soubz le joug de la rigueur d'un maistre.   

       La force peult ravir au corps la liberté,  

       Sans qu'on puisse forcer la libre volunté.  

       La doulleur ny la mort, le tourmant ny la craincte  

       Ne peuvent tant soit peu rendre une ame contraincte.  

       Pourquoy donc, inhumains, taschez-vous sans propos  

       A troubler la doulleur de mon aymé repos ?  

       Et pourquoi taschez-vous, par une viollance,  

       A rompre de nature et des loys l'ordonnance ?  

       Jôay, par ma volont® et par arrest des cieux,  

       J'ay prins cil que je veois et congnoys pour mon mieux.  

       Qu'un aultre donc en vain mon corps captif detienne,  

       La meilleure part de moy ne sera jamais sienne. 

       Car j'ayme tant celuy à qui toute je suis  

       Que de l'abandonner je ne veux ny ne puis. 

       Mais, las, j'ay beau crier, tout le fruict de ma peyne,  

       C'est que de mes raisons la remonstrance est vayne.  

       Leur vouloir obstin® et leur cîur endurcy,  

       Pour auculnes raisons ne peut estre adoucy.  

       Car, estans agitez de rage et de furye,  

       Ont faict emprisonner ln vye de ma vye  

       Dans une obscure charte, où là, par mainctz excez,  

       Ils le vont tourmantant d'ung injuste procès. 

       Tout cela n'assouvist leur rage temeraire :  

       Ains me font enfermer dedans ung monastère  

       Qu'un mont près de Paris porte dessus son doz.  

       Là en de maincts soupirs, mainctz pleurs et maincts sanglots, 

       Les astres et les cieux, justement importune.  

       Au son de mes regretz, les aues et les boys,  

       Les pierres et cailloux se mouvent quelquefois.  

       Les vieux meurs sont crevez et les roches cornues  

       Depuis le hault en bas de pitié sont fendues.  

       Bref, mes yeulx n'ont rien yeu, et n'y a rien autour  
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       Qui n'ayt compassion de nostre grand amour.  

       Mais l'aigre cruaulté des bourreaux de ma vye  

       Sans ame et sans raison ne peult estre assouvye,  

       Et non plus sont esmeuz que la bruyante mer  

       S'esmeut du nautonnier qu'elle faict abismer.  

       Et bien que par mes plîurs je me sens assez forte  

       D'esmouvoir à pitié l'infernalle cohorte,  

       Sy n'ay-je poinct d'espoir que je puisse jamais  

       Amollir tant soit peu leurs cîurs envenimez,  

       Veu que leur cruaulté contre mes maux s'efforce  

       Et semblent que mes plîurs preignent nouvelle torce.  

       Ainsy donc (o malheur), l'un de l'aultre ecartez,  

       Tous deux prins et captifs, nous sommes tourmentez  

       Par deulx cruelz tirans qui, forcenez de rage,  

       N'attendent aultre bien que de nostre dommage.  

       Tous noz premiers malheurs ne les contentent pas ;  

       Ains encor, pour tirer d'une mort deux trespas,  

       Ilz tiennent, inhumains, soubz umbre de justice,  

       A mon fidel amant la honte d'un supplice. 

       Bien est vray que, devant que leur cruel desir  

       Eust enfanté le fruict de leur plus grand plaisir,  

       Un aigre-doux malheur fit qu'encores ma veue,  

       Au cristal de ses yeux fut par ung coup receue,  

       Nous faisant confronter, afin que noz malheurs  

       Servissent de tourmens pour croistre noz doulleurs.  

       La je doulleur que je veys deppeincte en son visaige  

       Vint à multiplier ma peyne d'avantaige,  

       Et croy que la doulleur qui luisoit en mon tainct  

       Feit que son cîur en fut mortellement attainct.  

       Il me veit, je le veis, mais, las, en quelle sorte !  

       Ung visaige plombé, une face my morte,  

       Noz yeulx cavez de plîurs ®t l'estomac panthois,  

       Voylà comme il me veoit et comme je le veois.  

       Sy esse neantmoings qu'avecq ung dîil extr°me  

       Je me sens à l'instant du tout hors de moy mesme.  

       Esprize de courroux, d'amour et de pitié,  

       Je vins saulter au col de ma chere moictyé,  

       Tout le cîur me debat, et l'ennuy qui m'affolle  

       Mesme d'ung doux plaisir me trenche la parolle.  

       Mais luy, tournant vers moy son îil cave de pleurs,  

       Me va disant ces mots : « C'est pour vous que je meurs.  

       Je pr®vois j¨, mon cîur, que le malheur m'appreste   

       A tort et sans raison une mort deshonneste.  

       Mais, encor que son dart embrunisse mes jours,  

       Ne pense pas pourtant qu'il borne mes amours,  

       S'il est vray que l'esprit qui hors des loups delivre  
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       Puisse dedans les cieulx encore ung coup revivre ; 

       Car ce n'est poinct mon corps qui vous ayme et cherit, 

       C'est plustost ung voulloir, produict du Saint-Esprit.  

       Ha! que je suis heureux, puisqu'une mort prochaine  

       De ma fidelle foy vous doibt rendre certaine !  

       Tout le plus brief tourment qu'il me fauldra souffrir,  

       Ce n'est poinct pour la mort, car j'aime le mourir ;  

       C'est plus, car il me fault qu'ores je vous delaisse  

       Vefve de tout plaisir, chargée de tristesse,  

       Sans ayde, sans appuiz, soubz les cruelles mains  

       De mil sanglantz bourreaux perfides, inhumains,  

       Qui sans droict, sans raison, poussez d'une megere, 

       Vous chargeront sans fin de peyne et de misere;  

       Et encores plustost, car du plus hault des cieulx  

       Je ne pourray plus veoir reluire voz beaux yeulx,  

       Ains que tout decharné, sans yeulx et sans aureille, 

       Comme desja mon corps de l'estre s'appareille,  

       Mon esprit trop leger, despouillé de sa chair,  

       Ne pourra plus trouver ce qu'il aime plus cher.  

       Ha ! je me plainctz à tort et n'est poinct la justice  

       Qui a voullu tascher si faire d'ung tel vice  

       La justice n'estoit pour ce jour icy bas,  

       Elle estoit dans les cieulx qui prenoit ses esbatz.  

       J'ai parlé seullement à ung monstre farouche  

       Qui le fiel au cîur et le miel à la bouche, le  

       Qui, soubz le faulx semblant d'ung manteau de doulleur,  

       Comme le doz courbé d'ung tigre ravisseur, 

       Qui tenoit l'innocent soubz sa patte cruelle, 

       Boit son sang, casse l'oz pour avoir sa mouelle. 

       Au bruit de son arrest de maint lieu entendu, 

       Mon miserable esprit devint tout esperdu.  

       La face lui deffault, chaque membre luy tremble.  

       Mon sang glass® de peur tout vers le cîur sôassemble ;  

       Mes poumons agittez, poussans l'air à grandz flots,  

       Estouffoient mon pallais à force de sanglotz,  

       Tant que l'extreme ennuy si fort mon cîur deserre  

       Que, ne pouvant souffrir une si dure guerre,  

       Mes espritz defaillans, j'en pers le sentiment.  

       Je tombe de mon hault sans poux ny mouvement ;  

       Les yeux à demy cloz et le visage blesme,  

       Ressemble de tout poinct la mort de la mort mesme.  

       En fin, par ung souppir ayant ung peu repris  

       De vie et de vigueur au dedans mes espritz,  

       J'ouvre de mes deux yeulx la paupière mouvante  

       « Ha, dis-je, las ! chetive, suis-je encore vivante ?  

       Ay-je encor dedans moy quelque peu de vigueur ?  
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       Non ! je ne le crois pas, ce n'est que ma doulleur  

       Qui seulle vit en moy, mais mon ame egarée  

       Est t desjà loing de moy, hors du corps separée.  

       Bon Dieu, s'il est ainsy que j'aye encor dans moy  

       Tant soit-il peu d'esprit, terre, crevasse toy! 

       Reçoy moy dans ton flanc, tasche de me deffaire,  

       Puisqu'une prompte mort n'a desir de ce faire ! 

       Et vous, qui d'une mort me pensez garentir,  

       Me faictes tout à coup mille trespas sentir,  

       Retirez-vous d'icy! vostre esperance est vaine !  

       Il ne fault seullement que boucher mon allaine  

       Pour fraulder voz desseins, ou bien contre ung rocher  

       De mil et mille coups ma servelle escacher ». 

       Contre le desespoir, la mort n'est assez forte ;  

       Elle se veult forcer en mil et milles sortes. 

       Mon cri monta si hault qu'Amour, qui l'entendit,  

       De son troisième ciel en terre descendit,  

       Son brandon plain de feu et son carquoys de flesches,  

       Son arc tout prest de faire ung million de bresches,  

       D'ung vol leger et prompt, ce jeune aveugle archer,  

       Meu de compassion, de moy vint approcher.  

       « Ne te tourmante plus, me dist-il, miserable! 

       Je suis venu des cieulx pour t'estre secourable. 

       Cestuy là que tu plains n'est pas encores mort ;  

       Quoyque pour le sauver, je me sens assez fort.  

       Je le puis, je le veux ; je veois faire congnoistre,  

       En sauvant ton amy, qu'on me doibt recongnoistre ».  

       Ce disant, il s'en va. Lors, mon aigre soucy,  

       Soulagé d'ung espoir, fut ung peu radoucy-  

       Il volle vers Paris et, partout où il passe,  

       Va laissant de ses fruictz quelque evidente trace,  

       Brulant et saccageant, et d'ung feu d'amitié  

       Qui produit en tout qu'amour et que pitié. 

       éééééééééééééééééééééé 

       Desjà comme l'agneau que l'on mene au supplice,  

       Sans espoyr, sans soulas, sans ayde, sans confort,  

       N'ayant devant les yeulx que l'horreur de la mort ;  

       Lorsqu'Amour, fendant l'air d'une prompte vollée,  

       Dessent au beau milieu de toutte l'assemblée  

       Et, sans estre congnu et sans se faire veoir,  

       Feist sentir à l'instant l'effect de son pouvoir. 

       Au fronc de mon amant telle grace il imprime  

       Que chacun qui le veoit sent au cîur une lyme  

       Qui ronge son espoir et regret qu'il ne peult  

       Le delivrer de l¨ comme son cîur le veult.  

       Peu à peu l'on s'esmeut sans pouvoir plus attendre ;  
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       Ung chacun qui le veoit desire le deffandre.  

       Amour soufflant tousjours dans le cîur d'ung chacun,  

       Cent mille cîurs divers assemblez tous en ung,  

       Qui tous ensemble estoient de force non pareille,  

       Se vont trestous ruer sur eulx par grant merveille,  

       Qui raschoient sans pitié par ung cruel tourmant,  

       Faire perdre du tout la vie à mon amant la  

       Jà les cailloux esmeux, prenant nostre querelle,  

       Tomboient de toutes pars plus menu que la gresle,  

       Desirans de vanger ung sy triste meschief  

       En froissant des bourreaulx l'abominable chef.  

       Au fort de ce debat, une femme eut courage 

       De son trenchant cousteau coupper le fort cordage  

       Qui de mon bien aymé, depuis la teste aux pieds,  

       Tenoit cruellement tous ses membres liez.  

       Libre de pieds et mains, il se met à la fuitte; 

       Amour, prompt et leger, se renge de sa suitte,  

       Lui prestant la moictyé des aisles de son doz.  

       Affin que pour courir se trouvast plus dispos.  

       Il fuit si promptement que de la fuitte sienne,  

       Il sauva tout d'ung coup et sa vye et la mienne. 

       Chacun en est content, Saine s'en resjouit,  

       Qui, pour lé demonstrer, s'est si bien desbordée 

       Que son flot, en passant, emporte d'une undée 

       Les funestes oustils qui estoient destinez 

       Pour terminer d'un coup nos jours infortunez.  

       Brief, chacun monstra bien d'une joye suprème  

       Comme la voix la du peuple est la voix de Dieu mesme. 

       O bien heureux Amour, qui, par ton sîul moyen,  

       Me donna ce jour là la grace d'ung tel bien,  

       Je ne veux desormais avoir une aultre flamme  

       Que celle que ton feu a mise dans mon ame  

       Et je metz pour jamais aux ta pieds de ta grandeur  

       Les fruictz de mon esprit et tous ceulx de mon cîur.  

       Et vous qui, par le coup de vostre departye,  

       Emportez de mon tout la meilleure partye,  

       En quelque part qu'Amour vous ayt ores conduict,  

       Faictes que à tous mouvans, soit de jour, soit de nuict  

       Au plus fort de vostre ame, ayez tousjours sans faincte  

       De ma fidelle foy l'ymage au vif empraincte,  

       Croyans que les flambeaulx dans mon cîur allumez  

       Des raiz de voz beaux yeulx ne s'estaindront jamais,  

       Que mon ame immuable, en son ardeur premiere,  

       Vous gardera tousjours son amour toute entiere  

       Sans que la mort, le temps ayent jamais pouvoir  

       De faire tant soit peu ma constance mouvoir.  
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       Et, bien que la rigueur et rage trop congnue  

       De mes cruels parens jamais ne dyminue,  

       Qu'elle accroisse sans fin, et que mille bourreaulx  

       Leur enseignent toujours des supplices nouveaulx,  

       Ne pensez pas pourtant que leur rage obstinée  

       Esbranslent ceste foy qui vous est destinée.  

       Jamais, jamais, jamais leur dure cruaulté  

       Ne fera chanceller ma ferme loyaulté! 

       Ains contre ces tourmans s'oppose, pour deffence,  

       Ung cîur ferme er constant, arm® de patience 
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1634, la vente des terres et seigneuries de 

Bouville et Farcheville 

 
Martine Briat1 et Frédéric Gatineau 

 

 

 

Le château de Farcheville, admirable château féodal de plaine nous est 

heureusement parvenu. Un tr¯s int®ressant document, imprim® ¨ lôoccasion de la 

mise en vente du domaine de Farcheville en donne une description assez précise. 

Il nous a paru utile de le retranscrire intégralement en y ajoutant quelques notes. 

 

 
 

Murs et douves du château de Farcheville 

À quelle occasion a lieu cette vente de Farcheville ? Tout dôabord voici ce 

quôen dit Dom Fleureau : « la Seigneurie de Bouville et de Farcheville, après 

 
1 De lôAssociation Valpuiseaux Histoire. 

 



130                             Martine BRIAT et Frédéric Gatineau 
_________________________________________________________________________________________ 

avoir demeuré près de quatre cens ans dans la famille & posterité masculine & 

feminine de Jean de Bouville, premier du nom2, en sortit lôan 1637. en laquelle 

année elle fut venduë et adjugée par decret à Maximilien Jappin, Conseiller & 

Secretaire du Roy, Maison et Couronne de France, & de ses Finances3. Il a 

laiss® de Lucresse de Josselin son ®pouse plusieurs enfans. Lôaisn® nomm® 

Maximilien, du nom de son pere, porte la qualité de Baron de Farcheville, en 

cette presente ann®e 1667. & les autres prennent le nom dôautres fiefs. »4 

La réalité est un peu plus complexe que ce que présente Dom Fleureau. En 

1604 meurt Charles de Chastillon seigneur de Bouville et Farcheville, son frère 

Gilles de Chastillon devient baron de Bouville et Farcheville. Il est lô®poux de 

Marie de Vivonne. Leur fils André de Chastillon sera éphémèrement baron de 

Bouville et Farcheville avant que le domaine, saisi par adjudication, ne passe à 

sa tante Philiberte de Chastillon laquelle avait épousé, en 1620, un personnage 

assez prestigieux, Henry de Gournay qui sera ambassadeur au Levant5. 

Philiberte pris possession du château de Farcheville par adjudication en 1634 

suite à une saisie sur Marie de Vivonne, tutrice des enfants mineurs de Gilles de 

Chastillon, aux termes dôun long proc¯s6. 

 

Le document qui suit 

est la description précise 

de ce domaine 

consid®rable. Il sô®tend 

sur des centaines 

dôhectares dôun seul 

tenant plus des terres 

vers Mainvilliers. On y 

retrouve de nombreux 

toponymes toujours 

usités dans les actuelles 

communes de Bouville, 

Maisse, Valpuiseaux, 

Vayres-sur-Essonne, 

DôHuison-Longueville et 

Morigny-Champigny. 

 
2 Les Chastillon depuis le XVe siècle. 
3 En 1637 vente par Philiberte de Chastillon et Henry de Gournay à Etienne Jappin 

secrétaire du roy moyennant 150 000 livres, lequel Etienne Jappin mourra en 1643. 
4 Les Antiquitez de la Ville et du Duch® dôEstampes, Paris, Coignard, 1683, Troisième 

Partie, Chapitre XIII, pp. 601-618. 
5 En 1620 le contrat de mariage de Philiberte de Chastillon (en secondes noces) avec 

Henry de Gournay stipulait que la famille de Chastillon devait apporter 1 000 000 livres 

de rentes en dot. Gilles de Chastillon, son frère fut obligé pour couvrir les 900 000 livres 

restant ¨ payer de lui c®der les fiefs dô£merville ainsi que deux fermes, bois et terre en la 

paroisse de Bouville et autres droits et dépendances en la baronnie de Farcheville. 
6 Borjon Michel, Delhumeau Herveline, Legros Catherine, Leproux Guy-Michel, 

Château De Farcheville, Bouville », Étude Historique et Archéologique Grahal, 1988. 

 Vayres sur Essonne 
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On y trouve ®galement dôint®ressantes mentions de droits dont b®n®ficiaient 

nombres dô®tablissements religieux de la région (cures de Bouville, de 

Champigny, collégiale Sainte-Croix et Hôtel-Dieu dô£tampes, abbayes de 

Morigny et de Villiers) auxquels doivent se soumettre les preneurs.  

 

EXTRAIT DES REGISTRES DES REQUETES DU PALAIS  

 

20 Mai 1634 

« Aujourdôhui est comparu au Greffe de la Cour de c®ans Mr Jacques 

Desfontaines Procureur en ladite Cour et de Maître Henry de Gournay Comte 

de Marcheville7, Conseiller du Roy en ses Conseils, et dôAmbassadeur pour sa 

Majesté en Levant : lequel suivant la sentence de cong® dôadjuger ladite Cour 

au 21¯me jour de juin 1630. A d®clar® quôil ench®rissait, comme de fait il a 

enchéri et mis à prix les lieux et Baronnie de Bouville et Farcheville, qui (se) 

constituent en château accompagné de jardin, par ces autres pré, cultures, 

coulombiers, moulins à vent, pressoir, dîmes de vins et de grains sur le territoire 

et paroisse de Villiers en Beauce, droit de Baillage, ayant toute Justice Haute, 

moyenne et basse, cens rentes et debvoirs en deniers grains, volailles, prés, bois, 

aulnaies, garennes, terres labourables, vignes et toutes autres appartenances et 

dépendances des dits Baronnie de Bouville et Farcheville situées en la paroisse 

de Villiers en Beauce8 dans le détroit et étendue de la Prévoté et Vicomté de 

Paris, selon et ainsi quôelle sont tenues et mouvantes en fief, foi et hommages, ¨ 

savoir ladite Baronnie de Bouville, ses appartenances du Roy notre Sire à cause 

de sa grosse Tour du Louvre. Et le château et Seigneurie dudit Farcheville du 

sieur Baron dôAulneau ¨ cause de son ch©teau et vieille tour audit Aulneau, sans 

dôicelle Baronnie, Terres et Seigneuries de Bouville et Farcheville aucune chose 

en excepter ni réserver. 

Item, la Maison et bien Seigneurial de Brethonvilliers9, sis en la paroisse 

Notre Dame de Maisse10, appartenance et dépendances, ce consistant en un 

corps de logis accompagné de chambres, greniers, étables, coulombiers, court, 

garennes, vingt arpents de bois taillis, et deux cent soixante arpents ou environ, 

de terre labourable : le tout tenu en fief, fois et hommage, du sieur Archevêque 

de Paris à cause de son Archevêché. 

 
7 Henri de Gournay, chevalier, comte de Marcheville, est le fils de Regnault de Gournay 

seigneur de Villers Génicourt, Chatel St Blaise, Marchéville et Ladonchamp et de Louis 

dôApremont Dame de Marcheville en Wo±vre. Henri de Gournay est conseiller du Roi 

aux conseils, demeurant à Paris rue de l'Autruche, paroisse Saint-Germain l'Auxerrois. 

Depuis octobre 1631 Gournay est le 16ème ambassadeur au Levant. Il publiera 

« Receuille du voiage de Monsieur de Marcheville, ambassadeur de Turquie, de 

Marceille à Constantinople » 
8 Villiers-en-Beauce était le nom alors donné au village de Bouville.  
9 Aujourdôhui la ferme de Bretonvillers, commune de Maisse est visible sur la gauche en 

allant de Maisse à Valpuiseaux.  
10 Il existait alors deux paroisses à Maisse : St-Médard dont lô®glise subsiste et Notre-

Dame dont lô®glise a disparu. 
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Item, le grand 

moulin à eau de 

Vaires11 sis sur la 

rivi¯re dôEssonne 

en la paroisse 

dudit Vaires, 

consistant en 

maison, étables, et 

autres bâtiments 

couverts de 

chaume, tenus et 

mouvant en fief du 

Seigneur de 

Vaires. 

Item, une petite 

maison proche 

ledit moulin, qui 

est aussi couverte de chaume, et une pi¯ce dôh®ritage en laquelle est situ® ladite 

maison, laquelle est disposée en court, jardin, courtil et terres labourables, 

contenant le tout un arpent et demi quartier ou environ, tenant dôune part au 

Sieur de Vaires, dôautre ¨ la ruelle dudit grand moulin, dôun bout sur le m°me 

moulin, et, dôautres sont sur la rue de la Rouhere. 

Item, une autre pièce de pré et aulnaie, contenant aussi trois quartiers ou 

environ, sis en ladite prairie et paroisse dudit Vaires au lieu sus dit, tenant 

dôune part ¨ Pierre Moreau, dôautre au ruisseau de Besines, dôun bout sur Louis 

Charpentier, et dôautre bout sur ledit Moreau. 

Item, une autre pièce de pré sis audit lieu contenant deux arpents ou environ, 

tenant dôune part ¨ Jeanne Le Long, dôautre au dit Moreau, dôun bout sur ladite 

rivière et prés ci-dessus d®clar®s, et dôautres sont sur la grande rivi¯re. 

Item une autre pièce de pré contenant une quarte en ce même lieu, tenant et 

aboutissant de toutes parts aux héritiers Jean Dieu. 

Item, une autre pièce de pré sise en ce dit lieu, contenant trois arpents ou 

environ, tenant dôune part ¨ Jamet Texier, dôautre audit Moreau, et autres, dôun 

bout sur la grande rivi¯re, et dôautre bout sur les mineurs de la Dame 

dôArgenton. 

Item, une pi¯ce dôaulnaie assise en ce m°me lieu contenant sept quartiers ou 

environ, tenant dôune part en hache ¨ Pierre Huchet, et dôautre et aussi en 

hache ¨ James Texier et autres, dôun bout sur la Vieille rue, et dôautre sur la rue 

de la Rouchere, la vidange des prés aux Loups passant par dedans. 

Item, une autre pi¯ce dôaulnaie sise au m°me lieu contenant trois quartiers 

ou environ, tenant dôune part ¨ Fran­ois Chesnin, dôautre au Ruisseau de la 

Fontaine du petit moulin, dôun bout sur Christophe Soucher, et dôautre bout sur 

ladite rue. 

 
11 Vayres-sur-Essonne. 

LôEssonne ¨ Vayres 
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Item, une autre pi¯ce dôaulnaie sise au dit lieu contenant sept quartiers ou 

environ, tenant dôune part et dôun bout aux héritiers de feu Simon Le Loup, 

dôautre part au susdit ruisseau de la Fontaine du petit moulin. 

Item, une autre pi¯ce dôaulnaie sise en ladite prairie dudit Vaires contenant 

trois quartiers et demi ou environ appelée la Pointe, proche ledit petit moulin, 

tenant dôune part ¨ ladite grande rivi¯re, dôautre audit ruisseau, dôun bout sur 

ledit petit moulin, et dôautre bout sur les h®ritiers dudit petit moulin. 

Item, une autre pièce de pré sise en ladite prairie et paroisse de Vaires, 

chantier de Hourdel, contenant sept quartiers ou environ, tenant dôune part et 

dôautre bout en hache au Sieur dudit Vaires et autres, dôautre part et dôautre 

bout audit petit moulin, et aux héritiers Simon Le Loup et autres. 

Item, une autre pièce de pré sise audit lieu Chantier de la Petite Arge, 

contenant six arpents un quatre ou environ, tenant dôune part audit Sieur de 

Vaires, dôautre ¨ Jean Camgon et dôautre, dôun bout sur la grande rivi¯re, et 

dôautre bout sur la rue de Celling. 

Item, une autre pièce et pré sise en la même prairie et paroisse de Vaires 

chantier de la Rouchere, contenant six arpents trois quartiers ou environ, tenant 

dôune part ¨ ladite grande rivi¯re, dôautre ¨ la vieille rivi¯re, dôun bout sur 

Henry Lambert, et dôautre sur les h®ritiers feu Jean Lhoste. 

Item, un petit corps de logis couvert de chaux, contenant un arpent et demi, 

qui sert à présent de grange à mettre le foin, le dit corps de logis assis audit 

dôHuison12 sur le carrefour de Villoir, lequel est accompagn® dôune petite cour 

et jardin y joignant, le tout tenant dôune part ¨ Amont de Lemain ¨ cause de sa 

femme, dôautre part ¨ Robert le Clerc et autres, dôun bout sur Jean Chanteur, et 

dôautre bois sur ledit Carrefour de Villoir. 

Item, deux pièces de bois taillis, nommées Les Bois de Cardes sises en 

Beaumont pr¯s ledit dôHuison, et tenues en fief du Seigneur dudit lieu, contenant 

ensemble cinquante-quatre arpents ou environ, dont la première pièce contient 

trente un arpent ou environ, tenant des deux parts au Seigneur dudit dôHuison, 

dôun bout sur le chemin tendant de la Fert® et Pithiviers, et dôautre bout sur les 

h®ritiers ou ayant cause dôun nomm® Lamitien. Et dôautre part contenant vingt 

trois arpents ou environ au bas et à côté de Beaumont sur le moulin dudit 

dôHuison, tenant dôune part au sieur de Belesbat13, dôun bout sur le chemin de 

Vaires à la Ferté. 

Item, le lieu Seigneurial et ferme de la maison Rouge14 située au village et 

paroisse du Val de Puiseaux, se consistant en un Hostel, accompagné de logis, 

granges, étables, bergerie, coulombiers, court, garenne, bois, avec la quantité 

de six vingt dix arpents de terre labourable ou environ en plusieurs pièces et, 

divers chantiers, le tout tenant et mouvant en fief, foi et hommage du sieur de la 

Brethonnière avec les droits de Justice, cens, rentes et debvoirs annuels dus et 

appartenant à la dite Seigneurie. 

 
12 DôHuison-Longueville. 
13 Le château de Belesbat relevait de la paroisse de Courdimanche-sur-Essonne. 
14 La ferme de la Maison Rouge (commune de Valpuiseaux) existe toujours avec ses 

deux portes ornement®es, lôune charreti¯re, lôautre pi®tonni¯re.  
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Item une pièce de 

terre labourable en 

roture aussi dépendante 

et faisant partie du 

domaine dudit lieu et 

ferme de la maison 

Rouge, contenant trente 

arpents ou environ, 

ladite pièce de terre 

située au terroir et 

paroisse du Val de 

Puiseaux, chantier de la 

Mothe, tenant dôune 

part au chemin tendant 

du Val de Puiseaux et 

Maisse, et dôun bout sur 

les terres de la ferme de 

Brethonvilliers. 

 

 
 

 

Item, une ferme et métairie sise au village de Bonvilliers15 paroisse St 

Germain les Étampes16 et aux environs, en laquelle est à présent demeurant 

Nicollas Gilbon, fermier de celle-ci, et chacune pièce des héritages et 

dépendamment de celle-ci ci-après déclarées, contenant la dite ferme trente 

vingt arpents de terre labourable ou environ, outre les logis qui sont tenus de 

 
15 Aujourdôhui le hameau de Bonvillers, commune de Morigny-Champigny. 
16 Saint-Germain-lès-Étampes était le nom de la paroisse qui, réunie à Saint-Martin de 

Champigny formera la commune de Morigny-Champigny en 1807. 

Maison Rouge 

Bretonvilliers 
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divers Seigneurie tout en fief que roture : la dite ferme sise sur le carrefour et 

proche le puits dudit Bouville, ce consistant en un corps de logis à demeurer, 

granges, étables, bergeries et autres bâtiments couverts de chaume, court, 

jardin, et auches, joignant et proche ladite maison contenant le tout ensemble 

cinq quartiers ou environ, le tout tenant dôune part au sieur Lieutenant G®n®ral 

dô£tampes dôautre part et dôun bout sur la rue et carrefour dudit Bonvilliers, et 

par derrière sur [ ??]. 

Item, une pièce de terre contenant deux arpents ou environ sis au terroir de 

Bonvilliers, chantier de la Mothe pr¯s la Croix tenant dôune part ¨ la veuve 

Compotier, et dôun bout sur le chemin de Bonvilliers ¨ St Germain. 

Item une autre pièce de terre sise audit terroir et même chantier, contenant 

trois quartiers et demi ou environ o½ il y a masure, tenant dôune part audit Sieur 

Lieutenant G®n®ral et dôun bout sur ledit chemin. 

Item, une autre pi¯ce de terre sise audit chantier, tenant dôune part audit 

Gilbon, et dôun bout sur les h®ritiers de feu Jean Boures. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers neuf perches ou 

environ audit chantier, tenant dôune part ¨ Pierre Le Blanc, et dôun bout audit 

Gilbon. 

Item une autre pièce de terre contenant trois quartiers ou environ audit 

chantier, tenant dôune part et dôun bout au chemin pottier. 

Item, une autre pièce de terre contenant cinq quartiers ou environ audit 

chantier tenant dôune part audit Chemin Pottier, et, dôun bout sur le chemin de 

Bonvilliers à Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ assis audit 

terroir et même chantier de Bourg-Labb®, et y joignant tenant dôune part et dôun 

bout au chemin tendant de Bonvilliers au Mesnil. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi-arpent demi quartier ou 

environ au chantier de Gargeresses, tenant dôune part ¨ Monsieur L®on Lain®, 

Avocat ¨ £tampes, et dôun bout sur les Religieux de Morigny. 

Item, une autre pièce de terre contenant huit arpents ou environ audit 

chantier, tenant dôune part audit Sieur Lemirault, et, dôun bout sur le chemin 

dô£tampes ¨ Maisse. 

Item, une autre pièce de terre contenant quatre arpents et demi environ en 

hache au chantier de Lespine, autrement dit Taboureau, tenant dôune part audit 

sieur Lieutenant G®n®ral dô£tampes et dôun bout sur le sieur de la Montaigne. 

Item, une autre pièce de terre contenant deux arpents ou environ au chantier 

du Roussillon, tenant dôune part aux H®ritiers Monsieur Charles Godin, et dôun 

bout sur le chemin de Saint Mathurin. 

Item, une autre pièce de terre contenant cinq quartiers ou environ audit 

chantier tenant dôune part aux h®ritiers Jean Godin, et, dôun bout sur le chemin 

de St Mathurin17. 

 
17 Le chemin de St-Mathurin menait au sanctuaire de St Mathurin de Larchant. Il existe 

toujours sous forme de chemin de terre.  
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Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ audit chantier, 

tenant dôune part audit chemin St Mathurin, et, dôun bout sur le chemin de 

Bonvillier à la Forêt. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi-arpent trois perches ou 

environ, tenant dôune part audit sieur Lieutenant G®n®ral et dôautre bout sur 

ledit chemin de la Forêt. 

Item, une autre pièce de terre contenant quatre arpents au chantier du 

Poirier rond, tenant de deux bouts aux h®ritiers feu Nicolas Thibaut, et dôun 

bout sur le chemin dô£tampes ¨ Maisse. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ chantier de 

Gargeresses tenant dôune par auxdites terres de la Cure de St Germain, et dôun 

bout aux Religieux de Morigny. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi arpent ou environ audit 

chantier tenant dôune par auxdits Religieux de Morigny et dôun bout sur les 

terres de la Cure de St Germain. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi arpent ou environ aux contre 

ouches dudit Bonvilliers vers la Montagne, tenant dôune part ¨ Monsieur 

Toussaint Chamelin, dôun bout sur Jouachim Prunelle. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ audit chantier 

tenant dôune part et dôun bout aux h®ritiers feu Nicolas Thibault. 

Item, une autre pi¯ce de terre contenant demi arpent ou environ, tenant dôun 

bout auxdits héritiers Nicolas Thibault. 

Item, une autre pièce de terre contenant sept arpents et demi ou environ au 

chantier de Vincennes, tenant dôune part au sieur Fidrier et dôun bout sur le 

chemin dô£tampes ¨ Maisse. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent et demi quartier ou 

environ audit chantier, tenant dôune part audit Gillebon, et dôun bout au dit 

chemin dô£tampes ¨ Maisse. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ audit chantier 

tenant dôune part audit sieur Lieutenant G®n®ral et dôun bout sur ledit sieur 

Lamirault Avocat. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi arpent trois quartiers ou 

environ au chantier dudit Villier, tenant dôune part ¨ la veuve Gohory, et dôun 

bout sur le chemin Saint Germain. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois arpents un quartier ou environ 

audit chantier tenant dôune part auxdits Religieux de Morigny18, et dôun bout sur 

les vuidages des vignes. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers ou environ au 

chantier de Gaudetuche, tenant dôune part auxdites terres de la Cure de St 

Germain19, et dôun bout sur le chemin dô£tampes, 

 
18 Il sôagit de lôabbaye b®n®dictine de Morigny dont les possessions ¨ Bonvillers sont 

considérables. 
19 Lô®glise Saint-Germain a disparu peu apr¯s la R®volution. Elle ®tait ¨ lôemplacement 

de lôactuel cimeti¯re de Morigny. 
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Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ à Lespine 

ronde, tenant dôune part ¨ la veuve Gohory et dôun bout sur le chemin de 

Maisse. 

Item, une autre pièce de terre contenant quatre arpents et demi ou environ au 

chantier du Poirier Vidon, tenant dôune part audit sieur Lieutenant G®n®ral 

dô£tampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant deux arpents et demi ou environ aux 

Murgers tenant dôune part auxdits h®ritiers Thibault et dôun bout sur le chemin 

de St Germain. 

Item, une autre pièce de terre contenant deux arpents et demi ou environ aux 

Grosses Bonnes, tenant dôune part aux feu Jean Baron, et dôun bout sur le 

chemin dudit Bonvilliers à Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant demi-arpent et demi quartier ou 

environ assis au chantier du Poirier Vidon tenant dôune part audit sieur 

Lieutenant G®n®ral dô£tampes, et dôun bout sur le chemin de Brethonvilliers ¨ 

Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent et demi quartier ou 

environ, assis audit chantier tenant dôune part audit Lieutenant G®n®ral et 

dôautre bout sur ledit chemin. 

Item, une autre pi¯ce de terre contenant huit arpents ou environ tenant dôune 

part au chemin de Timpain ¨ Bonville et dôun bout sur le chemin de Duvailly ¨ 

Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant huit arpents ou environ sise audit 

terroir de Bonvilliers chantier du Val des Dames tenant dôune part aux terres de 

la Tour du Mesnil20 et dôun bout sur Estienne Roy. 

Item, une autre pièce de terre contenant cinq quartiers ou environ sise aux 

accroissements, tenant dôune part ¨ M Lambert et dôun bout sur les vignes de 

Vilemonts. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois arpents ou environ audit 

chantier, tenant dôune part et dôun bout ¨ Jean Baron. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois arpents et demi ou environ 

audit chantier, terrain dôune part ¨ Charles Prevost et dôautre bout sur le dit 

Baron. 

Item, une autre pièce de terre contenant sept quartiers ou environ assise au 

chantier de Trente arpents, tenant dôune part audit Baron et dôun bout sur le 

chemin de Bouville à Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant un quartier ou environ aux 

accroissements, tenant dôune part ¨ Nicolas Huet, et dôun bout sur Jean Le 

Large. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers ou environ sise au dit 

terroir de Bonvillier et m°me chantier tenant dôune part ¨ la veuve No±l 

Gogeron, dôun bout sur le chemin de Bonvillier ¨ Nonserve21. 

 
20 Le Mesnil-Racoin hameau de la commune de Villeneuve-sur-Auvers, ancienne 

possession de lôabbaye dôYerres. 
21 Noncerve, ferme de la commune de Bouville. 
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Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers ou environ au chêne 

Jouan, tenant dôune part audit Gilbon, et dôautre bout sur ledit chemin Potier 

Item, une autre pièce de terre contenant quarante un arpent ou environ au 

bas des loges autrement les Gargeresses, tenant dôune part au chemin de 

Morigny ¨ Puiselet, dôun bout en hache sur les terres de la Pierre22 et dôautre 

bout sur le Sieur Guillotin. 

Item, une autre pièce de terre contenant onze arpents ou environ aux grandes 

Gargeresses tenant dôune part ¨ Jean Gamus et dôautre bout aux h®ritiers feu 

Jean Benart. 

Item une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ sis audit terroir 

et m°me chantier, tenant dôune part audit Sieur Lieutenant G®n®ral dô£tampes, 

et dôun bout sur le chemin Potier. 

Item, une autre pièce de terre contenant quatre arpents ou environ au 

chantier de Vaucreuse tenant dôune part ¨ Pesquier Prieur contenant trois 

arpents ou environ audit chantier, tenant dôune part et dôun bout ¨ Jean Baron. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois arpents et demi ou environ, 

audit chantier, tenant dôune part ¨ Charles Mercier et dôautre bout sur ledit 

Baron. 

Item, une autre pièce de terre contenant sept quartiers ou environ assise au 

chantier des Trente arpents tenant dôune part audit Baron, et dôun bout sur le 

chemin de Bouville à Étampes. 

Item, une autre pièce de terre contenant un quartier ou environ aux 

accroissements, tenant dôune part ¨ Nicolas Huet et dôun bout sur Jean le Large. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers et demi ou environ 

sise audit terroir de Bouville et m°me chantier tenant dôune part ¨ la Veuve Noel 

Gougeron, dôun bout sur le chemin de Bonvilliers ¨ Nonserve. 

Item, une autre pièce de terre contenant trois quartiers ou environ au Chêne 

Jouan tenant dôune part audit Gilbon et dôautre bout sur le dit chemin Potier. 

Item, une autre pièce de terre contenant quarante un arpent ou environs sise 

au bois des Loges autrement les Gargeresses tenant dôune part au chemin de 

Morigny à Puiselet dôun bout en hache sur la terre de Pierret et dôautre bout sur 

le sieur Guillotin. 

Item, une autre pièce de terre contenant onze arpents ou environ aux grandes 

Gargeresses tenant dôun bout ¨ Jean Ganivet et dôun bout aux h®ritiers de feu 

Jean Venart. 

Item, une autre pièce de terre contenant un arpent ou environ, sis audit 

terroir et m°me chantier, tenant dôune part audit sieur Lieutenant G®n®ral 

dô£tampes, et dôun bout sur le chemin Potier 

Item, une autre pièce de terre contenant quatre arpents ou environ au 

chantier Vinciense, tenant dôun part ¨ Pasquier Prieur, et dôun bout sur le 

chemin de Maisse. 

Item, autre pièce de terre contenant quinze arpents ou environ aux 

Gargeresses chantier de la vieille folle, tenant dôune part et dôun bout au Sieur 

Lieutenant G®n®ral dô£tampes et dôautre bout aux h®ritiers Jacques Perrot. 

 
22 La Pierre, ferme de la commune de Bouville. 
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Item une autre pièce de terre sise audit terroir de Bonvilliers même chantier 

contenant six arpents et demi ou environ qui est la dernière prière de ladite 

Métairie de Bonvilliers, tenant dôune part au Sieur Guilotin et dôun bout sur le 

chemin Potier. 

Item, six vingt arpents de terre labourable ou environ en plusieurs pièces 

nommées les terres du Fief Dizy sises au terroir et paroisse dudit Mainvillier23, 

lesquelles sont à 

présent tenues et 

possédées à la ferme 

par Germain Thuault 

laboureur demeurant 

audit Mainvilliers et 

dont la déclaration 

ensuit  

 

PREMIEREMENT 

dix huit arpents de 

terre ou environ en 

une pièce vers 

Emarville, tenant 

dôune part au chemin 

de Merville à 

Emarville, dôautre 

part aux terres du 

Sieur de Vigny et dôautre bout sur les terres de lôEglise de Mainvillier. 

Item, dix arpents de terre ou environ sis audit lieu de lôautre c¹t® du chemin 

tenant dôune part aux terres du fief Dambris et autres, dôun bout aux terres du 

fief dôAlaine appartenant au Seigneur de Mainvillier et dôautre bout sur les 

héritiers de feu Edme Perdijeon.  

Item, trois arpents de terre ou environ assis pr¯s ledit lieu tenant dôun part 

aux terres de lôEglise de Mainvilliers et aux terres dudit fief dôAlaine, dôautre 

dudit Sieur de Mainvilliers et dôautre bout sur la terre de la Cure de 

Mainvilliers. 

Item, sept arpents de terre ou environ sis audit terres vers Sermaise en 

Beauce, nomm® le Moulin br¾l® tenant dôune part audit sieur de Vigny, dôautre 

aux terres du fief de Grandvillier,24 dôun bout sur les terres de Merville et 

dôautre bout sur les terres de Mainvilliers et sur le fief Birant. 

Item, cinq arpents de terre sis à la borne de Blandin le chemin de Mainvillier 

passant au travers, tenant dôune part ¨ Vincent Gauthier dôun bout sur les terres 

de Granvilliers, et dôautre bout sur plusieurs. 

 
23 Manvilliers est aujourdôhui une commune du nord du Loiret touchant Brouy et 

Blandy. 
24 Hameau de Mainvilliers. 

Bonvilliers 
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Item, seize arpents ou environ de terre sis vers Oynville tenant dôune part au 

chemin dôOynville25 ¨ Mainvillier, dôautre part ¨ Estienne Merlin et autre et 

dôun bout sur le fief dôAlaine, et dôautre bout sur le sieur de Quenonville. 

Item, quatorze arpents de terre ou environ sis audit terroir vers Sarmaize, le 

chemin de Mainvillier audit Sermaize passant par dedans, tenant dôune part aux 

terres du fief dôAlaine, et autre, dôautre part ¨ Pierre Marchant, dôun bout sur 

les terres du sieur de Vigny, et dôautre bout sur Pierre Musner a £tampes. 

Item, vingt arpents de terre ou environ sis audit lieu, et sur les buttes de 

Bleville, tenant dôune part au sieur de Gueronville, dôautres aux terres de 

Bleville, dôun bout sur ledit chemin, et dôautre bout sur plusieurs. 

Item, onze arpents de terre sis entre Emarville et Manvillier, tenant dôune 

part audit sieur de Vigny, dôautre part aux h®ritiers Edmé Perdijon et Estienne 

Donson, et des deux bouts sur les terres dudit fief de Godonvillier. 

 

LE FONDZ trefond, propriété de toutes lesquelles Baronnies, Terres et 

Seigneuries de Bouville et Farcheville, fiefs et ferme de Berthonvilliers, Grands 

moulins de Vaires, la Maison Rouge, Bonvilliers, le fief Dify, leurs 

circonstances, appartenances et dépendances quelconques : ensemble toutes les 

dites terres, bois, prés, aulnaies et autres héritages ci-dessus déclarés et 

spécifiés, et généralement tout ce que auxdits enfants mineurs dudit feu Sieur et 

Dame dôArgenton outre et par-dessus les fiefs, fermes et choses distraites au 

profit du Sieur et Dame de Vandôme, par sentence de la Cour de céans du 11 

septembre 1626 pour competer et appartenir en fief, lieux nobles, dommaines, 

terres labourables, prés, bois, aulnaies, landes, garennes, droits de dîmes, cens, 

rentes, et autres choses quelconques tant en fief que roture dont eux et leurs 

prédécesseurs ont joui et jouissent en ladite Baronnie de Bouville et Farcheville 

et les fiefs, et dans les environs de ceux-là sous la dénomination de ces 

Baronnies, Terres et Seigneuries dans les étendues et détroits des dites Vicomté 

de Paris et Baillage dô£tampes, sans aucune chose en excepter ni r®server : 

saisir et mis en criées à la requête dudit sieur de Marcheville sur Dame Marie 

de Vivonne, veuve de feu Messire Gilles de Chantilon Chevalier, Baron 

dôArgenton, Bouville et Farcheville, au nom et comme tutrice des enfants 

mineurs dudit d®funt et dôelle ; 

AUX CHARGES dôacquitter lesdits Sieur et Dame de Farcheville dôun muid 

de blé froment mesure de Paris, de rente prétendue par les Administrateurs de 

lôH¹tel Dieu de Conseil sur la Maison, lieu et ferme de la Pierre, et 

dépendances, de payer à Pierre Etienne de Vigny, Anthoinette et Marguerite des 

Noyers, Savoir, audit de Vignes, et à continuer neuf muids trois mines de blé 

froment, et huit muids dôavoine mesure de Pithiviers ¨ douze mines pour muid, 

quatre sols Parisis, deux chapons et deux pains de trois livres, le tout de rente 

fonci¯re annuelle et perp®tuelle, payable par chacun au le jour St Andr®, et dôen 

acquitter envers lui lesdites des Noyers à Mr Denis Desmolliers en qualité de 

cur® de lôEglise de Bouville sise ¨ Villiers en Beauce26 en ladite qualité par 

 
25 Oinville, hameau de Mainvilliers. 
26 Denys des Mollieres signe les actes paroissiaux de Bouville dès 1618. 
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chacun pour son Gras, quatre muid de méteil, un muid de seigle, et un muid 

dôavoine mesure dudit Bouville et quatre poin­ons de vin ¨ la fin des moissons et 

vendanges : lesdits grains et vins rendus et livrés en sa maison Presbitérale de 

Villiers : Faisant lequel paiement par ledit adjudicataire audit Curé, pourra 

ledit adjudicataire exercer ¨ ses risques, p®rils et fortunes, lôaction pour 

recouvrer moitié desdits grains ; et pour le total dudit vin contre le chapelain de 

la Chapelle St Jean fond®e en lôEglise dudit Villiers à Mr Qantien Guimont, à 

présent Curé à Champigny27, la moitié de trois setiers de blé, méteil, par chacun 

au mesure de Bouville et Farcheville, payable au jour St André aux Religieux 

Prieurs et couvent de Morigny par chacun en dix setiers de blé froment dôautre 

part mesure dudit Morigny, rendu en 

leurs greniers audit lieu au jour St 

André et ce tant et si longuement que 

lôadjudicataire sera d®tenteur des 

lieux mentionnés en la transaction 

du 16 Avril 1621 , sujets à ladite 

rente à Oudette Clausse en qualité 

dóAbbesse de lôAbbaye de Villiers28 

par chacun an le premier jour de 

Carême un millier de harangs rendu 

en ladite Abbaye A André Courtin en 

qualit® dôadministrateur de lôH¹tel 

Dieu29 par chacun un muid de blé 

froment mesure de Corbeil et y 

rendu, à six deniers près du meilleur, 

payable au jour de la St Martin 

dôHiver, au Doyen, Chanoines et 

Chapitre Ste Croix dô£tampes payer 

et continuer par chacun au trois 

muids de graines de rente foncière 

rendu au grenier dudit chapitre à 

Boursier de leur Grande Bourse, 

savoir un muid de blé froment, un 

muid de bl® m®teil, et un muid dôavoine, mesure dô£tampes, payable au jour St 

André. Et que le grand moulin de Vaires lieux et bâtiments en dépendant 

compris en ladite saisie et criées demeureront affectés et spécialement obligés 

au paiement et continuation de quatorze setiers de grains payables par chacun 

an à quatre termes égaux St Michel, Noël, Nôtre Dame de Marie et St Jean 

Baptiste au château et receveur de Dame Anne de Piedefer Dame de Vaires et 

de Garenti¯res es les noms et que lôadjudication sôen fera ¨ la charge de payer 

auxdits termes lesdits quatorze sétiers de grains, savoir, huit setiers de blé 

 
27 Quentin Guymont est curé de Champigny depuis 1630. 
28 Lôabbaye de Villiers ®tait situ®e sur lôactuelle commune de Cerny. Lôabbaye poss®dait 

de nombreux biens à Bouville. 
29 LôH¹tel-Dieu dô£tampes. 

Chapelle du château 
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froment à six deniers Parisis près de meilleurs chacun setier, six setiers seigles, 

le tout mesure de Milly en Gatinais portées par les sentences de ladite cour des 

six mai et dix septième mil six cent trente, et Arrêt de la Cour de Parlement du 

29¯me jour dôAvril au pr®sent 1634, intervenu sur lôappel interjett® de ladite 

sentence du 6 Mai, et des droits Seigneuriaux et féodaux, frais et mises desdites 

criels (sic30) et outre à la somme de trente mil livres pour distribuer à qui il 

appartiendra et à élu son domicile en sa maison sise sur St Nicolas du 

chardonnet près la place Maubert dont il requis acte. 

 

LES GENS TENANT LES 

REQUETES 

du palais à Paris conseillers du Roi 

Notre Sire en sa Cour de 

Parlement, et Commissaire en cette 

partie, aux Prévost de Paris et 

dô£tampes, leurs lieutenant civils et 

particuliers, et tous autres Juges 

quôil appartiendra, Salut. Nous 

vous mandons et commettons par 

ces présentes, à la requête de 

Messire Henry de Gournay, 

Seigneur Compte de Marcheville, 

Conseiller du Roy en ses Conseils, 

Ambassadeur pour sa Majesté en 

Levant : Lequel, ou Procureur pour 

lui, suivant nôtre sentence de congé 

dôadjuger en date du 21 Juin 1630, 

et arrêt de la Cour de Parlement 

intervenu sur lôappel interjet® 

dôicelle le 23 Avril dernier, a 

enchéri et mis à prix les lieux et 

Baronnie de Bouville et Farcheville consistant en château, , parc et autres prés, 

clôtures, colombiers, moulins à vent, pressoir, dîmes de grains sur le territoire 

et paroisse de Villiers en Beauce dans les détroits et étendues desdites Prévotés 

et Vicomt® de Paris et dô£tampes selon et ainsi quôelles sont tenues et 

mouvantes en fief, foi et hommages : A savoir ladite Baronnie de Bouville et ses 

appartenances du Roi nôtre Sire, à cause de sa grosse Tour du Louvre. Et le 

château et Seigneurie dudit Farcheville des Sieurs Baron dôAuneau, et autres 

Maison seigneuriales, lieux, terres et h®ritages plus ¨ plein mentionn®s en lôacte 

de ladite enchère. 

 

ICELLE ENCHERE vous fassiez lire en vos Sièges à jour et heure de vos 

Plaids ordinaires et ceux tenant par vos Greffiers en leur commis et de ladite 

publication octroyer acte requis et nécessaire, pour ce faire le tout être lu publié 

 
30 Sôagit-il dôune forme locale de « criées » qui signifie « proclamation publique » ? 

Jardins du château  
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et copies affichées, en tous les lieux et endroits nécessaires et accoutumés selon 

la coutume desdits lieux par le premier Huissier au Sergent Royal que à ce faire 

commettons ladite affiche faisant mention quôau quaranti¯me jour ordinaires de 

criée en la Cour de Céans, ou autre, suivant et accoutumé sera par devant nous 

proc®d® ¨ lôadjudication, sauf quinzaine, desdites Terres Seigneuries et choses 

saisies et cri®es, dix attendant onze heures du matin lev®e de lôAudience. 

 

DE CE FAIRE vous donnons et audit Huissier en Sergent pouvoir  

 

Donné à Paris sous les sceaux desdites Requêtes 

20 Mai 1634 » 
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La justice du bailliage et châtellenie de 

Mesnil-Girault au  XVIII e siècle 

 

 
Claude ROBINOT 

 

 

 

La châtellenie de Mesnil-Girault, attribuée au chapitre de la cathédrale 

Sainte-Croix d'Orléans par les premiers rois capétiens comprenait cinq 

paroisses : Ormoy, Boissy et Fontaine, toutes situées dans la vallée de la Juine 

ainsi que Marolles et la Forêt-Sainte-Croix, assises sur le plateau beauceron. Ce 

territoire ®tait situ® aux portes dô£tampes, entre la voie romaine, ancienne route 

dôOrl®ans, et la route de Pithiviers. Le ch©teau du Mesnil-Girault en était le 

cîur, construit en bordure du plateau, l¨ où arrivaient les « montoirs » pentus 

qui partaient des villages de la vallée.  

 

Une seigneurie ecclésiastique enclavée dans le bailliage d'Étampes 
À la Renaissance, au moment où se constituèrent le duché et le bailliage 

d'Étampes, la châtellenie formait une enclave dans ces territoires. Au sud, la 

seigneurie de Bierville était mitoyenne de celle du Mesnil-Girault. Les rapports 

de voisinage étaient parfois tendus car elles partageaient le même espace 

géographique. Une partie du hameau de Bierville relevait de Boissy et l'autre de 

Saclas. La seigneurie de Bierville appartenait aux comtes Fusée de Voisenon, 

noblesse d'épée qui résidait le plus souvent à Paris. À la fin du XVIIIe siècle, 

Bierville et son château passèrent entre les mains de Jean-Baptiste Poilloue, issu 

d'une famille de la noblesse étampoise. Il partageait son temps entre sa maison 

d'Étampes et le château de Bierville, au gré des saisons et de ses obligations 

seigneuriales. 
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Étendue du bailliage de Mesnil-Girault. 

On a reporté sur une carte de Cassini, les limites administratives des communes 

actuelles. La seigneurie forme donc une enclave dans le bailliage et le duché d'Étampes. 
 

 
 

 

Limites entre Étampes Ormoy-la-Rivière et Saclas 
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Sur cet assemblage des plans d'intendance d'Étampes et Ormoy dressés entre 1781 et 

1785, on distingue le village d'Ormoy sur la rive droite de la Juine (en bas). Les 

hameaux du Mesnil et de Lendreville sont sur la rive gauche, au pied du côteau (en 

haut). Un peu plus loin, la ferme d'Artondu est sur les premières pentes boisées. 

Au-delà de la voie romaine, les fermes de la Malmaison et de Villesauvage, 

appartiennent à Étampes. 

 

 
 

Borne seigneuriale. 

Cette borne, classée monument historique, est située sur la voie romaine, au débouché 

d'un chemin qui allait du moulin des clercs à la ferme de la Malmaison. Elle marquait la 

séparation entre la seigneurie du Mesnil-Girault et celle de Bierville. Les trois losanges 

visibles sur les armoiries, que l'on appelle des « fusées » dans le vocabulaire héraldique, 

sont les armes de la famille Fusée de Voisenon, seigneurs de Bierville. Une sorte de jeu 

de mots visuel, à usage nobiliaire !  

 

À l'intérieur de leur domaine, les chanoines avaient aussi des vassaux qui leur 

devaient « foi et hommage » pour les fiefs qu'ils tenaient. Les deux principaux 

étaient le fief de « Troussechien » à Lendreville, dépendant de la paroisse 

dôOrmoy-la-Rivière et celui de la Tuilerie à Boissy. Le premier avait été acheté à 

la fin du XVIIe siècle par Nicolas Laumonier qui avait fait fortune depuis 1674, 

comme receveur de la seigneurie. Au siècle suivant, la famille est en voie 

d'annoblissement et accole le nom du fief à son patronyme. En 1759, Pierre 

Laumonier de Lendreville, après des études au prestigieux collège de Juilly, 

devint prêtre oratorien. Il ne résidait plus sur les bords de la Juine mais dans les 

maisons ®loign®es de lôordre monastique et g®rait ¨ distance ses terres. Il 

exigeait avec âpreté les rentes et loyers de Lendreville à coup de procès1. Quant 

 
1 ADE, B/2147, Châtellenie et bailliage de Mesnil-Girault, qualité des sentences 1750-

1760, deux jugements. 
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au petit fief de la Tuilerie à Boissy-la-Rivière (60 arpents), il était tenu par 

Laurent Fran­ois Lepetit, pr®sident de lôÉlection dô£tampes et contr¹leur du 

grenier à sel 2. Peut-être nourrissait-il aussi des ambitions nobiliaires, mais son 

brusque décès en 1742, interrompit le processus.  

 

Messieurs de Sainte-Croix, la lourde présence de seigneurs lointains 
Les chanoines de l'église cathédrale de Sainte-Croix dôOrl®ans ®taient des 

seigneurs non-résidents. Ils ne se déplaçaient que rarement pour visiter leur 

domaine et en v®rifier lô®tat et les limites. En janvier 1724, les p¯res Scellier et 

de Coignon vinrent pour dresser procès-verbal de ç lô®tat des limites, bornes, 

carrefours, chemins, lieux de la justice, fourches patibulaires, bois et clôtures, 

moulins, rivière, chaussées et autres choses dépendantes de la seigneurie » 3. La 

pr®c®dente visite datait de 1664. Il ®tait n®cessaire de mettre un peu dôordre dans 

les affaires temporelles du chapitre, probablement troublées par la triste fin du 

règne du grand roi et la crise de 1709-1710. La date de cette inspection nô®tait 

pas due au hasard. Un mois auparavant, le duc dôOrl®ans, r®gent de France, ®tait 

décédé après avoir laissé le pouvoir au jeune Louis XV. Les chanoines venaient 

de signer un bail avec un nouveau receveur. Il était temps de dresser un état des 

lieux.  

La veille de leur inspection, les deux jeunes religieux avaient dormi à 

Étampes, dans leur hôtel du Petit Mesnil-Girault. La tournée se déroula en 

compagnie de Julien Guyot, juge-bailli et pr®sident du grenier ¨ sel dô£tampes et 

de Pierre Petit, le nouveau fermier-receveur. Le procureur fiscal, un greffier et 

deux maçons experts complétaient la petite troupe. La visite du domaine dura 

cinq jours. Ils commencèrent par le « château » de Mesnil-Girault. Le long 

rapport de visite qu'ils firent rédiger est un document précieux pour connaître 

l'®tat de ce qui constituait le cîur de la seigneurie. Une deuxi¯me visite, en 

1777, renouvela l'exercice. Nous nous appuyons sur ces deux rapports dans le 

paragraphe suivant. 

 

Le château de Mesnil-Girault d'après les visites de 1724 et 1777 
On acc®dait au ch©teau par un chemin pav® qui partait d'un petit mur dôappui 

« où était autrefois le pont-levis »4 et se poursuivait jusquô¨ la cour. Lors des 

visites de 1724 et 1777, on constata que la porte du château, « très ancienne » 

était en bon état, il fallait juste renforcer la serrure. Devant la porte, il y avait un 

jardin clos en friche « planté de douze pieds de mauvais arbres tant pruniers, 

poiriers que cerisiers » et une vigne qui occupait le quart de la superficie. Dans 

la cour, se tenaient dôun c¹t®, une grange de quinze trav®es, couverte en tuiles, 

une bergerie, une vacherie couverte en chaume, une écurie, et au bout de cet 

alignement, un colombier. En 1780, le doyen du chapitre décida de faire 

 
2 ADL (Archives Départementales du Loiret), 51 J 13, Note à la fin de la description du 

fief de la Tuilerie.  
3 ADE, B/2142, Châtellenie et bailliage de Mesnil-Girault, 1720-1750. Une autre visite 

faite par le doyen du chapitre date de mars 1777, le procès-verbal est conservé aux ADL 

à la cote citée ci-dessus.  
4 ADE, B/2142 en 1724 et ADL, 51 J 13 pour la visite de 1777. 
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reconstruire à neuf la bergerie et la vacherie pour un coût total de 1173 livres. 

On apprend à cette occasion que les bâtiments mesuraient 144 pieds sur une 

hauteur de 9 pieds, soit (46m sur 2,9 m). On en profita aussi pour élargir la cour. 

L'ancien mur d'enceinte servit de façade pour les nouvelles granges qui furent 

élevées ; le tout était couvert de tuiles. Du côté opposé, « deux toits à porcs », 

des poulaillers, bergeries et des écuries s'appuyaient sur le mur d'enceinte. Dans 

la cour, un édifice maçonné surmonté d'une lanterne abritait le puits et sa roue. 

Une auge en grès construite par le receveur servait d'abreuvoir aux chevaux. Les 

experts visitèrent aussi le corps de logis et le pavillon au-dessus de la porte 

principale, desservis par un escalier commun. On y trouvait au bas une grande 

salle, une cuisine et un fournil ; au-dessus, des chambres carrelées avec croisées 

vitrées. Un autre bâtiment entouré de galeries et de tourelles, appelé corps de 

garde, servait de prison. Le pavillon était couvert d'ardoises et le logis, de tuiles.  

 

 

Le château de Mesnil-Girault en 1764.5 

Cette aquarelle du château et de la ferme figure dans un cartouche en marge du plan de 

la seigneurie de La Montagne (aujourd'hui Morigny-Champigny) dressé pour le Sieur 

Pépin. Sur cette vue intérieure, on retrouve les principaux éléments (pavillon, corps de 

logis, colombier et bâtiments agricoles) cités dans les descriptions. Les douves et l'allée 

d'ormes qui conduit au bois clos sont aussi présents.  

 
5 ADE, E/1455 ï 2. 
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Les vestiges du château de Mesnil-Girault. 

Ils sont aujourdôhui int®gr®s ¨ une exploitation agricole active, souvent qualifi®e de 

« ferme fortifiée ». La plupart des grandes fermes seigneuriales de la région étaient 

accolées au château. Si les fermes ont subsisté, les résidences seigneuriales ont très 

souvent ®t® d®mantel®es apr¯s la R®volution et les pierres utilis®es pour dôautres usages.  

Le mur d'entrée subsiste mais le pavillon surplombant a disparu. Le château et la ferme 

étaient entourés d'une clôture en maçonnerie le long de laquelle on avait planté une 

alternance de noyers et d'ormes. Il y avait aussi vis à vis du château un parterre entouré 

de haies.  

 

La fin de la premi¯re journ®e fut consacr®e ¨ lôexamen des bois proches du 

château. Une allée « composée de vingt-deux petits ormes mal-venant conduisait 

à une parcelle boisée contenant quatorze arpents ou environ desquels il y a six 

arpents un quartier en gruerie ou réserve [de chasse] » située le long de la route 

dô£tampes. Lôentr®e ®tait signal®e par un grand poteau peint en rouge et portant 

les armes de Messieurs de Sainte-Croix. Lôacc¯s ®tait ferm® par une chaine en 

fer. Visiblement, ce dispositif nôavait pas emp°ch® quelques intrus de franchir 

les fossés et de pénétrer par des brèches dans la clôture. Les chanoines 

constatèrent aussi en allant vers Ormoy que les murs du « bois clos » étaient 

effondr®s et quôil manquait un demi-arpent de bois. Toute la troupe se rendit 

ensuite dans le village de la Forêt Sainte-Croix pour v®rifier lô®tat de la grange 

champarteresse et termina la journée par un saut ¨ lô®glise paroissiale pour 

v®rifier que lôon avait bien install® dans la nef un banc seigneurial ! Partout sur 

leur parcours, les religieux vérifiaient aux principaux carrefours la présence des 

bornes et des poteaux peints en rouge, marqueurs de la seigneurie.   

Le lendemain, on se rendit à Ormoy-la-Rivière et au-delà en remontant la 

Juine, pour constater quôune partie des pierres de la chauss®e ®taient tomb®es 
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dans la rivière « sur le bord de la rivière à main gauche, proche le [moulin] de 

la planche il convient de curer la rivière qui est pleine de neuf pieds de large sur 

vingt toises environ »6 En revanche, le moulin des clercs, ¨ lôentr®e de Boissy fit 

lôobjet dôun examen plus minutieux, car il servait aux banalit®s, et fut jug® dans 

un état de marche satisfaisant. On alla ensuite voir les berges de la rivière à 

Bierville. À lô®glise de Boissy, le cur® demanda le droit de faire abattre un orme 

qui menaçait et de vendre le bois au profit de la fabrique. On lui accorda cette 

libéralité. 

La troisi¯me matin®e dôinspection fut consacr®e ¨ la visite de lôh¹tel du Petit 

Mesnil-Girault, lieu de résidence étampoise des chanoines et auditoire de la 

justice seigneuriale.  

 

Il n'existe aucun plan ni représentation de cet hôtel qui fut vendu comme bien national 

en 1791. On envisagea par la suite d'y construire un théâtre, dont les plans ne furent 

jamais réalisés. Les lieux furent ensuite occupés par l'auberge du « coq en pâte », avant 

de disparaître au profit de la place de l'ancienne comédie.  

 

Les experts dont la tâche était de noter tous les travaux de réparation à 

effectuer nous renseignent sur les usages de ce monument aujourdôhui disparu7. 

Ils entrèrent d'abord dans « le petit bâtiment où se rend la justice », appelé 

« lô®chaud®e », une pièce basse avec entrée sur la rue et une autre sur la cour ; on 

avait construit à la hâte derrière la porte une sorte d'antichambre en planches. 

L'ensemble était dans un état médiocre avec trois vitres manquantes et une 

 
6 Idem, soit environ 3 mètres de large sur une distance de 30 à 40 mètres. 
7 Cet h¹tel, aujourdôhui disparu, se trouvait sur lôactuelle place de l'ancienne com®die, 

face ¨ lôH¹tel de Saint-Yon. Les informations contenues dans le carton B/2142 des ADE 

datant de 1724, sont donc ant®rieures ¨ celles faites ¨ lôoccasion de la vente de lôh¹tel 

comme bien national en 1791, dont parle Monique Châtenet dans le dossier patrimoine 

sur la base Mérimée : 

http://www2.culture.gouv.fr/documentation/memoire/HTML/IVR11/IA00126486/index.

htm. 
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cheminée délabrée. Une pièce au-dessus servait de greffe et de dépôt d'archives 

de la justice seigneuriale. Ils entrèrent ensuite dans la cour de l'hôtel par une 

porte charretière qui donnait sur un corridor pavé. Dans une chambre du rez-de-

chaussée, on avait construit un mur qui masquait en partie une fenêtre à 

barreaux. L'endroit servait de prison. La fonction judiciaire du petit Mesnil-

Girault, si elle avait une valeur symbolique, était loin d'être la plus importante. 

Les maçons experts ont ensuite emprunté un escalier de pierre pour accorder 

toute leur attention aux trois ®tages de greniers qui couronnaient lô®difice. Les 

sols étaient carrelés ou plâtrés, les fenêtres et la couverture bien entretenues. 

C'est là que le fermier receveur du Mesnil-Girault entreposait les sacs de blés 

destinés à être vendus sur le marché de la place Saint-Gilles. Il est aussi probable 

qu'une partie de ces espaces de stockage aient été loués à des laboureurs ou des 

marchands locaux, une pratique fréquente à Étampes. Le dernier grenier, il y en 

avait sept en tout, servait uniquement à entreposer l'avoine pour les chevaux.   
 

 
 

Les fourches patibulaires. 

Dans le procès-verbal de visite de 1777, le doyen du chapitre écrit : « Nous ont lesdits 

experts d®clar®s quôils ont vus et visit® les fourches patibulaires qui sont situées sur le 

chemin qui conduit du château de Mesnil-Girault en cette ville, que dôycelles fourches 

les piliers sont en bon ®tat, quôil manquait trois traverses de bois et quôil serait 

nécessaire de crépir les trois piliers »8 . La représentation, ci-contre, « exagère » le 

nombre de piliers pour des raisons de prestige9.  

 

Lôapr¯s-midi du 29 janvier 1724, fut consacré à vérifier les bornes qui 

d®limitaient la seigneurie. La premi¯re ®tait ¨ lôendroit appel® ç la pointe » ou 

pi¯ce du roi, situ®e entre le chemin dô£tampes ¨ Pithiviers et celui de la Justice 

qui fait frontière avec le prieuré de Saint-Pierre d'Étampes. Les deux chanoines 

sôappuyaient sur un relev® de 1664, pour rep®rer le bornage ! Comme deux 

arpenteurs, ils longèrent les limites entre Étampes et la Forêt Sainte-Croix, 

 
8 ADL, 51 J 13. 
9 ADE, E/1455 ï 2. 
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passant par les chemins et les fossés, pour dénicher les bornes enfouies, longeant 

des pièces de terre et les murs de Guignonville, Bois-Mercier et Bois-Gallon. Le 

lendemain, le circuit continua à la recherche des bornes en direction de Puiselet-

le-Marais, en lisière de Boisherpin puis ils descendirent en direction de 

Boischambault et Abbéville. Arrivés à cet endroit, ils constatèrent que plusieurs 

fermiers, dont celui dépendant du chapitre de Notre-Dame dô£tampes, avaient 

labour® le chemin et accapar® des terres. Le p®riple continua jusquô¨ quatre 

heures de lôapr¯s-midi quand ils décidèrent de rentrer sur Étampes. On imagine 

quôapr¯s environ huit heures de marche nos deux chanoines ®taient devenus des 

religieux gyrovagues ! Le jour suivant, tous se retrouv¯rent ¨ lô®glise de 

Fontaines (aujourdôhui disparue) pour fixer avec grand soin lôemplacement du 

nouveau banc seigneurial. Ils longèrent ensuite la rivière par la garenne de 

Chanteloup jusquôau pont du moulin aux clercs, et de l¨ mont¯rent sur le plateau, 

jusquô¨ la hauteur de la Malmaison, puis descendirent vers Étampes. 

Lôinspection avait dur® cinq jours. On paya au procureur fiscal et ¨ son greffier 

50 livres pour établir leur procès-verbal.  

 

Entre Juine et plateau beauceron, terroirs et fermes du Mesnil-

Girault  
Le tableau ci-dessous, exprimé en arpent du roi (51,07 ares) et en 

pourcentages est construit d'après les opérations d'arpentage réalisées à la 

demande de l'intendant de la généralité de Paris, Bertier de Sauvigny. Il donne 

par masse les usages des superficies paroissiales. Le but de cette entreprise était 

d'asseoir l'impôt sur une base foncière « réelle ». 

 

 
Les données sont tirées des fiches préparatoires aux opérations de répartition 

de la taille tarifée en 178910. 

 

On remarque aussitôt la singularité des deux villages de la Forêt et de 

Marolles dont les terroirs sont entièrement situés sur le plateau où dominent les 

labours et l'absence de prés et de bois. Seuls, quelques arpents de vignes 

apportent un contrepoint ; ils sont le plus souvent limités à quelques ares dans 

les jardins clos des habitations et destinés à la consommation familiale.   

 
10 ADE, C 37, État et situation des paroisses de l'Élection d'Étampes, présentés au 

Département de Melun en 1789.  

 

UTILISATION DU TERRITOIRE DANS LES CINQ PAROISSES DE LA SEIGNEURIE DU MESNIL-GIRAULT 

PAROISSES 
JARDINS/ 

BATIMENTS LABOURS PRES/PATURES VIGNES BOIS COMMUNAUX CHEMINS/RIVIERES TOTAUX 

BOISSY LA RIVIERE 20,71 0,84% 2196,9 89,20% 101,06 4,10% 11,64 0,47% 25,91 1,05% 25,45 10,30% 80 3,20% 2461,68 

FONTAINE LA 
RIVIERE 13,57 2% 561,32 82,73% 35,34 5,20% 6,25 0,96% 0 0 0 0 60 8,88% 678,48 

LA FORÊT SAINTE 
CROIX 22,2 2,17% 913,41 89,65% 0 0 61 5,98% 0,34 0,03% 0 0 21,88 2,14% 1018,83 

MAROLLES EN 
BEAUCE 21,18 1,76% 1150,5 95,74% 0 0 6,85 0,57% 3,96 0,32% 0 0 14,2 1,18% 1201,72 

ORMOY LA RIVIERE 34,51 1,76% 1638 83,78% 169,51 8,67% 19,17 0,98% 16,51 0,84% 0 0 77,3 3,95% 1954,95 
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Pour Boissy-la-Rivière, la plus grande des cinq paroisses, la répartition des 

terres est plus nuancée même si les labours se taillent la part du lion. Une partie 

du terroir glisse vers la vallée de la Juine sur des terres soumises au « petit 

champart » des prés, des aulnaies. C'est la seule paroisse où les communaux 

occupent 10 % de la superficie dans une vaste prairie. Ce qui suscite des 

convoitises. En 1732, un berger de Boissy est attaqué à coup de bâton par deux 

autres bergers qui faisaient pâturer des bêtes appartenant à deux laboureurs du 

hameau de Dhuillet d®pendant dôOrmoy. 11 

Ormoy et Fontaine, situées aux confins opposés de la seigneurie, ont des 

caractéristiques communes marquées par l'importance des prés et pâtures 

proches des rivières. Fontaine, bien que dépendante du chapitre, regarde vers les 

paroisses voisines d'Abbeville et de Saint-Cyr avec lesquelles elle partage une 

communauté de terroirs. Ormoy, aux portes d'Étampes, en subit l'influence et 

l'attraction, ne serait-ce que par les biens fonciers qui sont aux mains des 

familles de la ville. Le lieutenant général du bailliage Picart y possède une ferme 

mise en valeur par un nommé Percheron, son domestique. Curieuse forme de 

« faire-valoir direct » puisque ce domestique a lui-même loué un berger et deux 

servantes de ferme ! 12 La réorganisation administrative de 1790 en tiendra 

compte puisque Ormoy-la-Rivière sera rattachée au canton d'Étampes-hors-les 

murs et les autres paroisses seront versées dans le canton de Saclas.  

 

La répartition des terres cultivées par les habitants, les grands corps de ferme 

et les horsins (non-résidents) telle qu'elle ressort dans le tableau ci-dessous, 

permet de préciser le profil de chacune des paroisses. 

 

 
On remarque tout de suite l'originalité du petit territoire de Fontaine, le seul 

où les fonds propres des habitants couvrent presque 40 % de la superficie 

cultivée, dépassant légèrement ceux des grands corps de ferme. Ces petites 

propriétés sont loin d'être marginales, plus de la moitié des parcelles de labours 

qui en dépendent appartiennent aux terres de première classe (selon la 

valorisation établie pour la taille). Les habitants de Fontaine, petits laboureurs, 

vignerons et manouvriers, exploitent aussi en propre un tiers des prés et 80 % 

 
11 ADE, B/2142, pièces de procédure, plainte déposée devant le bailli, 29 août 1732. 
12 AME, Fond ancien 73, informations contenues dans le rôle de la capitation dôOrmoy-

la-Rivière, 1766. 

REPARTITION DES SURFACES CULTIVEES PAR MODE DE MISE EN VALEUR DANS LES CINQ PAROISSES 

PAROISSES Terres cultivées par les habitants Fermiers en 
corps de ferme 

Terres cultivées par les horsins Totaux 
(arpents) 

  En propre   % à loyer % En propre % à loyer % 

Boissy-la-Rivière 99,13 6,75% 197,12 13,43% 747,41 50,93% 29,63 2,02% 394,17 26,87% 1467,48 

Fontaine-la-Rivière 214,1 38,42% 100,26 17,96% 204,63 36,72% 6,15 1,10% 32,5 5,80% 557,19 

La Forêt-Sainte-
Croix 138,4 12,80% 81,54 7,53% 638,86 59% 39,6 3,70% 185,87 17,15% 1083,73 

Marolles-en-
Beauce 82,58 7,30% 504,21 44,50% 479,62 43,30% 21,11 1,80% 45,18 4% 1132,7 

Ormoy-la-Rivière 133,77 7,26% 440,09 23,94% 1048,25 57,03% 27,6 1,50% 188,85 10,27% 1838,02 
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des vignes. En conséquence, les étrangers à la paroisse ne jouent qu'un rôle 

marginal dans la mise en valeur des terres.  

Dans les trois paroisses où les grands corps de fermes dominent le territoire 

(Boissy, La Forêt et Ormoy), les terres de première classe constituent plus de la 

moitié des labours. Sur le plateau, on ne trouve que 25 arpents de bois en deux 

pièces, à proximité de la ferme seigneuriale de Mesnil-Girault. À Marolles, la 

situation est plus équilibrée ; les habitants et les grands fermiers contrôlent dans 

des proportions semblables la superficie et les terres de première classe.  

 

 
 

Extrait du plan d'intendance d'Ormoy-la-Rivière, 178113, 

Les deux hameaux, Dhuillet et Mesnil-Girault, composés d'un ensemble de fermes et de 

quelques maisons de manouvriers, sont situés de part et d'autre de la grande route 

d'Étampes à Pithiviers, à proximité des grands terroirs de labours : 

XIII : chantier des Sonnelles (258 arpents)  

XIV : chantier de Dhuillet (46 arpents)  

XV : chantier de Voladame (74 arpents) 

XVI : chantier de la Justice (209 arpents) 

XVII : chantier du bois Rouillon (36+15 arpents) soit plus de la moitié des terres 

labourables de la paroisse. 

 

Le château et la ferme du Mesnil-Girault ne sont pas représentés ici car ils 

dépendent de Boissy-la-Rivière. 

 

 
13 ADE, C35/26. 
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Le hameau de Dhuillet, paroisse d'Ormoy-la-Rivière 

Extrait du plan de la seigneurie de La Montagne, réalisé en 1764 pour le Sieur Pépin14. 

 

Ce dessin qui figure en marge de la carte représente le hameau de Dhuillet 

qui ne se limite pas à ces deux fermes. Le cartographe-dessinateur a voulu 

figurer tous les éléments caractéristiques et symboliques des fermes du plateau 

entre Étampes et Pithiviers : une cour carrée avec en son centre une mare qui 

recueille les eaux pluviales, une porte charretière, les longs bâtiments des 

granges, bergeries, écuries, le logis plus resserré qui donne sur le jardin clos aux 

cultures multiples (vignes, légumes, filasse, fruits). On remarquera aussi que les 

toits sont couverts de tuiles, ce qui était loin d'être le cas, le chaume couvrait 

encore une bonne partie des granges. 

En 1763, à Boissy et en 1769 à Marolles, deux fermiers décédèrent au mois 

de juillet, juste avant la délicate période des moissons, laissant derrière eux des 

enfants mineurs incapables d'assurer la continuité des travaux agricoles. Dans ce 

cas, le bailli intervenait et à l'issue de l'audience ordinaire de justice, il procédait 

à l'adjudication au plus offrant des « bleds, avoine, orge vesce et sainfoin qui 

sont actuellement ensemencés et pendant par pieds et racines sur les terres ».15 

L'annonce de l'enchère était faite par « billet d'affiche » dans lequel on détaillait 

l'ensemble des parcelles, leur localisation et les cultures qu'elles portaient. Ces 

informations, qui ne sont pas aussi complètes dans les inventaires après décès, 

nous permettent de reconstituer dans un tableau (ci-dessous) l'activité de ces 

deux fermes localisées dans des terroirs différents. Celle de Minas était dans la 

vallée de la Juine, au-dessus du moulin des clercs. Elle appartenait à la famille 

Périer, des drapiers étampois qui avaient constitué ce patrimoine foncier à la 

faveur de mariages et d'héritages. La deuxième, plus grande était une ferme du 

plateau sur le territoire de Marolles. Les terres louées à bail par le fermier 

provenaient de trois propriétaires non-résidents. 

  

 
14 ADE, E/1455 ï 2. 
15 ADE, B/2144, pièces de procédures de la justice du Bailliage de Mesnil-Girault 1760-

1770.  
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1763 et 1769 Ferme de Minas à Boissy-la-

Rivière 
Ferme Collet à Marolles en Beauce 

Propriétaire(s) Charles Chrétien Périer, 
marchand drapier d'Étampes.  

Abbé Baudry, chanoine de N-D 
d'Étampes (24 arpents) 
Demoiselles Regnault de Paris (30 
arpents) 
Veuve Guenée, Boissy s/s Saint-Yon (18 
arpents) 

Superficie 44 arpents 1/4, environ 22 ha 72 arpents, environ 36 ha 

Froment 13 arpents (10 parcelles) 24 arpents (52 parcelles sur 15 
chantiers) 

Méteil 1 arpent (2 parcelles) 1,25 arpents (2 parcelles) 

Seigle 6 arpents (11 parcelles) 3 arpents (8 parcelles, 3 chantiers) 

Orge 1,75 arpent (2 parcelles) 7,5 arpents (11 parcelles, 4 chantiers) 

Avoine 14 arpents (25 parcelles) 25 arpents (41 parcelles, 19 chantiers) 

Vesces, pois 2,75 arpents (4 parcelles) 2 arpents (3 parcelles sur 3 chantiers) 

Sainfoins - 2,5 arpents (5 parcelles sur 3 chantiers) 

Filasse 1/2 arpent (dans le jardin et 
au-delà, près du moulin des 
clercs) 

- 

Prés, bois, aulnaie 5 arpents (plusieurs pièces et 
terroirs dans la prairie de 
Boissy en prés et regain) 

- 

Vigne, fruits 1/2 arpent dans l'enclos du 
jardin avec les légumes et les 
fruitiers 

 "Dans le jardin de la ferme" superficie 
non précisée. 

 

Dans les deux cas, la culture du froment associée au méteil et au seigle 

occupait les meilleures pièces de terre disséminées dans de nombreux terroirs. 

Les parcelles dépassaient rarement un arpent (1/2 hectare). On y retrouve les 

assolements classiques. Les vesces et les pois étaient à la fois ressource 

alimentaire et une culture commerciale de complément. On remarquera que la 

superficie semée en avoine était aussi importante que celle du froment. Cette 

culture était indispensable pour les labours, elle était aussi souvent imposée par 

les propriétaires bailleurs qui, entre autres conditions, imposaient à leurs 

fermiers la mise à disposition d'une charrette et de chevaux au moins deux fois 

dans l'année pour leurs déplacements. La ferme de Marolles avait introduit dans 

son assolement quelques arpents de sainfoin, une plante fourragère adaptée aux 

sols calcaires et secs, qui marquait dans la région une forme de modernisation 

agronomique. La ferme de Minas utilisait avec profit les 5 arpents de prés et de 

bois loués à des bergers.  
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Extrait de la planche préparatoire au « cadastre napoléonien » de Boissy-la-Rivière, 

section de Minas, 183116. 

La ferme de Minas et le moulin des clercs sont représentés à droite, notez le changement 

du parcellaire entre la prairie et les cultures. 

 

Toutes les fermes n'étaient pas sur ce modèle. Il existait aussi de petits 

laboureurs comme Jean Dalleine de Marolles, décédé en juin 1723 ; sa récolte 

fut vendue aux enchères pour régler sa succession. Il exploitait à bail un peu 

moins de 7 arpents (3,5 ha) en treize parcelles de qualité moyenne, souvent 

situées dans les confins de sa paroisse, sur les chemins qui conduisaient à la 

vallée. Une moitié en avoine, l'autre en froment, seigle et orge. La récolte fut 

mise à prix à 120 livres, un laboureur emporta l'enchère pour 230 livres.  

Dans la petite paroisse de Fontaine-la-Rivière, en avril 1750, les héritiers 

d'Étienne Scellerin renoncèrent à sa succession ; ses biens déclarés vacants 

furent estimés pour être mis en vente aux enchères selon la coutume d'Étampes.  

Le défunt habitait dans une chaumière du village consistant en une pièce à 

feu, une cave et un grenier ouvrant sur une cour commune. Derrière l'habitation, 

un verger d'un demi-arpent donnait sur la rivière de l'Éclimont. Étienne Scellerin 

était qualifié de vigneron. Pourtant, sur les 13 arpents qu'il exploitait, les vignes 

proprement dites ne couvraient que deux parcelles d'environ 30 ares. Pour le 

reste, 5 arpents d'ouches en 11 pièces et 7 arpents de terres labourables.  

On pourrait, au gré des sources disponibles, multiplier les exemples, mais en 

ce qui concerne les grandes fermes, elles étaient environ une dizaine sur 

l'ensemble de la seigneurie capables de rivaliser avec les grandes unités 

beauceronnes. La plus importante était bien sûr la ferme et métairie du receveur 

du Mesnil-Girault avec plus de 180 hectares dont 157 en terres labourables. 

 

 
16 ADE 



    La justice du bailliage et châtellenie de Mesnil-Girault au XVIIIe siècle    159 
_________________________________________________________________________________________ 

 

 
 

Grandes pièces groupées autour de la ferme du Mesnil-Girault 

Sur cette carte du cadastre dit napoléonien datant de 1825, nous avons indiqué la 

superficie des principales pièces de labours à proximité de la ferme. Les parcelles de 

cette taille n'existent que dans les très grandes fermes. Ces indications figurent dans le 

renouvellement du bail signé en 1804 (voir note N° 39) entre Germain Argant, fils du 

dernier receveur et le propriétaire parisien acquéreur de ce bien national depuis 1791. 
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Les droits féodaux des seigneurs de Mesnil-Girault et le champart, 

une histoire séculaire 
Au XVIII e siècle, la présence féodale du chapitre de Sainte-Croix se 

manifestait par le versement de la « gerbe de liberté ». En échange de 

lôaffranchissement du servage en 1224, les habitants ®taient tenus de verser la 

12e gerbe des récoltes. Depuis 1620, les habitants avaient obtenu par transaction 

qu'elle fut monétisée sous la forme de 5 sols par arpent de terre, payable tous les 

29 ans, ce qui la rendait moins pesante. Elle fut encore perçue en 1736 et en 

1765, le jour de la chandeleur. Les cur®s devaient attester dôen avoir inform® les 

paroissiens17. 

 
 

La gerbe de liberté 

Texte à lire aux prônes de la messe paroissiale, sur le versement de la gerbe de liberté. 

Le billet est contresign® par le p¯re OôNeill, cur® dôorigine irlandaise, de Fontaines-la-

Rivière qui reconnait avoir averti ses paroissiens18. 

 

Ce pr®l¯vement, marqueur de lôancienne servitude, loin d'°tre anecdotique 

sôaccompagnait dôautres droits seigneuriaux autrement plus lourds, consign®s 

dans un épais terrier en huit volumes reliés en parchemin, contenant plus de 

7000 pages19. Le premier volume, de plus de 1200 pages, décrivait toutes les 

terres soumises au champart. Un autre volume notait les dîmes, les cens sur les 

maisons, les ouches et les pr®s. Dôautres encore relevaient les censives. La 

 
17 ADE, B/2149, Lôobligation est affich®e par les cur®s des cinq paroisses du bailliage et 

celles dô£tampes. 
18 ADE, B/2149. 
19 ADL (Archives départementales du Loiret), 51 J 13. État des papiers et titres de la 

seigneurie remis le 1er juillet 1778 par Germain Petit au nouveau receveur. Les terriers 

du tr®sor du chapitre dôOrl®ans ont h®las disparu, ainsi quôun double gard® au tribunal 

dô£tampes. Deux plans de la seigneurie r®alis®s en 1620 et 1730, ¨ la suite dôun 

arpentage étaient entre les mains des receveurs du Mesnil-Girault ; ils semblent aussi 

avoir disparu. 
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seigneurie de Mesnil-Girault était particulièrement bien administrée. Les terriers 

dont la plus ancienne version remontait à 1620, étaient régulièrement mis à jour, 

le dernier bornage du territoire avait été effectué en 1787. Un double des terriers 

était déposé entre les mains du receveur au château de Mesnil-Girault.  

Les chanoines conservaient à Orléans, dans le trésor du chapitre, des liasses 

de chartes latines sur parchemin qui authentifiaient leurs droits et redevances. La 

plus ancienne datait de 1044, le roi capétien Henri Ier accordait « toutes les 

redevances et coutumes que lui et ses écuyers tenaient en bénéfice sur la terre de 

Sainte-Croix au pays d'Étampes » 20. Dans une sentence de 1758, le bailli 

écrivait que les chanoines étaient en possession « de temps immémorial [...] de 

percevoir ou faire percevoir par leur receveur le droit de champart de tous les 

grains qui se récoltent dans leur seigneurie » 21. Un vigneron de La Forêt-

Sainte-Croix qui avait enlevé des lentilles sur une parcelle « sans avoir au 

préalable appelé [le] receveur pour compter les gerbes, payé et livré à la grange 

champarteresse le droit de champart des lentilles dû à raison de huit gerbes 

une... » fut condamné à porter sur le champ quatre gerbes ; elles nô®taient quôun 

acompte avant estimation du préjudice fiscal. Auquel viendrait s'ajouter le 

paiement dôune amende et des frais de justice. Le receveur Germain Petit, avec 

une t®nacit® chicani¯re, sôacharna sur le vigneron r®calcitrant ; il le fit 

condamner à trois reprises. En octobre 1790, 32 ans après le premier procès, 

alors que le vigneron était décédé et que la recette du Mesnil-Girault avait été 

supprim®e, il obtint du tribunal dô£tampes une somme de 58 livres ¨ payer par 

les h®ritiers du vigneron, pour pr®judice de 4 gerbes de lentilles, 10 dôorge et 2 

de sainfoin qui nôavaient jamais ®t® livr®es au titre du champart ! 22 

Échapper au champart n'était pas une chose facile. Quelques laboureurs 

essayaient bien de s'en défaire lorsqu'une parcelle de céréales ou une friche était 

convertie en vigne ou en sainfoin, mais ils étaient le plus souvent déboutés. Les 

tentatives de fraudes étaient récurrentes sans être massives. Les archives 

judiciaires font ®tat dôun ou deux cas par an.  

Si cet impôt en nature n'était pas remis en cause dans son principe, sa quotité 

et son mode de prélèvement ont toujours été contestés par les habitants, 

notamment pendant les périodes troublées des XIVe et XVe siècles où ils 

obtinrent des allègements. En 1516, le chapitre s'appuya sur un arrêt du 

parlement pour réunir en une seule prestation tous les droits dont il était 

détenteur. À savoir : le champart à la dixième gerbe, la dîme à la onzième et la 

gerbe de liberté à la douzième. Ce qui revenait à prélever trois gerbes sur douze, 

autrement dit 1/4 de la récolte ! Un des taux les plus élevés du bailliage 

d'Étampes, qui variaient entre 1/12e et 1/6e. Cette décision fut tout de suite 

 
20 ADY (Archives départementales des Yvelines), Sous la cote 3 Q 109 est conservé un 

inventaire des titres de Sainte-Croix concernant le champart de Mesnil-Girault, 

collationné par le district Orléans en 1791, pour être transmis au district d'Étampes. Cet 

inventaire servit dôargumentaire pour la contestation du champart (voir plus bas).  
21 ADE, B/2147, Bailliage du Mesnil-Girault, sentence du jugement du 18 septembre 

1758. 
22 ADE, B/2141, Dernier registre dôaudience du bailliage, 1787-1790 et B/2147, qualité 

des sentences. 
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contestée car, si les taux du champart et de la gerbe de liberté étaient fixés, celui 

de la dîme ne l'était pas. L'intégrer dans la continuité du prélèvement revenait à 

en déterminer la quotité à 1/11e.  

Bien que nous n'ayons pas trouvé d'écho d'une quelconque révolte fiscale, les 

chanoines revinrent à de meilleurs sentiments en signant en 1524, une 

transaction dans laquelle ils consentaient à suspendre l'arrêt de 1516 : « Il fut 

convenu que pendant l'espace de 116 ans ; au lieu de quatre gerbes une, les 

tenanciers ne payeraient, savoir la première année qu'une gerbe sur six, la 

seconde une gerbe sur sept, et ainsi de suite pour les terres du haut et grand 

champart, et qu' à l'égard des terres du bas d'Ormoy, Boissy et Minas, que 

pendant la même surséance, il serait payé annuellement qu'une gerbe sur dix »23 

En échange de cette modération, le chapitre instaurait un cens de 1 denier par 

arpent et pour rappeler que cette libéralité n'était que provisoire, les chanoines 

demandaient que tous les 29 ans (c'est dire à chaque génération) on payât une 

gerbe sur quatre. De fait, 116 ans plus tard, il fut impossible de rétablir l'ancien 

prélèvement. Messieurs de Sainte-Croix durent négocier une nouvelle 

transaction avec les tenanciers des cinq paroisses de leur seigneurie. Celle-ci fut 

adoptée le 11 avril 1620 « pour les champart, dîme et gerbe de liberté, le 

chapitre a modéré à perpétuité ledit droit au fur [quotité] de huit gerbes une 

dans le grand champart, et au fur de dix gerbes une dans le petit champart ». 24 

Là encore, la réduction était accordée en échange d'une redevance de 12 

deniers par arpent et de 5 sols tous les 29 ans. Le compromis fonctionna tant 

bien que mal jusqu'à la Révolution. 

Dans ce système d'impôt en nature, le personnage central était le receveur, 

domicilié au château du Mesnil-Girault. Ce riche laboureur signait avec le 

chapitre un bail d'affermage des redevances. Tous les ans, il versait aux 

chanoines une somme fixée par contrat et se remboursait en prélevant l'impôt sur 

les habitants. Il organisait en outre l'entreposage des grains dans la grange 

champarteresse ou dans les greniers, s'occupait du transport et de la mise en 

vente sur les marchés. C'est aussi lui qui versait aux cinq curés de la seigneurie 

le gros de la dîme et la portion congrue. 

En 1780, alors qu'un nouveau receveur devait entrer en charge, un mémoire 

soumis au doyen du chapitre montrait comment se nouaient les rapports de force 

entre le chapitre, le receveur et les habitants dans la collecte de l'impôt.  

« Le chapitre de Ste Croix possede a menilgiraud la dixme sur plusieurs 

paroisses ; celle en grain ne souffre aucune difficulté, Mais il n'en est pas de 

même de la dixme de lainage et de charnage, une suitte de titres nous assure la 

posession de cette dixme, mais aucun n'en etablit le fur [la quotité] ; 

ordinairement nos anciens fermiers [les receveurs] recevaient le 10e agneau, et 

 
23 ADE, L112, Finances et contributions : Rapport imprimé des commissaires d'Ormoy-

la-Rivière sur le champart, 1791, signé Tridon et Picard. Le champart était modulé en 

fonction de la qualité des terres, le « grand champart » portait sur les terres hautes du 

plateau céréalier, alors que les terres basses de la vallée de la Juine, plus diverses 

relevaient du « petit champart ». 
24 ADE, L112, op. cit. , B/2141, une copie imprimée de la transaction de 1620, figure 

encore dans les registres d'audience de la justice du Mesnil-Girault.  
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15 deniers pour la 10e toison. D'autres fois ils s'abonnaient avec les fermiers 

[paysans redevables] pour une somme plus ou moins forte ; le fermier actuel 

[Germain Petit] pretend que les habitants exigent qu'on leur fasse connaitre le 

fur de cette dixme avant de la payer, et nous fait craindre quelque contestation 

de sa part, en dedomagement de ce qu'il n'est pas servi de cette dixme. Dans les 

anciens baux il n'est fait mention d'aucun fur, on prie le conseil de vouloir bien 

expliquer la manière dont il faudrait mettre cet article dans le nouveau bail qui 

va être passé dans quelques jours, afin d'éviter un procès avec le fermier, et de 

tracer au chapitre la marche qu'il pourrait suivre pour faire valoir ce droit et 

éviter un procès avec le nouveau fermier [Pierre Poisson] - serait-il sage par 

exemple d'obtenir du parlement un arrest sur Requête par qui fixeroit cette 

dixme avec fur ci-dessus marqué, afin de s'en servir comme d'un épouventail vis 

à vis des fermiers... » 25 

La perception de l'impôt en nature, affermée par bail, devenait un jeu 

triangulaire où le receveur craignait de ne pouvoir rentrer dans ses avances si les 

propriétaires de troupeaux contestaient en justice le montant de la redevance. Le 

chapitre redoutait un procès qui dénonçât les imprécisions du bail. Le conseil du 

chapitre opta pour une solution prudente. Engager une action en Parlement 

entrainerait des frais sans être sûr du résultat. Le chapitre décida de s'en remettre 

à l'usage local qui est la seule règle qui vaille en matière de dîme, à moins que 

l'on trouvât dans les archives des preuves de leurs droits.  

Neuf années plus tard, la Révolution modifiait les données du problème. 

Certes, la « Nuit du 4 août 1789 » avait supprimé les droits féodaux, mais le 

champart était maintenu au titre d'impôt foncier. Le fermier-receveur entendait 

en garder la perception fixée par son bail. Si Messieurs de Sainte-Croix n'avaient 

plus voix au chapitre, puisque leurs biens étaient dévolus à la Nation, le District 

d'Étampes qui en était devenu le dépositaire entendait bien faire rentrer l'impôt.  

Les habitants des cinq paroisses se gardèrent bien de refuser le champart, 

mais ils en recalculèrent le montant pour éliminer ce qui ressortait des anciens 

droits féodaux abolis par la Constituante. C'est la municipalité d'Ormoy-la-

Rivière qui mena la fronde, probablement à l'initiative du maire Lartillot, qui 

était aussi curé de la paroisse. Deux propriétaires de la commune rédigèrent un 

rapport complet et très argumenté qui servit de base à une résolution adoptée le 

24 novembre 1790.  

En s'appuyant sur les décrets pris par la Constituante abolissant les droits 

féodaux, le rapport concluait au rejet de la gerbe de liberté et de celle de la dîme, 

soit une diminution des 2/3 de la redevance telle qu'elle avait été définie dans la 

transaction de 1620. La résolution l'inscrivit sous la forme suivante : 

« ... le droit de champart dû à la recette de Mesnil Girault, doit subsister, en 

la manière accoutumée et doit être servi jusqu'au rachât, savoir dans le grand 

champart à raison d'une gerbe sur vingt-quatre, & dans le petit champart à 

 
25 ADL, 51 J 13. Mémoire présenté au syndic du chapitre de Sainte-Croix, 1780. 
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raison d'une gerbe sur trente, c'est à dire au tiers de la prestation affectée aux 

droits réunis »26   

Les redevances monétaires liées aux droits abolis étaient aussi dénoncées. Le 

taux du grand champart passait selon ce calcul de 12 à 4 %. Les signataires 

respectant à la lettre l'esprit de la loi, rappelaient la possibilité du rachat de la 

redevance. La résolution fut envoyée au District et au receveur, en même temps 

qu'elle appelait les quatre autres communes de la ci-devant seigneurie à 

l'adopter. 

Le receveur Mathurin Argant refusa le nouveau tarif et porta l'affaire devant 

le District d'Étampes qui jugea urgent de ne rien faire avant d'avoir pris l'avis du 

Département de Seine-et-Oise. En juin 1791, alors que la moisson approchait, 

les habitants d'Ormoy se plaignirent auprès du président du District, de toujours 

attendre une décision. Ils ne pouvaient pas rester « à champ ouvert ». Le 

pr®sident du district Charpentier et les administrateurs d'£tampes, en sôen tenant 

à la loi, avaient, de fait, endossé le rôle du chapitre. Ils soutinrent que « les 

habitants des cinq paroisses de l'enclave de Mesnil Girault doivent être 

contraints envers la Nation étant aux droits dudit chapitre de Ste Croix » 27. Le 

seul allègement dont ils convinrent portait sur le cens et les menues redevances 

en argent. Le champart était maintenu au taux ancien le plus favorable de 1/10e. 

On était donc loin du 1/24e réclamé par les habitants. Comme cette décision ne 

réglait rien, on demanda l'avis du citoyen Dennemer, directeur de la régie des 

biens nationaux. Ce dernier prit le parti des habitants et justifia leur calcul. Le 

District dut s'incliner et manger son chapeau ! Ironie de l'histoire ou hasard du 

calendrier, les paysans de l'enclave (c'est le terme qui remplaçait celui de 

seigneurie) du Mesnil-Girault apprirent qu'ils avaient eu gain de cause le 4 août 

1792 !  

La contestation des champarts était inscrite dans 78 cahiers de doléances du 

bailliage dô£tampes, sur un total de 93 28. Cette conviction partagée ne suffit pas 

¨ engendrer un mouvement massif de refus de lôimp¹t. Seuls les habitants 

dôOrmoy-la-Rivière surent mener à bien une « jacquerie légale » qui combinait 

une fixation unilat®rale du taux avec lôaction juridique. Dans dôautres paroisses, 

les protestations furent plus désordonnées, hésitant entre colère et attentisme. 

Une correspondance de juin 1790 entre le curé de Blandy et le constituant 

François-Denis Tronchet, membre de la commission des droits féodaux, mérite 

dô°tre cit®e car elle est r®v®latrice des tensions et des enjeux autour de cette 

question. 29 

« Votre lettre mon cher député et bon ami, me fit le plus grand plaisir, mais 

vous avez bien tardé à me dire un mot. Vous serez un peu plus exact cette fois je 

 
26 ADE, L112, Finances et contributions : Rapport imprimé des commissaires d'Ormoy-

la-Rivière sur le champart, suivi de la résolution de la municipalité d'Ormoy-la-Rivière, 

1791.  
27 ADY, 3 Q 109, Copie de la délibération du district du 22 juin 1791. 
28 Pour une contextualisation ¨ lô®chelle locale, voir Raymonde Lejosne, Champarts 

autour dô£tampes, 89 en Essonne, n°2, pp 61-62. 
29 Le p¯re Faug¯res nôest cur® de Blandy que depuis mars 1790 ; il était auparavant à 

Paris, où il a noué des relations avec François-Denis Tronchet. AN F20 258/2. 
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vous en conjure de toute ma force. Le cas que je vais vous exposer demande tout 

votre soin et tout votre z¯le. LôAssembl®e nationale a renferm® le champart 

parmi les droits seigneuriaux rachetables [...] les rentes et redevances sont 

pr®sum®es °tre le prix et la condition dôune concession primitive de fond, sauf la 

preuve contraire, ces derniers mots ont tourné la tête des laboureurs des 

paroisses plus ou moins voisines de la mienne : ces bonnes gens très calmes, très 

soumis dôailleurs ont form® le projet de ne pas payer le champart, soit aux 

laïques, soit aux anciens corps ecclésiastiques, il y a même des paroisses qui se 

sont conf®d®r®es pour ce refus. Lôune de ces paroisses qui paye au chapitre de 

Sens [Brouy] est éloignée de la mienne, comme de votre hôtel au Pont-Neuf, elle 

sollicite mes paroissiens qui payent un champart de six gerbes une, à refuser 

cette redevance qui appartenait au chapitre de Tours. [Le taux écrasant 

sôexplique par lôint®gration de la d´me dans le pr®l¯vement] Côest la meilleure 

paroisse du monde, et son pasteur qui a un peu gagné sa confiance, la tient loin 

dôune d®marche imprudente. Jôai dit bien haut que le champart ®tait bien d¾ 

jusquôau remboursement, que ce serait une très grande faute de faire ce refus, 

que jôen serais afflig®, que je compte sur leur sagesse, plusieurs ¨ lôinstant 

sortent de chez moi, ils conviennent de mes vues mais ils seront presque les seuls 

dans plusieurs cantons de départements... ». Le curé termine sa lettre en 

demandant, une proclamation ou un décret qui dissipe les malentendus. Il en 

souligne lôurgence dôautant que « le temps de la récolte arrive, déjà le droit de 

champart sôexerce sur les sainfoins ». 

Le père Faugères, dans une lettre de mars 1791, se désole que rien ne soit 

r®gl®. Bien quôil ait r®ussi ¨ contenir la col¯re de ses paroissiens et celle de 

quelques autres villages, le prélèvement en nature demeure. Le « curé citoyen » 

tel quôil se d®finit lui-même demande quôau moins les 45 sacs de grains quôil 

percevait au titre de la dîme soit convertis et déduits du champart. Faugères 

reprend dans une synth¯se lôargumentation des paysans en faveur de la 

conversion mon®taire de lôimp¹t en nature « la redevance[...] sô®lève, dans 

lôespace de 1300 arpents ou environ dôun terrain m®diocrement bon, ¨ la somme 

de 8000 livres, [...] elle devient très dure pour une paroisse de quarante-cinq 

citoyens actifs, dont les deux-tiers et demi sont journaliers ou très petits 

propriétaires. Ce qui rend le champart infiniment pénible côest la privation des 

fourrages, ressource immense pour les engrais » [côest nous qui soulignons]. 

Lôimp¹t en nature non seulement prive le paysan dôune partie de sa récolte mais 

entrave toute possibilit® dôamélioration culturale. Et Faugères de conclure « je 

crains des résistances cette année dans les paroisses les plus paisibles, 

lôimpunit® a enhardi »30 

À Ormoy « la rebelle » comme à Blandy « la soumise », laboureurs et 

manouvriers ne virent le règlement de cette question quô¨ la faveur du 

bouleversement dôao¾t 1792. Am¯re et courte victoire. Avec le renversement de 

la monarchie, on entrait déjà dans un autre cycle, celui des réquisitions en nature 

pour soutenir l'effort des armées de la République en grains et en fourrages.   

 
30 Idem 
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Les derniers receveurs du Mesnil-Girault demeurèrent dans le ci-devant 

château, privés des avantages de la recette ; ils se contentèrent du statut de 

fermier baillé par le nouveau propriétaire, acquéreur du bien national.  

 

La bonne fortune de la recette du Mesnil-Girault.  

Tout au long du XVIIIe siècle, trois ou quatre familles remplirent les 

fonctions de fermier et receveur de la seigneurie, aux termes d'un bail 

renouvelable de neuf ans, signé avec le chapitre de Sainte-Croix. La plupart 

étaient des laboureurs aisés qui disposaient de l'aisance que leur procuraient les 

ressources du milieu familial dont ils étaient issus.  

En 1674, Nicolas Laumonier, lié à une riche famille de merciers étampois, 

devint receveur. En un quart de siècle, il construisit une fortune basée sur trois 

sources principales : l'affermage des redevances, la mise en culture d'une partie 

de la réserve seigneuriale et les revenus du foncier qu'il a pu acquérir « 31 ha de 

terre et 3 maisons entre Saint-Pierre, Fontaine-la-Rivière et la Forêt-Sainte-

Croix »31. Au début du siècle suivant, la famille prit possession de la terre de 

Lendreville à Ormoy-la-Rivière, dont une partie était un fief noble. Pierre 

Laumonier, désormais Sieur de Lendreville, abandonna la charge de receveur 

vers 1720 pour celle de répartiteur de la taille « élu en l'élection d'Étampes » 

jusqu'à son décès vers 1748. Ses enfants profitèrent de la position sociale 

acquise. En 1735, au moment de son mariage, le fils ainé Nicolas était officier 

dans un régiment royal d'artillerie et le second, dont nous avons parlé, Pierre, fit 

une carrière dans l'ordre des Oratoriens.  

£tienne Lesage qui succ®da aux Laumonier ne put aller jusquôau terme du 

bail qui se termina en 1723. Une sentence lui rappelait sans ménagement les 

clauses de départ « défense de divertir ni vendre aucunes pailles, fourrages ny 

fumiers de ceux qui sont actuellement dans la ferme du château dudit 

Mesnilgirault. Ordonnons qu'il sera tenu dans huitaine de mettre dans ladite 

ferme un nombre suffisant de bestiaux pour faire consommation des pailles et 

fourrages [...] faisons deffense audit Lesage de vendre ny divertir aucune paille 

de la récolte prochaine tant celles qui proviendront des terres des fermes que 

des dixmes et champart en dépendant comme il s'est obligé de lui laisser en en 

entier par la clause de son bail, aussi celles qui resteront de l'année 

précédente... »32. Les chanoines dôOrl®ans confi¯rent la charge de fermier-

receveur en février 1723 à Pierre Petit, un laboureur expérimenté de Vitry-sur-

Seine qui avait exercé successivement les mêmes fonctions au prieuré de la 

Saussaye et ¨ Fresnes. Selon le coutumier dô£tampes, la reprise dôun bail se 

faisait progressivement. Le nouveau fermier entrait en charge « aux guérets de 

l'année courante ». Pierre Petit acquit la récolte de 1723 pour 14 010 livres. En 

novembre de la même année, Claire Chedeville sa femme, qui n'avait pas encore 

 
31 Nous empruntons ces informations à Michel Martin dans le dossier « Les marchands 

laboureurs et les moyens laboureurs autour dôÉtampes jusquô¨ la Révolution" » Bulletin 

des archives municipales dôÉtampes n°1 mai 2011. 
32 ADE, B/2141, Registre d'audiences de la Justice du Mesnil-Girault, audience du 18 

mars 1723. 
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suivi son mari, accoucha d'un garçon. Le nouveau-né fut confié à une nourrice 

de Bois-Herpin. L'enfant mourut en route dans une auberge de Torfou.  

Il faut croire que les chanoines furent satisfaits du travail accompli par Pierre 

Petit puisque celui-ci écrivit dans son livre de raison « Au mois de mai 1724, je 

suis venu demeurer au Mesnil-Girault avec toute ma famille et la première 

récolte de mon bail se fera au mois d'août » 33. En tentant l'aventure à quelques 

lieues plus au sud, ce couple originaire de Vitry prenait un risque, mais il en 

esp®rait une aisance plus grande. Petit devint tr¯s vite lôun des fermiers-

receveurs les plus en vue du bailliage dô£tampes. En 1732, le lieutenant de 

lô£lection sollicita son expertise sur une demande de r®vision de la taille 

formul®e par un laboureur dôune paroisse voisine. En 1738, sur le r¹le de taille 

de Boissy-la-Rivière, le Sieur Petit était imposé pour 1337 livres sur un total 

paroissial de 2 471 livres 12 sols. Autrement dit, il contribuait à lui seul pour 54 

% de la taille, alors que les 9 autres laboureurs de Boissy payaient moins de 150 

livres chacun 34 

En 1742, Pierre Petit signait son troisième renouvellement de bail avec le 

chapitre, à charge pour lui de « faire la récolte des blés moyennant huit mille 

livres de ferme et redevance par an et en outre de payer plusieurs gros et 

portions congrues à différents curés cy-nommés [environ 900 livres tous les six 

mois] »35. Le receveur s'était aussi engagé à avancer 2200 livres sur quatre ans 

pour la réparation du moulin des Clercs qui servait aux banalités. Pierre Petit ne 

put conduire le bail à terme puisqu'il décéda le 17 novembre 1749. Le 

lendemain, il eut droit à des funérailles de notable en présence du juge-bailli 

Jabineau de la Voute et des cinq curés de la seigneurie. Les curés de Brouy et 

Valpuiseaux vinrent aussi, car dans ces deux paroisses, une fille et un fils du 

défunt étaient receveurs des seigneurs du lieu 36. Le clergé local ne pouvait que 

rendre hommage au fermier qui leur versait régulièrement la dîme et se montrait 

généreux avec les fabriques. Par testament, Pierre Petit offrit à sa paroisse de 

Boissy-la-Rivière un soleil en argent pour le Saint-Sacrement.  

Le règlement et le partage de la succession du puissant laboureur prit deux 

ans. Il fallait établir la liste complète de ses biens dispersés et accumulés sur 

presque trois décennies et procéder au partage entre sa veuve et les sept enfants 

survivants, issus de deux mariages successifs. La recette totale des biens des 

deux communautés confondues dans les contrats de mariage dépassait les 

100 000 livres. Le couple possédait plusieurs dizaines de parcelles de vignes et 

de labours entre Vitry, Fresnes et Rungis, ainsi que quelques maisons dans ces 

paroisses. Pour les terres du Mesnil-Girault directement exploitées par Pierre 

Petit, l'estimation faite des « grains, foins, légumes, bestiaux et équipages, 

 
33 Jean-Marc Moriceau, La mémoire des paysans, 1653-1788, Taillandier, pages 322-323 

et sur Germain Petit, fils de Pierre, voir les pages 538-539. Le livre de raison des Petit 

1685-1780, dôo½ viennent ces informations a ®t® publi® en f®vrier 2022, par Vincent 

Chirié sur le site www. Academia.edu. 
34 AME (archives municipales dôÉtampes), Rôles des tailles de lôÉlection, 1738 et 1751.  
35 Règlement de la succession de Pierre Petit, Archives Nationales, étude XXIX, 

François Bouron, minutes du 7 mai 1751. 
36 ADE, Registres paroissiaux de Boissy-la-Rivière, 18 novembre 1749.  
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ustensiles, bois à couper terres semées et labourées » se montait à plus de 

35 770 livres. 

Pendant les 25 ans de sa présence comme fermier-receveur du Mesnil-

Girault, Pierre Petit avait non seulement su mettre en valeur son patrimoine mais 

il avait constitué un petit réseau familial. Sur les quatre enfants de son premier 

mariage, Pierre lôain® avait acquis la charge de receveur de la seigneurie 

dôAntony ; son frère Charles-Barthélemy occupait les mêmes fonctions à la 

Grange sans terre de Valpuiseaux et leur sîur Marie-Thérèse était l'épouse de 

Nicolas Brichard, receveur de la seigneurie de Brouy. Une seule avait dérogé à 

ce tropisme familial en ®pousant un marchand de bois de Port ¨ lôAnglais, pr¯s 

de Vitry. Suivant le fleuve et lôascension sociale, elle sôinstalla ensuite ¨ Paris. 

Les trois enfants du deuxième mariage suivirent la même voie. Jean était 

devenu laboureur de la ferme seigneuriale de Champagne à Savigny ; sa sîur 

avait convolé avec le maitre de poste de Froimanteau à Juvisy. Un riche mariage 

puisque l'époux avait apporté à la communauté la ferme de la Poste aux Chevaux 

et une autre située au Plessis le Comte 37.  

Quant à Germain, le dernier fils, il reprit le bail de receveur du Mesnil-

Girault et épousa en octobre 1751, Madeleine-Catherine Hochereau, la fille du 

commissaire de la police royale d'Étampes. Germain nouait ainsi une alliance 

avec une puissante famille de drapiers étampois en pleine ascension sociale 38. 

Dans le contrat de mariage, 39 les parents de la future apportèrent 9 000 livres de 

dot dont la plus grosse partie reposait sur une ferme-métairie de 60 arpents (30 

ha) à Boissy-la-Rivière. De son côté « les biens du Sr Germain Petit et qu'il 

apporte audit futur mariage consistent 1° dans le mobilier, meubles, effets, 

bestiaux, chevaux, harnais, ustensiles et labourage, grains et autres effets étant 

dans la recette et seigneurie de Mesnilgirault et lieux en dépendants estimés à la 

somme de 41 044 livres 12 sols et 7 deniers [...] 2° Et 5 000 livres aussi en 

ustensiles et effets de pareille nature provenant des gains et épargne du futur 

époux depuis son exploitation personnelle de la recette du Mesnilgirault [soit en 

un peu plus d'un an] 3° Ce qui doit lui revenir de la succession immobilière de 

son père dont il est héritier pour un septième » 40.  

En un peu plus de deux décennies, Germain Petit sut faire croitre et fructifier 

le capital familial en se portant acqu®reur de terres disponibles dans lô®tendue du 

Bailliage et en donnant dôautres ¨ bail. En novembre 1752, il for­a la veuve du 

maître de Poste de Mondésir à lui vendre 30 mines de labours à Monnerville (5,6 

ha) en faisant jouer au nom de sa femme le droit de retrait lignager.41 En 1778, il 

 
37 Froimanteau était un relai de Poste sur la route de Lyon, dans la vallée de l'Orge, Les 

terres de la ferme de Plessis le Comte sont aujourd'hui occupées par la maison d'arrêt de 

Fleury-Mérogis ! 
38 Un des oncles de la future épouse, Jacques Hochereau des Grèves et des Genets, après 

avoir été maire d'Étampes jusqu'en 1783, achètera la charge de conseiller de la maison 

du roi et sera un temps subdélégué du bailliage de Saint-Denis. Un autre est lieutenant de 

l'Élection d'Étampes. 
39 AN, Étude XXIX, du notaire Bouron, minutes du 19 octobre 1751. 
40 Idem 
41 ADE, Minutes notariales de Marin Venard, 2E/66/269. 
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signa avec ses enfants un bail pour 66 mines de terres (12 ha) situées à 

M®r®ville. Lôapp®tit foncier de Germain Petit sô®tendit bien au-delà du noyau 

initial de Boissy-la-Rivière en direction de la Beauce. Jean-Marc Moriceau 

raconte lôacharnement quôil mit ¨ prendre le contr¹le de 70 hectares au Puiset 

(Eure et Loir) pour 9000 livres.42 Il acheta au marquis de Talaru le château de 

Jeurres, près d'Étampes, et une centaine d'arpents pour 66 600 livres. Germain 

Petit était devenu l'un des plus puissants laboureurs de la Beauce, l'un de ceux 

que le curé de Mauchamps, Pierre Dollivier, qualifiera dans une brochure en 

1788 de « bourgeois agricole » par opposition aux « cultivateurs du bien 

d'autrui ».  

Malgré sa réussite, Germain Petit se désengagea de la charge de la recette de 

Mesnil-Girault entre 1778 et 1780. Il était veuf et remarié à Paris avec Henriette 

Elisabeth Baudet. Ses filles nouèrent de riches alliances. Rosalie épousa en 1774 

Louis-Gabriel Collart-Dutilleul, secrétaire du lieutenant général de police de 

Paris. Quatre ans plus tard, sa sîur Julie ®pousa un fils de notaire conseiller au 

présidial de Tours. Germain Petit, désormais connu sous le patronyme de Petit 

de Jeurre, était notable et propriétaire influent de l'Élection d'Étampes. Il succéda 

au docteur Boncerf, médecin royal, dans la charge d'élu et à ce titre participa 

jusqu'en 1789 à la répartition de la taille dans des paroisses où il avait été 

receveur. Autant dire la qualité de son expertise ! Germain Petit décéda en 1795, 

dans une maison bourgeoise de la rue Saint-Jacques à Étampes, à une lieue de 

Jeurre dont il venait de se séparer.  

 

Les mutations fonci¯res de la R®volution et de lôEmpire au Mesnil-

Girault  

Lôancien fermier-receveur avait vendu Jeurre à son gendre Collart-Dutilleul 

en 1792. Il agissait comme prête-nom du financier Louis Dufresne de Saint-

Léon, liquidateur de la dette publique. Ce dernier considéré comme émigré dès 

1793 dut se cacher. Il ne put jouir de son domaine quôapr¯s la R®volution. Sous 

lôEmpire, Jeurre passa sous contr¹le du comte Mollien qui, en 1802, avait 

épousé Adèle-Rosalie Collart-Dutilleul, la petite fille de Germain Petit. 43  

Mathurin Argant, dernier fermier-receveur du Mesnil-Girault, décéda avant 

que lôensemble de la seigneurie soit d®clar® comme bien national pour une 

valeur estimée à 409 799 livres. Les fermes, le moulin, la grange champarteresse 

et lôh¹tel dô£tampes furent vendus en lots s®par®s. La pi¯ce maitresse ®tait bien-

sûr le ci-devant lieu seigneurial et sa ferme de 330 arpents de terres 

labourables.44 Elle fut acquise le 5 septembre 1791, pour 208 400 livres par 

Jean-Nicolas Barbier un n®gociant parisien. Sa participation ¨ lôadjudication 

nô®tait pas due ¨ un heureux hasard. Il avait épousé Germaine Louise Hochereau, 

fille dôun avocat en Parlement originaire dô£tampes. Ce nôest pas la premi¯re 

fois que nous rencontrons cette famille au cîur de nombreuses strat®gies 

 
42 Op. cit. 
43 Voir Julia Fritsch, Demeures et r®sidences dôagr®ment, in Étampes un canton entre 

Beauce et Hurepoix, Editions du patrimoine, 1999. 
44 Jean-Pierre Durand, Vente des biens nationaux de première origine dans le district 

dôÉtampes, m®moire de maitrise, sous la direction dôAlbert Soboul. 
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foncières et matrimoniales. Germain Petit avait épousé Madeleine Catherine 

Hochereau en 1751 lorsquôil succ®da ¨ son p¯re. Sa ni¯ce Mosny, h®riti¯re de la 

Poste au chevaux de Juvisy se maria avec Jacques Hochereau, fils dôun drapier 

étampois.  

En 1804, Jean-Nicolas Barbier renouvela pour neuf années le bail « de la 

ferme et métairie dudit lieu cy-devant seigneurial du Mesnil-Girault », avec le 

cultivateur Gabriel Argant, fils du dernier receveur, et sa femme 45. Parmi les 

clauses du bail ne concernant pas directement lôexploitation, le propri®taire 

demandait quôon lui r®serv©t dans lôhabitation une chambre ¨ feu, meubl®e et 

tapiss®e de vert quôil « se r®serve dôoccuper quand bon lui semblera » et aussi 

« dôenvoyer ¨ M. Barbier, le temps quôil sera ¨ £tampes, les chevaux 

nécessaires pour le conduire dans sa voiture dô£tampes ¨ Mesnil-Girault et le 

reconduire à Étampes »46. Plus classiquement, Argant devait lui porter à son 

domicile de la rue de la Bourdonnais : un pot de 30 livres de beurre fondu et 

deux oies grasses en niv¹se et en brumaire. Lôann®e suivante, Barbier qui avait 

fait fortune en tant que commissaire aux guerres vendit la ferme du Mesnil-

Girault ¨ un riche propri®taire foncier de lôOise.  

Lôachat de fermes par des « profiteurs de guerre » nôest pas un cas unique 

dans lôancienne seigneurie. Le 25 juin 1815, une semaine après Waterloo, 

Gabriel Raimond Ginoux, donnait à bail les 77 hectares de terres labourables 

dôune exploitation quôil venait dôacqu®rir ¨ Ormoy-la-Rivière 47. Le parcours de 

ce natif de Malauc¯ne (Vaucluse) m®rite quôon sôy attarde. 48 Il commença sa 

carrière en 1788, comme contrôleur des actes en Auvergne. La Révolution lui fit 

gravir un ®chelon en tant que receveur de lôenregistrement des domaines. Les 

conquêtes révolutionnaires et impériales le propulsèrent à Jemmapes, Genève et 

à Rome comme directeur de lôenregistrement des domaines. ê partir de 1806, il 

occupa des postes de direction dans lôadministration centrale. La premi¯re 

Restauration lui donna lôoccasion dôune nouvelle promotion. Le 1er juillet 1814, 

il est chef de la division de la comptabilité générale. En décembre de la même 

ann®e, le roi lui accorde la croix de chevalier de lôordre royal de la l®gion 

dôhonneur. Waterloo ne fut probablement pas pour lui une mauvaise nouvelle. Il 

nô®tait m°me pas pr®sent ¨ £tampes lors de la signature du bail. En bon 

connaisseur de lôadministration des domaines, il sô®tait fait repr®senter par 

Louis-Charles Vallet, conservateur du bureau local des hypothèques. Ces 

quelques exemples, d®couverts au hasard des cartons dôarchives, pour 

emblématiques quôils soient, ne suffisent pas ¨ dresser un tableau complet des 

mutations fonci¯res provoqu®es par la disparition de lôAncien R®gime. Une r¯gle 

cependant semble se dessiner : les grosses unités tombent entre les mains de 

propriétaires parisiens, les éléments isolés ou de moindre valeur comme la 

grange champarteresse, le moulin des Clercs ou lôh¹tel du Petit Mesnil-Girault 

sont acquis par des acteurs locaux. 

 
45 AN, Minutes notariales de J. Raguideau de la Fosse, MC/ET/LXVIII/630 - 

MC/ET/LXVIII/714. 
46 Idem. 
47 ADE, Minutes notariales de Pierre Benoit Benier, 2 E/67/81, 25 juin 1815. 
48 Gabriel Raymond Ginoux - Base de données Léonore (culture.gouv.fr). 
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Les archives d®partementales de lôEssonne ont conserv® dans neuf cartons 

une grande partie des registres dôaudience et des pi¯ces de proc®dure de la 

justice seigneuriale du bailliage de Mesnil-Girault. Cette juridiction qui sôest 

®teinte en 1790, regorge dôinformations sur la vie sociale et ®conomique de ce 

territoire. À travers les procès civils et criminels, révélateurs des tensions et des 

pratiques culturelles, on peut mettre un peu de chair autour de la froide ossature 

juridique de lôinstitutionnel. 

 

La haute, moyenne et basse justice du Mesnil-Girault  : une justice 

locale ?  
Le chapitre cathédral de Sainte-Croix dôOrl®ans ®tait seigneur « haut-

justicier » pour lô®tendue de la ch©tellenie. Il ne faut toutefois pas se laisser 

abuser par ce titre. La justice du Mesnil-Girault nô®tait quôune parmi la vingtaine 

de justices locales inscrites dans le ressort du duch® et bailliage dô£tampes. Le 

chapitre cathédral, très sourcilleux de ses privilèges judiciaires, avait obtenu du 

Parlement de Paris un arrêt qui confirmait le droit de tenir des assises dans sa 

seigneurie, repoussant ainsi une tentative du bailli dô£tampes et du procureur du 

roi de les contraindre à tenir leurs assises en même temps et dans les mêmes 

lieux que celles de la justice royale.49 Ce nô®tait l¨ quôun ®pisode d®risoire de la 

guerre des juridictions, puisque le juge-bailli faisait partie des « gens dô®glises, 

nobles vassaux, juges et officiers [...] tenus de comparaitre dans lôassise » qui se 

d®roulait deux fois par an au si¯ge royal dô£tampes. Le contr¹le tatillon des 

magistrats du si¯ge sôexer­ait jusque dans la forme. Ils exigèrent à partir de 1722 

que tous les actes soient inscrits dans des registres de cinquante feuillets 

numérotés et paraphés. Ce qui ne posa aucun problème puisque les baillis du 

Mesnil-Girault avaient tous été au XVIIIe siècle choisis parmi les magistrats 

étampois.50 Le terme de justice locale est impropre puisque les audiences 

hebdomadaires se d®roulaient ¨ £tampes dans lôh¹tel du Petit Mesnil-Girault, où 

« demandeurs » et les « défenseurs » devaient se rendre pour assister au procès, 

ou se faire représenter par un procureur. Cette justice de rang inférieur n'était 

« de proximité » que pour la basoche étampoise ! 

Dans ces circonstances, il nô®tait pas rare que les justiciables soient d®clar®s 

« défaillants » ¨ lôaudience. Pour des d®lits mineurs ou des affaires civiles sans 

grand enjeu financier, les « parties » hésitaient à parcourir quelques lieues en 

pure perte. En 1737, le nouveau bailli, Jean-Jacques Manet, maire perpétuel et 

bourgeois dô£tampes, jugea plus commode de fixer au lundi les audiences 

hebdomadaires plutôt que le jeudi. Il se contenta d'en informer les habitants des 

cinq paroisses par affichage sur la porte des églises. Cette justice était aussi 

coûteuse. Non seulement, il fallait payer les honoraires des procureurs choisis 

pour défendre sa cause, mais aussi ceux des greffiers et huissiers qui copiaient et 

portaient les réquisitions et les sentences. Dans une affaire jugée en 1768 par 

Louis Claude Chrétien Hochereau, les copies « au net » de sa sentence ont été 

 
49 ADE, B/2141, copie de lôarr°t de la cour du parlement du 21 f®vrier 1631. 
50 Tous les baillis, juges ordinaires sont des procureurs ou des avocats du siège 

dô£tampes qui cumulent plusieurs fonctions judiciaires. 
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remises aux quatre procureurs concernés pour un coût de 33 livres. Le montant 

total des frais de procédure dépassait les 300 livres. 51 

Les affaires trait®es ¨ lôH¹tel du Petit Mesnil-Girault étaient peu nombreuses, 

entre deux et trois par semaine. La majorit® dôentre elles relevaient de la justice 

civile : règlement de succession, compte de tutelle, reprise de baux fermiers, 

ventes aux enchères, portage de contrats de rente... Les affaires pénales, moins 

nombreuses mais r®currentes, trahissaient dôautres enjeux.   

 

Surveiller et punir au village, lôencadrement judiciaire de lôordre 

seigneurial et royal.  
Le procureur fiscal était le principal usager du tribunal en tant que 

représentant du pouvoir de haute, moyenne et basse justice des chanoines. Dès 

que les droits seigneuriaux étaient enfreints il portait lôaffaire devant le juge-

bailli. 

En 1737, le procureur obtint du juge une sentence qui rappelait aux habitants 

des cinq paroisses du bailliage quôils avaient lôobligation de venir faire moudre 

leurs grains et farines au moulin des Clercs, situé sur la Juine à Boissy. Ce droit 

f®odal fond® sur des titres dont le plus ancien remontait ¨ 1394 nô®tait 

visiblement plus respecté, soit par « ... négligence de quelques meuniers, soit 

indocilité ou indépendance des habitants des paroisses, plusieurs dôentre eux se 

sont avisés depuis quelques années de se soustraire à la banalité » 52. Pour les 

paroisses de Fontaines, Marolles et La For°t, lô®loignement et la proximit® 

dôautres moulins incitaient les laboureurs ¨ se soustraire ¨ cette obligation. Le 

rappel ¨ lôordre ®tait assorti de la menace dôune amende et de la saisie des 

grains, farines et bestiaux chargés de leur transport.  

Le m°me procureur fiscal sollicitait des interdictions assorties dôamendes ¨ 

chaque fois quôil estimait que lôordre et la sécurité publique étaient menacés. 

Comme cette interdiction faite aux habitants « de mettre à sécher leur chanvre et 

filasse dans leurs fours, ni de les broyer chez eux, soit pendant le jour, soit 

pendant la nuit, même de battre leurs bleds ou autres grains à la lumière de la 

chandelle ou de lampe »53, la crainte de lôincendie justifiant cette interdiction. 

De même, en 1778, le bailli ordonne la visite des troupeaux et le cantonnement 

obligatoire des moutons victimes du « claveau » (une variole ovine). Il ne fait 

dôailleurs l¨ quôappliquer des ordonnances royales.  

Le procureur fiscal portait aussi, devant le tribunal, des affaires de police 

dont certaines relevaient plus de lôanecdote villageoise que du d®lit caract®ris®.  

Un dimanche de janvier 1776, un manouvrier et sa femme aid®s dôune fille de 

ferme profit¯rent de lôabsence dôun laboureur parti ¨ la messe pour creuser un 

trou dans la cour et y mettre au-dessus, en équilibre instable, une herse couverte 

de fumier. Le but de cette trappe était de piéger des pigeons avec le grain destiné 

aux poules. Le stratagème réussit, mais ils furent dénoncés par des voisins. 

Lôaffaire fut trait®e le plus judiciairement du monde. Apr¯s lôaudition de six 

 
51 ADE, B/2141, Registre dôaudience et pi¯ces de proc®dure 1765-1768. 
52 ADE, B/2141, sentence de septembre 1737, folio 7 et 8. 
53 Idem. 
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t®moins dans le cadre dôune proc®dure contradictoire, le bailli prononça une 

sentence appuy®e sur lôarticle 193 de la coutume dô£tampes, qui les condamnait 

chacun pour ce larcin, ¨ payer 10 livres dôamende. Le ma´tre de la fille de ferme 

dut aussi se présenter devant la justice comme étant civilement responsable de sa 

servante. Le jugement fut affich® sur la porte de lô®glise de Fontaine, assorti de 

la menace de porter en appel ce fait de police54. 

Le procureur fiscal du Mesnil-Girault, comme la majorité des magistrats des 

seigneuries environnantes, rappelait régulièrement aux habitants des interdits, 

comme la fréquentation des cabarets, les jeux et la danse les dimanches et fêtes 

« au temps destiné au culte divin et à leur instruction ». Les cabarets nô®tant en 

principe ouverts que pour les voyageurs et les étrangers de passage. Il avait beau 

menacer les paroissiens « quôun m®pris aussi t®m®raire des commandements de 

Dieu et de lô£glise, et des lois de lô£tat, m®riterait dô°tre puni des rigueurs des 

arrêts et réglements »55, il ne se faisait aucune illusion sur la persistance de ces 

infractions. Trois mois à peine, après ce rappel à la loi, « Jacques Allais dit 

costillonneur et Claude Lejeune dit la fricassée, [...]se sont transportés en la 

paroisse dôOrmoy-la-Rivière avec chacun un violon, à lôendroit o½ se tenait une 

danse publique ». Le procureur leur enjoignit sous huitaine de donner la liste de 

tous ceux qui les avaient requis pour jouer du violon un dimanche, au temps de 

la moisson, devant un cabaret dôOrmoy. 56 En 1781, la peur des attroupements et 

des d®bordements conduisit les autorit®s du bailliage ¨ rappeler lôarr°t du 

Parlement qui interdisait les jeux de clefs et dôesses particuli¯rement pris®s dans 

la région. Le procureur fiscal crut bon de renchérir en demandant que les arrêts 

soient affichés et lus « partout où besoin sera [...] au moins une fois chaque 

ann®e ¨ la porte de lô®glise desdites paroisses un jour de dimanche ou f°tes ¨ 

lôissue de la messe paroissiale »57. Ce besoin constant dôaffichage public en dit 

long sur lôincapacité à interdire les pratiques coutumières.  

Les paysans du Mesnil-Girault ne manquaient pas dôastuce et de ruse pour 

contourner la loi. Les violoneux auraient d¾ suivre lôexemple des habitants de la 

Forêt-Sainte-Croix qui ¨ lôoccasion de la f°te patronale de « lôexaltation de la 

croix » vinrent trouver le cur® et lui propos¯rent dôoffrir le pain b®ni et quatre 

livres de cire pour lô®glise. En ®change, ils demandaient lôautorisation 

dôorganiser un jeu de quille et dôen garder les b®n®fices. Le march® fut soumis 

au procureur fiscal qui à contre-cîur lôaccepta. 58 

 

 

 

 

 

 
54 ADE, B/2147, Pièces de procédures judiciaires du bailliage de Mesnil-Girault. 
55 ADE, B/2141, Registre dôaudience, requ°te du 10 mai 1773. 
56 Idem, 23 août 1773.  
57 ADE, B/2141, Registre dôaudience, 1777-1781. 
58 ADE, B/2143, pièces de procédure, supplique de J.P. Picard, curé de la Forêt. 



174                                            Claude ROBINOT                       
_________________________________________________________________________________________ 

Justice de Paix et répression de la délinquance et des violences inter-

personnelles 
 

 
 

Affiche contre les attroupements de jeunes gens pour voler des fruits dans les vergers 

« On fait savoir aux habitants de cette paroisse que le procureur fiscal de la seigneurie 

de Mesnil-Girault est inform® que beaucoup de jeunes gens de ce lieu sôassemblent tous 

les ans à la saison des fruits, et sortent ainsi attroupés pour aller fondre dans les jardins 

et partout ailleurs dans les environs pour d®pouiller toutes sortes dôarbres et en enlever 

et voler les différents fruits encore verts... » 

 

Le texte extrait de lôaffiche ci-dessus montre lôimpuissance des autorit®s ¨ 

intervenir contre cette nuée qui tombe sur les fruitiers dans les jardins ou qui 

courent le dimanche dans les cultures avec leurs chiens. Pour remédier à ce 

désordre, le procureur en appelle à la responsabilité civile et pénale des parents 

et les menace dô°tre trait®s comme « larrons »59. 

La d®linquance de la jeunesse villageoise turbulente ®tait dôautant plus 

crainte quôelle se manifestait par « compagnie » ; on dirait aujourdôhui ç en 

bande ». Les débordements de la jeunesse villageoise, plus ou moins tolérés, 

prenaient ¨ lôoccasion une tournure judiciaire. Côest ce qui se produisit le 30 

décembre 1752, à la Forêt Sainte-Croix, après le décès du curé. Comme il était 

de tradition, les habitants du lieu défilèrent au presbytère pour bénir la dépouille 

du prêtre. Dans la soirée, une demi-douzaine de jeunes gens, fils de vignerons, 

manouvriers ou charretiers vinrent pour une veillée funèbre. Mécontents de ce 

quôon ne leur serv´t pas ¨ boire et ¨ manger, ils sôempar¯rent des clefs et 

enfermèrent la gouvernante dans une pièce. Après une visite à la cave, ils 

remont¯rent avec des seaux de vin. Lôun dôentre eux vida le farinier, entreprit de 

p®trir du pain et sôenquit de beurre pour confectionner des galettes. Le bailli 

 
59 ADE, B/2144, pièces de procédure. 
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Jabineau de la Voute qui ®tait aussi procureur au si¯ge dô£tampes, consid®ra que 

lôaffaire ®tait assez importante pour que les suspects fussent entendus et 

interrog®s dans la chambre criminelle de la justice, ¨ fin dô®tablir les charges et 

le r¹le de chacun. Au cours du proc¯s dont nous ignorons lôissue, la 

confrontation avec les témoins permit assez facilement de les confondre malgré 

leurs d®n®gations. Ce qui surprend dans cette affaire, côest moins la 

consommation indue que le manque de considération pour le décès du curé 

Picard. Ce pr°tre comme beaucoup dôautres dans la r®gion ®tait un « horsin », 

pas toujours accepté par ses ouailles. La crise des vocations et le peu de revenus 

de ces modestes cures villageoises attirait peu les pasteurs. Le versement de la 

portion congrue ou des dîmes sur les terres défrichées (les novales) faisait lôobjet 

de récriminations auprès du chapitre 60. À Fontaine-la-Rivi¯re, côest le plus 

souvent un desservant qui assurait les sacrements. À Boissy, côest un pr°tre 

irlandais, aux sympathies jans®nistes, qui fut en charge de la paroisse jusquôen 

1725. Si les habitants du Mesnil-Girault restaient très attachés aux sacrements et 

¨ la sociabilit® religieuse, beaucoup dôindices montraient les progr¯s dôune lente 

déchristianisation et une méfiance vis-à-vis de certains prêtres. 

Une des figures classiques de lôautorité seigneuriale était le garde-chasse 

avec son fusil et sa bandoulière armoriée. Il régnait sur son petit domaine boisé, 

traquant les chapardeurs de bourrées et les pâtures illégales. La plupart des 

laboureurs disposant dôun fusil dans leurs fermes isol®es, il ®tait fr®quent quôils 

sôen servent pour braconner. Jean Daleine, fils dôun fermier du plateau, fut 

condamn® ¨ 100 livres dôamende pour avoir ¨ deux reprises tir® des lapins dans 

le montoir des Roches dôOrmoy. Une somme assez cons®quente parce quôil 

chassait « notamment les f°tes et les dimanches et quôil lôavait fait par habitude 

depuis quelques temps »61. Cette chasse ayant eu lieu en juillet, il est difficile de 

dire si lôauteur des coups de fusil le faisait par agr®ment ou pour se d®barrasser 

de nuisibles dévoreurs de cultures.  

Les gardes-chasse acceptaient mal que leur autorité soit contestée et veillaient 

jalousement sur leur territoire ; ils en venaient à se quereller avec leurs collègues 

des seigneuries voisines.  

« Une haine implacable r¯gne entre le garde du chapitre dôOrl®ans et le 

garde de Mr de Bierville. Toutes les fois que ces hommes se rencontrent ils ne se 

séparent point sans injures, ni menaces »62 

La querelle avait commenc® ¨ lôautomne 1785. Alors que Chevallier, le garde 

du Mesnil-Girault chassait dans les blés avec un furet, Pichet, garde de Bierville 

lâcha ses chiens. Chevallier prit son fusil et en blessa un. La confrontation se 

termina à coup de crosse et de bâton. M. Poilloue de Saint-Mars, comte de 

Bierville, demanda justice au bailli du Mesnil-Girault pour son garde en 

réclamant 300 livres de dommages et intérêts. Il en obtint le dixième. Mécontent, 

il fit appel à un procureur du Parlement de Paris ! Lôaffaire prenait d®sormais 

 
60 ADL, 51 J 13, Archives Départementales du Loiret lettre des curés de La Forêt, 

Fontaine et Ormoy. 
61 ADE, B/2141, Registre dôaudience de juillet 1756. 
62 ADL, 51 J 13, fond du chapitre Sainte-Croix. 1785-1786. 
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lôallure dôune gu®rilla judiciaire. De son c¹t®, le garde du chapitre, appuy® par 

les chanoines, déposa un procès-verbal auprès des officiers de la maîtrise des 

eaux et forêts de Paris. Après deux ans de procédure et les plaidoiries de trois 

avocats, le tribunal des Eaux et Forêts fit annuler le jugement précédent ! 

Dans les conflits inter-personnels, le juge et le procureur fiscal intervenaient 

comme une justice de paix, tranchant les différents et protégeant les plus faibles. 

Ces cas sont fr®quents et le tribunal y r®pondait lorsquôil ®tait sollicit® pour des 

injures ou des menaces :   

Pierre Desroziers sur le pas de sa ferme se plaignait quôon lui avait volé de 

lôavoine ; son voisin Houdy lui répondit que pareille mésaventure lui était 

arrivée. Les deux hommes commencèrent à discuter, le premier émit quelques 

soupçons, le ton monta et le premier finit par traiter le second de coquin et de 

gueux devant le voisinage assemblé. Le juge fit faire une enquête rapide, écouta 

les témoins et rendit son jugement « parties ouies ». Il fut défendu au fermier 

soup­onneux dôinsulter son voisin sans preuves et on le condamna ¨ 30 livres de 

dommages et intérêts, qui du consentement du bénéficiaire furent versés au 

profit des pauvres dôOrmoy et de Marolles. 63   

Le bailli, au titre de la moyenne justice, pouvait aussi se prononcer au civil.  

En 1768, on reprocha au cordonnier de Marolles, Barthélémy Pointeau, de 

négliger sa famille « faute dô°tre laborieux et assidu ¨ sa boutique [...] que sans 

soins et sans inqui®tude pour lôavenir de sa famille [...] il est rest® sans rien 

faire, passant des semaines entières au cabaret y jouait grand jeu et ne revenait 

à la maison que quand il avait tout consommé ». Comme lô®poux mena­ait de 

dilapider les biens communs du ménage, le juge accorda à sa femme la 

séparation des biens ; elle retrouvait ainsi une protection économique dans le 

cadre dôun mariage qui prenait lôallure dôune s®paration de fait.64 

Un autre exemple dôintervention de la justice dans le domaine priv® concerne 

le cas des grossesses hors mariage. Les jeunes filles (et les veuves) étaient 

tenues, par un édit royal, de déclarer leur état auprès du greffe. Elles le faisaient 

en général autour du 7e mois et allaient accoucher, quand elles le pouvaient, dans 

un autre village ou ¨ lôh¹tel-Dieu dô£tampes. Côest ce qui arriva en 1733 ¨ 

Th®r¯se Jamet, fille dôun laboureur d®c®d® de Boissy-la-Rivière. Elle fut séduite 

et mise enceinte par un charretier qui travaillait chez sa mère. La déclaration de 

grossesse pour contraignante quôelle f¾t, pr®sentait lôavantage de pouvoir porter 

plainte contre le père présomptif et éventuellement obtenir un secours et un 

dédommagement. Thérèse se lança dans la procédure « disant que se trouvant 

malheureusement enceinte des îuvres du nomm® Louis Jolly [...] cy-devant 

domestique de la mère de la suppliante a trouvé le moyen de la séduire par ses 

poursuites, ses caresses et des promesses de mariage quôil nôa plus voulu 

accomplir puisquôil est actuellement mari® ¨ une autre femme »65. Lôinformation 

qui suivit lôacceptation de la plainte entra´na lôaudition de cinq t®moins qui de 

fait confirmèrent les dires de la jeune fille et la goujaterie du séducteur qui se 

 
63 ADE, B/2141, Registre dôaudience, juin 1781 
64 ADE, B/2147, Bailliage de Mesnil-Girault, qualité des sentences. 
65 ADE, B/2142, Bailliage de Mesnil-Girault, pièces de procédure. 
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vantait aupr¯s dôautres jeunes gens « que le chemin ®tait fray® et quôelle ®tait 

défrichée ». La pauvre Thérèse se trouvant « dénuée de tout secours, sa mère qui 

est fort irrit®e contre elle, lui accordant quô¨ peine un asile dans sa maison ; 

quôelle nôose entreprendre aucun travail de peur dôalt®rer son fruit »66. Le 

procureur fiscal, probablement ®mu par la situation, demanda que lôon accorde ¨ 

la jeune fille une provision de 150 livres « tant pour ses nourritures et aliments 

jusques au temps de la délivrance que pour subvenir aux frais de ses couches et 

au trousseau de lôenfant ». Dans son jugement, le bailli réduisit cette somme à 

50 livres à la charge du charretier « contraint par toutes mesures raisonnables, 

même par corps » selon la formule habituelle. Cette dernière somme ne couvrant 

que « les frais de gésine ». 

 

La justice locale et la régulation des usages ruraux,  
Côest sans conteste la part la plus volumineuse des dossiers laiss®s dans les 

archives de la châtellenie. La justice avait autorité pour faire appliquer les arrêts 

des juridictions supérieures, condamner les abus, valider et contrôler les 

décisions prises par les communautés villageoises. Elle devait aussi rendre une 

décision dans les conflits qui opposaient les habitants du lieu sur des usages 

concurrents du territoire. Ces jugements sôappuyaient autant sur la coutume 

dô£tampes que sur des habitus locaux. 

Cette justice pouvait aussi donner force de loi aux décisions prises par les 

communautés villageoises pour défendre leurs intérêts.  

Tous les ans, les habitants sôassemblaient ¨ lô®glise paroissiale pour d®signer 

lôun dôentre eux comme « messier pour la garde des bleds, orges, avoines et 

autre menus grains ». Les paroissiens et le procureur fiscal requ®raient lôappui 

du bailli pour fixer la dur®e de lôexercice « jusquô¨ lôenl¯vement de la premi¯re 

gerbe » ainsi que le salaire de « dix-huit deniers par arpent ». Le messier avait 

lôobligation, sous serment, de faire son rapport « des délits et délinquants dans 

les vingt-quatre heures ». 67. En avril 1789, au moment où la région était agitée 

par des révoltes frumentaires, un messier aperçut la voiture du marquis de Selve 

qui coupait à travers champs entre Marolles et Boischambault. Il protesta auprès 

du domestique qui lui répondit « qu'il appartenait à Monsieur le Marquis de 

Selve, seigneur de Hauteville, et qu'il suivait les ordres de leur maitre qui leur 

avait dit de passer sur les pièces de terre où ils étaient » 68. La menace d'un 

rapport n'impressionna guère les contrevenants et « un des trois chartiers luy a 

montré son derrière en se moquant de luy, et qu'ils allaient où ils voudroit ». En 

janvier 1790, le manouvrier Pierre Boucher, qui venait d'être élu messier depuis 

moins d'un mois, n'hésita pas à dénoncer « la voiture à quatre roues [...] attelée 

de huit chevaux, dont six avec colliers [...] le tout conduit par quatre 

domestiques, et traversant une pièce de terre ensemencée » 69 La voiture qui 

 
66 Idem. 
67 ADE, B/2141, Registre dôaudience de f®vrier 1740, D®signation dôun messier pour la 

paroisse de Marolles.  
68 ADE, B/2146, Bailliage de Mesnil-Girault, plainte du 16 avril 1789.  
69 ADE, B/2147, Bailliage d'Étampes : procédures civiles et criminelles, 1789-1790. 
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appartenait encore au Marquis de Selve s'était écartée de la route de Pithiviers. 

Le cocher protesta de sa bonne foi en disant que seule une roue du carrosse avait 

empiété sur les terres. Il y a probablement dans cette excuse maladroite, compte 

tenu de la date, l'écho de la Révolution et dans la dénonciation comme un 

parfum de revanche sociale.   

Cette surveillance champ°tre sôexer­ait aussi au b®n®fice de tous pour 

empêcher les bêtes confiées à la garde des enfants et des jeunes filles de 

sô®carter des chemins et de divaguer dans le sainfoin ! En 1779, un arrêt du 

parlement interdisait « de mener paître, en aucun temps, les moutons et brebis 

dans les vignes, bois et buissons » 70. Ce qui, dans beaucoup de paroisses, allait à 

lôencontre des usages et de la coutume. On tol®rait toutefois la vaine pâture 

lorsque les jardins et les prairies étaient encloses. Les empiétements des bêtes ne 

cessèrent pas pour autant. En octobre 1781, le procureur fiscal fit à nouveau 

placarder sur la porte des ®glises paroissiales lôarr°t contre libre pâture, 

accompagn® dôun autre qui « fait défense à toute personne de maltraiter et 

insulter les huissiers qui seront envoyés dans les campagnes pour constater les 

contraventions... » 71. Cette menace en dit long sur lôimpossibilit® de faire 

appliquer une telle mesure.  

Le temps hautement stratégique des moissons était particulièrement propice 

aux tensions entre les laboureurs, les compagnies de manouvriers chargés de 

« soyer les grains » et les décimateurs. Bien que tous ces travaux soient 

soigneusement définis par un contrat ou par la coutume, les contestations étaient 

fréquentes dans tous les villages du bailliage d'Étampes. Les frictions 

commençaient dès que les céréales avaient été sciées à la faucille et que le 

receveur venait « sur le champ » prélever l'impôt en nature. En 1722, dans la 

paroisse de Blandy qui, comme le Mesnil-Girault dépendait d'un chapitre 

cathédral, un laboureur, après avoir moissonné une pièce d'orge, disposa les 

javelles en « sizeaux » et en « triots » (par six et par trois). Le décimateur, après 

avoir compté les gerbes, exigea du laboureur qu'il ramasse aussi les épis qui 

étaient sous les tas et les charge liés dans la charrette. Le laboureur refusa, le 

champarteur quitta alors le champ sans prendre aucune gerbe. Le cultivateur 

craignant de se voir condamné pour refus d'impôt, alla lui-même, accompagné 

de témoins, porter les gerbes à la grange champarteresse. Le décimateur refusa 

de lui ouvrir les portes. Le paysan finit par déposer les gerbes d'orge en tas 

devant la grange. L'affaire fut portée devant la justice du bailliage. Le laboureur 

fut débouté et condamné aux dépens. 72 

Cet exemple est lôillustration de ce qui se jouait entre le moment o½ le grain 

était couché à terre et celui où l'on conduisait les gerbes dans la grange. Le 

laboureur devait exercer une surveillance constante pour déjouer les tentatives 

d'accaparement liées au glanage. Ce droit coutumier réservait aux pauvres les 

grains oubliés dans les champs après la récolte, sans que les laboureurs et 

 
70 Arrêt du Parlement du 23 janvier 1779. Les constituants reprendront ce dispositif dans 

une loi de 1791.  
71 ADE, B/2141, audience du 8 octobre 1781. 
72 ADE, B/2142, Registre d'audience et jugement du bailliage d'Étampes, 1722. 
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fermiers puissent s'y opposer « en quelque manière que ce soit » 73 Une 

ordonnance d'Henri II, en 1554, encadrait fortement cet usage « [...] Défense 

sont faites à toutes personnes oisives, durant le temps d'Aoust, de Glaner, fors 

aux gens viels & et Débilites de membres ; petits-enfants ; après que toutefois le 

Seigneur ou Laboureur aura pris et enlevé ses Gerbes, & ceux a qui 

appartiennent les Dixmes »74 

Dans toutes les paroisses du bailliage, le glanage donnait lieu à des abus, des 

chapardages voire à du vol organisé. Marc-Antoine Lamy, dans ses 

commentaires de la coutume, raconte qu'il a « assisté au jugement rendu à 

Monnerville sur un procès criminel contre les habitants de Guillerval, lesquels 

ont été bannis pour avoir enlevé des grains pendant la récolte sur des héritages, 

qui ne leur appartenaient pas »75. Le glanage hors des limites de sa paroisse était 

interdit mais pas toujours respecté.  

En 1755, quatre laboureurs de La Forêt Sainte-Croix portèrent plainte devant 

le bailli de Mesnil-Girault pour dénoncer des pratiques frauduleuses : 

« Depuis quelques années [...] il se commet dans l'étendue de ladite paroisse 

de la Forest Sainte-croix pendant le temps de moisson, par les glaineurs et 

glaineuses de tous âges et de tout sexe, qui d'un côté s'ingèrent d'aller glainer 

tant avant le lever du soleil qu'après le coucher du même soleil et par 

conséquent de nuit et pendant qu'il n'y a plus personne aux champs pour veiller 

sur eux, de l'autre qui glainent derrière le soyeur dans les javelles et avant 

l'enlèvement des grains »76. 

Le glanage nocturne n'était bien sûr pas autorisé. Le soyeur (scieur de grains 

à la faucille) était chargé d'aligner les épis coupés, les javelles, en tas égaux 

avant qu'ils ne fussent liés en gerbes. Dans ce dernier cas, les glaneurs, souvent 

des enfants et des domestiques, exerçaient une pression sur les talons des 

moissonneurs, alors que la règle voulait que vingt-quatre heures fussent écoulées 

après la levée des gerbes !  

Deux jours plus tard, les quatre laboureurs obtinrent du bailli une sentence 

qui s'appliquait à l'ensemble de la seigneurie.  

« ... Il est fait défense à toute personnes quelles qu'elles soient d'aller 

pendant la présente moisson et à l'avenir faire aucuns glainage dans les champs 

de la seigneurie de Mesnilgirault avant soleil levé et après soleil couché comme 

aussi de glainer dans les champs nouvellement soyez dans les javelles et avant 

 
73 Nouveau coutumier général, Tome 3, Coutume d'Étampes, 1556, page 106. BNF 

Gallica. Bien que le glanage soit présenté comme un droit ancestral qui trouve son 

fondement dans le Deutéronome, la coutume d'Étampes le mentionne dans le dernier 

titre, « Des dégâts et dommages faits es héritages... ». Le législateur est donc bien du 

côté de la limitation et de la répression des abus. 
74 Lamy, Marc-Antoine, Coutumes des bailliage et prévosté du duché d'Estampes, 

Ouvrage posthume, 1720. Cette édition commentée de la coutume est précieuse car elle 

cite de nombreux cas de jurisprudence dont les actes de procédures ne nous sont pas 

parvenus.  
75 Idem, pages 464. 
76 ADE, B/2143 pièces de procédures civiles et criminelles du bailliage de Mesnil-

Girault, 5 juillet 1755.  
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enlèvement des grains et avant mais seulement après l'enlèvement desdits grains 

conformément à la coutume d'Estampes a peine de dix livres d'amende contre 

chacun des contrevenants même d'être poursuivit extraordinairement comme 

larons, desquelles contraventions les pères, mères, maitres et maitresses 

demeureront civilement garants et responsables. Il est pareillement fait défense 

à tous les laboureurs et autres habitants desdites paroisses ayant des bestiaux de 

les envoyer ou souffrir qu'ils soient conduits dans les champs où il aura été 

recüeilly des grains, sinon vingt-quatre heures au moins de l'enlèvement total 

des grains et la vidange des champs à peine de dix livres d'amende [et] 

confiscation des bestiaux »77 

Cette sentence concoctée par le juge-bailli avec l'avis du procureur fiscal de 

la seigneurie est un modèle d'équilibre. Après un rappel à la loi coutumière, les 

magistrats se contentaient de faire peser sur les « contrevenants » le poids d'une 

amende. La qualification de « larron » restait à l'état de menace. Il était inutile de 

condamner trop sévèrement les enfants, les domestiques et les indigents pour qui 

le glanage était un usage indispensable, tout en se réservant le droit de 

poursuivre les parents et maitres. C'est à ce prix que le juge et le procureur 

pouvait maintenir une forme de paix sociale entre les membres d'une 

communauté villageoise aux intérêts antagonistes.  

Une autre pratique, à la limite de la légalité, consistait à envoyer les enfants 

dans les blés en croissance, pour « faire de lôherbe » avant ou après le lever du 

soleil au risque du chapardage.  

Dôautres conflits pouvaient na´tre de lôaccaparement par un cultivateur dôune 

ressource communautaire. En juillet 1742, un des plus puissants laboureurs du 

hameau de Dhuillet (Ormoy-la-Rivière) fut condamné pour avoir détourné à son 

seul usage lôeau de la mare publique. Il est vrai quôen p®riode de s¯cheresse, les 

puits du plateau beauceron étaient insuffisants pour couvrir les besoins. 78 A la 

Forêt Sainte-Croix il nôy eut jusqu'au d®but du XXe si¯cle, quôun seul puits 

public install® au chevet de lô®glise paroissiale. À Étampes, en période de 

sécheresse prolongée, on invoquait la protection des reliques des saints patrons 

de la ville, Cans, Cantien et Cantienne. Le clergé, malgré ses réticences, 

organisait une procession.  

Lôexploitation des ressources de la rivi¯re pouvait entrainer quelques conflits 

dôusage. Le chapitre donnait ¨ bail le droit de p°che dans la Juine ¨ une famille 

dô£tampes qui en avait lôexclusivit®, du moulin des clercs ¨ Boissy jusquôaux 

portes dô£tampes. Ceux-ci avaient laiss® se d®velopper toutes sortes dôherbes et 

de roseaux le long des berges pour mieux piéger les poissons. Les propriétaires 

riverains, pour la plupart nobles ou bourgeois de la ville, qui louaient fort cher 

leurs prairies, craignaient quôelles ne soient inond®es ¨ cause du manque 

dôentretien des berges. Un jugement de 1758 obligea les p°cheurs ¨ faucher les 

herbes des berges sous la menace du retrait de leur privilège et les propriétaires à 

contribuer au curage de la rivière. 

 
77 Idem. 
78 ADE, B/2142, Bailliage du Mesnil-Girault, pièces de procédures.  
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Dans une région dépourvue de forêts et où les arpents boisés étaient des 

propriétés seigneuriales closes et gardées, le manque de bois de chauffe se faisait 

cruellement sentir. Lôusage ®tait dôutiliser des chaumes ramass®s apr¯s la 

moisson que lôon conditionnait en fagots serr®s. Le chaume ®tait aussi utilis® 

comme liti¯re et ¨ lôoccasion pour la couverture des granges et des habitations. 

Dès lors, il devenait une ressource vitale convoitée par les manouvriers et les 

petits fermiers qui exerçaient sur les gros laboureurs une pression constante au 

moment du « ban de chaumage è. Lôusage ®tait que les laboureurs marquent ¨ la 

charrue la partie de leur sole quôils se r®servaient pour leur usage personnel.   

Le 24 septembre 1777, deux jours apr¯s le d®but de lôouverture de la 

campagne de chaumage, le procureur fiscal convoqua pas moins dôune 

quarantaine dôhabitants de trois paroisses, essentiellement des laboureurs, des 

fermiers et quelques veuves, qui avaient de nuit et avant la date convenue, 

marqué les terres de la seigneurie et commencé à chaumer. Le procureur, après 

avoir condamn® quelques r®cidivistes ¨ 10 livres et dôautres contrevenants ¨ 3 

livres dôamende, leur rappela la teneur des ordonnances de police concernant 

cette pratique. 

« Faisons défense à tous les habitants des paroisses de cette seigneurie et 

justice [...] de faire ¨ lôavenir ¨ la charrue, au fauchet ou ¨ la main [...] aucune 

enceinte ou marque exclusive sur les pi¯ces de terre en chaume, ¨ lôexception 

néanmoins des laboureurs qui pourront marquer ¨ la charrue jusquôau tiers de 

leur sole, et auxquels nous d®fendons dôen marquer davantage, m°me dôaller 

chaumer sur les terres non marquées réservées pour le public [...] autorisons 

lesdits habitants à ramasser les chaumes indifféremment sur toutes les terres qui 

nôauront point ®t® marqu®e, sans avoir ®gard aux enceintes et marques qui 

auraient été faites en contravention a notre présente sentence ».79 

Cette d®cision est dôautant plus remarquable quôelle va ¨ lôencontre des 

intérêts des laboureurs y compris les plus puissants dôentre eux et assure une 

protection minimale à la partie la plus modeste des paroisses, vignerons, 

manouvriers et artisans qui ne cultivent que quelques pièces de terre, insuffisante 

à leur fournir le chaume n®cessaire. Il est vrai que lôinsuffisance des chaumes 

pouvait provoquer des acc¯s de violence quôil ®tait difficile de r®primer.  

 

Conclusion 
Le but de cette ®tude appuy®e sur plusieurs fonds dôarchives judiciaires, 

eccl®siastiques et notariales permet dôentrevoir la richesse de lôhistoire locale. Le 

croisement de ces sources permet aussi de brosser le portrait dôun territoire. 

Lôenclave du Mesnil-Girault au XVIIIe siècle avait des particularités propres 

entre des traits beaucerons et une vallée aux ressources complémentaires et 

variées. Un territoire administré par les officiers de la généralité de Paris et 

lô£lection dô£tampes mais dont les seigneurs sont les chanoines de Sainte-Croix 

dôOrl®ans qui ponctionnent une grande partie de la rente fonci¯re, rendent la 

justice et administrent la vie religieuse, même si leur présence ne se manifeste 

 
79 ADE, B/2141, Registre dôaudience 1777.  
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que par la pr®sence dôun banc seigneurial toujours vide dans les cinq ®glises 

paroissiales.  

Lôhistoire locale, appuy®e sur une ®rudition scrupuleuse, a toujours eu du mal 

à dépasser les limites de sa petite patrie où elle cherchait à retrouver quelques 

traits de la grande. Le but dôune d®marche dôhistoire locale nôest ni de conforter 

les probl®matiques des ®tudes g®n®rales ni de les contredire mais dôapporter la 

nuance et la complexit® qui par touches successives permettent dôenrichir le 

tableau dôensemble et de le modifier.  
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Travaux et aménagements dans les églises de 

lôEssonne au cours du XVIIIe siècle 

 

 
Chapitre III, la partie essonnienne relevant de lôancien dioc¯se de Paris, 

1695-1790 

L'archidiaconé de Josas, (le doyenné de Châteaufort) 

 

Frédéric Gatineau 
 

 

 

Le doyenné rural de Châteaufort couvrait toute l'étendue de l'archidiaconé de 

Josas à l'ouest de la route de Paris à Orléans, sorte de frontière orientale, qui 

commence au nord sur les rives de la Seine à Gennevilliers et finit au sud sur les 

bords de l'Orge à Bruyères-le-Châtel. Il comprenait 33 paroisses relevant du 

territoire essonnien mais il débordait largement sur les actuels départements des 

Yvelines et des Hauts-de-Seine. La partie sud du doyenné de Châteaufort 

confinait avec les paroisses dôAngervilliers, le Val-Saint-Germain, St Maurice et 

Breuillet qui relevaient du diocèse de Chartres (doyenné de Rochefort). 

Il nôy avait, au XVIIIe siècle, pas de véritables villes sur la partie essonnienne 

de la circonscription mais une collection de paroisses moyennes (environ 500 

habitants). Palaiseau se détache un peu avec environ 1500 habitants.  

Le poids des seigneurs est assez important pour lôam®nagement des ®glises. 

Mademoiselle de Sens, dame de Champlan, Haudry de Soucy à Fontenay-lès-

Briis, le comte dôOrsay, Pomponne ¨ Palaiseaué  

Quelques curés se montrent particulièrement zélés dans ce domaine. Robert 

le Bis à Briis, Daragon à Gif, Delic ̈ Vaugrigneuse, Judde ¨ Verri¯res é. 

ê c¹t® des multiples travaux dôam®nagement et dôembellissement on trouve 

aussi mention de travaux de ma­onnerie plus cons®quents côest le cas ¨ Briis, 

Champlan, Palaiseau. 

À noter également dans cette région trois paroisses se montrent pionnières en 

d®pla­ant pr®cocement leur cimeti¯re de lôenceinte de leur ®glise : Palaiseau en 

1717, Limours en 1778, Bièvres en 1783. 

Comme dans le reste de cette étude nous sommes tributaires des sources 

conserv®es pour lô®poque en question lesquelles sont parfois pléthoriques 

(comme à Briis, Vaugrigneuse ou la Ville-du-Bois) et parfois bien pauvres 

comme à Villiers-le-Bâcle, les Molières ou Saulx les Chartreux.  
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Bièvres (église Saint Martin) 
 

1710 

Bénédiction de deux cloches : 

« Le 4 novembre a esté fait par nous prêtre, curé de cette église soussigné la 

b®n®diction dôune cloche appel®e vulgairement dans le clocher la petite 

moyenne et a esté nommée Marie Angélique par messire Louis Claude Bechamel 

de Nointel conseiller du roy en ses conseils maitres des requêstes ordinaire de 

ses hostelles et par dame Marie Ang®lique dôAquin espouse de messire Louis 

Rollin Rouillé, conseiller du roi en ses conseils maitre des requestes ordinaire 

de son hostelle, comte de Jouy parrain et marraine lesquels ont signés avec 

nous. 

Louis Duhamel valet de chambre Ordinaire porte malle de Mgr le dauphin, 

commissaire ordinaire de hartillerie de France parrain et marraine soussignés. 

Le même jour a esté aussi bénie par nous pretre curé soussignés la 

bénédiction de la petite cloche ; laquelle a esté nommé Antoinette Louise par 

monsieur Jean Veauchet vallet de chambre de son altesse Mgr le duc dôOrl®ans 

et par demoiselle Antoinette Barnier »1. 

1721 

Pose de la dalle de fondation de Marguerite Legras  

« Dame Marguerite Legras, au jour de son décès, femme de défunt Pierre 

Silvy bourgeois de Paris, pour son testament re­u par Lôange et son confr¯re 

notaire à Paris le 23 décembre 1706, a légué 100 livres de rente par an à 

perpétuité pour être délivrées par quartier de 25 livres chacun à un seul pauvre 

homme ou femme des plus vieux du village de ce lieu de Bièvres incapable de 

gagner sa vie successivement dont le choix sera fait par son légataire universel 

et a son défauts par le seigneur ou curé du dit lieu sans que la dite rente puisse 

être divertie à chacun autre effet et par acte passé devant Perret et son confrère 

aussi notaire à Paris ; sieur Melchior Silvy bourgeois de Paris a passé titre 

nouvel de la dite rente dont il est tenu et débiteur en la manière portée au dit 

acte et sôest oblig® de la bailler, payer et continuer ¨ compter du 16 janvier 

1721 ¨ lôavenir es mains des seigneurs cures et ou cur®s de ce dit lieu pr®sent et 

à venir. 

Fait et pose par Georges Marechal 1er chirurgien du roi seigneur dudit 

Bièvres2 

1745 

B®n®diction dôune cloche ç LôAN 1745 IAY ETE BENITE PAR MESSIRE 

FRANCOIS BERTHELOT PRETRE DOCTEUR EN THEOLOGIE CURE DE 

BIEVRES LE CHATEL ET NOMMEE LOUISE ANTOINETTE PAR 

MESSIRE MARC ANTOINE BRISSIER DE LUMAGNE MUNITIONNAIRE 

GENERAL DES VIVRES DE LA MARINE ET PAR DAMOISELLE LOUISE 

ELIZABETH DE BOURGES FILLE DE MESSIRE MICHEL DE BOURGES 

TRESORIER DE FRANCE DE PARIS CHARLES CREPINET ET NICOLAS 

 
1 BMS Bièvres. 
2 Inscription relev®e sur lôîuvre. 
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AUBIN MARGUILLIERS EN CHARGE L GAUDIVEAU ET SES FILS 

MONT FAITE »3. 

Vers 1755 

À cette date aurait eu lieu la reconstruction du beffroi4. 

1760 

Pose dôune nouvelle cloche, 

îuvre du fondeur Boll®e ¨ Orleans5. 

1783  

Transfert du cimetière depuis la 

place de lô®glise. La premi¯re 

inhumation dans le nouveau 

cimetière a lieu le 25 avril 1783. Il 

sôagit de Florent Pachot, âgé de 58 

ans, « primus in novo caemeterio »6. 

 

Parmi les pièces de mobilier 

datables du XVIIIe siècle dans cette 

église figurent : un bénitier en 

marbre, les fonts baptismaux en 

marbre rouge posés sur un socle en 

calcaire, un ancien maitre-autel de 

marbre gris rose dans la chapelle de 

la Vierge, des panneaux de boiseries 

¨ la chaire et aux bancs dôîuvre7. 
      Fonts baptismaux en marbre rouge 

 

Briis -sous-Forges (église Saint Denis) 
 

1745 

Pose dôune dalle de fondation, en marbre noir : 

« PAR ACTE PASSÉ DEVANT GAILLARD NOTAIRE AU COMTÉ DE 

COURSON LE 12. SEPTEMBRE 1745- MESSIRE JACQUES-NICOLAS 

FILLON CURÉ, DENIS CHERON, CLAUDE MORLET, MARGUILLIERS 

ET AUTRES HABITANS DE BRIS EN CONSIDERATION DE CE QUE 

DAME MARGUERITE NORMANT A DONNÉ LA PRESENTE CHAPELLE, 

CALICE, LINGES ET ORNEMENS, ONT FONDÉ UN SALUT SOLEMNEL 

AVEC EXPOSITION DU TRES SAINT SACREMENT, LE JOUR DE LA 

NATIVITÉ DE LA SAINTE VIERGE, A 6. HEURES DU SOIR, OU DOIT 

ÊTRE CHANTÉ O SALUTARIS, PUIS UN REPONS, LA PROSE, VERSET, 

MAGNIFICAT, L'ANTIENNE ET L'ORAISON DE LA SAINTE VIERGE, 

 
3 Inscriptions de la France, du Ve siècle au XVIIIe, tome III recueillies et publiées par F. 

de Guilhermy Paris, Imprimerie Nationale ï 1877. 
4 Brossard Michèle, Église Saint-Martin de Bièvres, Archives Vivantes de Bièvres 2022. 
5 Cette cloche a été classée Monument Historique en 1944. 
6 BMS Bièvres. 
7 Ces pièces ont été classées Monument Historique en 1977. 
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L'ANTIENNE DE SAINT DENIS, LE VERSET ET L'ORAISON, 

LôAVEVERUM, LE VERSET ET L'ORAISON, LA BENEDICTION DU 

SAINT SACREMENT, LE LIHERA TOUT AU LONG, DEPROFUNDIS, 

L'ORAISON INCLINA, ET UNE MESSE BASSE LE 17. JUILLET JOUR DE 

SAINT ALEXIS, POUR LE REPOS DE L'AME DE FEU MAITRE ALEXIS-

FRANÇOIS NORMANT AVOCAT EN PARLEMENT SON NEVEU, A 

PERPÉTUITÉ ET APRÈS LE DÉCEDS DE LA DITTE DAME BIEN-

FA1TRICE, APRES L'ORAISON INCLINA A L'ISSUE DU SALUT ET A LA 

SAINTE MESSE, SERA AJOUTÉ L'ORAISON QUESUMUS DOMINE 

POUR LE REPOS DE SON AME. REQUIESCANT IN PACE »3. 

1758 

Pose dôune nouvelle cloche : « LAN 1758 JAY ETE BENIE PAR MRE 

IACQVES NICOLAS F1LLON PRETRE CVRE DE CETTE PAROISSE ET 

NOMMEE CHARLE PAR CHARLE PIZET MARGVILLER EN CHARGE ET 

MARIE IEANNE CHERON SON EPOVSE HAVLT ET PVISSANT 

SEIGNEVR M" GVILLAVME DE LAMOIGNON DE MONTREVAVLT 

CHEVALIER COMTE DE LAVNAY COVRSON SEIGNEVR DE BRIIS 

VAUGRIGNEVSE HAVTE IVSTICE DE FORGE. ST GRATIEN ET 

AVTRES LIEVX COMTE ET VICOMTE DES GRAND ET PETIT 

MONTREVALT BARLON DE BOARDHY CONSEILLER DV ROY EN SES 

CONSEILS PRESIDENT DE SA COVR DE PARLEMENT ST DENIS PRIE 

POVR NOVS CHA. LAMBERT PROCVREVR FISQVAL ALEXANDRE 

BAVDRY B SIMON J B VINCENT FONDEVRS »3. 

1764 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « A Charpentier, vitrier pour 

raccommodage des vitres de lô®glise 7 livreséPour avoir mis 5 marches au 

clocher »8. 

1767 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « Ouvrage de couverture à 

lô®glise, ¨ la maison dô®cole appartenant ¨ lô®glise et fabrique 33 l »8. 

1768 

Côest en cette ann®e 1768 quôarrive le cur® Robert le Bis au service de la 

paroisse. Ce prêtre particulièrement zélé va transformer et embellir 

complètement son église avec le concours de la fabrique. Le registre de 

délibérations de la fabrique est particulièrement bien tenu9. 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent pour cette année : « 57 livres pour 

r®parations ¨ lô®glise »8. 

1770 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « 27 livres au sieur Lagneau 

tailleur pour fa­on et fourniture dôun b®nitier »8. 

 

 

1772 

 
8 Registre des délibérations de la fabrique de Briis, arch dioc K 04-11. 
9 Le curé Robert le Bis sera massacré à Paris le 2 septembre 1792. 
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« Le 23 aout messire Robert le Bis prêtre curé de cette paroisse a fait 

assembler Jacques François Thibout marguillier en charge et Claude Duvivier 

second marguillier et plusieurs ancien marguilliers et autres habitants auxquels 

il a repr®sent® quôil est absolument n®cessaire de faire ouvrir une crois®e 

dôenviron 6 pieds de haut sur 4 de largeur ¨ la sacristie pour la conservation 

des ornements avec une crois®e qui sôouvre dans la dite sacristie pour donner de 

lôair a icelle eu ®gard ¨ la grande humidit® qui y transpire et que ladite crois®e 

soit pour la sureté garnie de barreaux de fer du côté du cimetière. » 

Les travaux sont men®s rondement et factur®s la m°me ann®e avec dôautres 

travaux de réparations: « 1 livre 7 sols pour un journée de travail pour la 

démolition de la croisée de la sacristie, 12 livres pour le bois de la nouvelle 

croisée de la sacristie, 19 livres à Charpentier vitrier à Limours pour la croisée 

de la sacristie et plusieurs r®parations faites aux vitres de lô®glise... Pay® ¨ 

Jacques François Thiboust serrurier 151 livres pour avoir fourni 7 barreaux de 

fer et 2 traverses pour la croisée de la sacristie et autres réparations tant dans 

lô®glise que dans la maison dô®cole et pour avoir pos® la grille en fer de la 

chapelle des fonts... Payé 19 livres à la tuilerie de la Fontaine au Cosson 10 pour 

800 de carreaux pour la sacristie et un quatron de tuiles é de plus le cur® Lebis 

expose quôil y a dans le jardin un petit caveau situ®e devant lô®glise appel® la 

Missiganerie entièrement inutile et qui cependant réclame des réparations. Les 

marguillers autorisent le curé à faire détruire ledit caveau »8. 

1773 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « Raccommodage du 

confessionnal, Rétablissement du coffre en armoire dans la sacristie »8 11. 

1774 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « 27 livres au sieur Lagneau 

tailleur pour fa­on et fourniture dôun b®nitier12éR®paration aux vitres de 

lô®glise 8 livres »8. 

1776 

« A lôinstant nous soussign®s, cur®, marguilliers et anciens marguilliers 

assemblés sur les représentations qui nous en a été faite que dans les 

r®parations qui se font actuellement ¨ lô®glise il y a plusieurs choses n®cessaires 

¨ faire qui ont ®t® omises dans le devis et dont cons®quemment lôentrepreneur 

nôest point charg® pour y suppl®er, nous avons arrêtés :  

1) que pour exhausser la grille de fer qui doit fermer la chapelle des fonts13 il 

sera fait un lambris en bois de ch°ne de hauteur dôappui, sur le haut seroit 

posée ladite grille et que la porte de fer ainsi que les deux montants seraient où 

ladite porte est attach®e et celui contre lequel elle doit battre seroit allong® éet 

que ensuite la dite grille seroit peinte en noir  

 
10 La Fontaine au Cosson est un hameau de Vaugrigneuse. 
11 Cet étonnant ensemble de coffre-fort ancien existe toujours dans la sacristie de Briis.  
12 Il est de coutume de mettre un bénitier à chaque porte. 
13 Un autre document de la fabrique fait état de la reconstruction complète de la chapelle 

de fonts en cette même année (ADE, G 547). 
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2) Il sera fait au petit porche14 en aile de lô®glise, un escalier de gr¯s piqu®es 

à 3 faces15, sera fait dessous un massif avec blocage dans toute sa superficie 

dôun pied de profondeur avec chaux et sable, sur lequel sera pos® 3 ou 4 

hauteurs de marches de pierre de grais piqué et taillé sans y comprendre les 

deux marches qui sont dans lô®paisseur du mur qui seront retaill®s et piqu®sé 

de plus les murs dudit ponchet seront enduits de plâtre fin en dedans  

3)Vu quôil nôy a plus de tambour ¨ la grande porte de lô®glise il sera fait une 

porte de bois de chêne et peinte des deux côtés qui battroit en dehors sur la 

partie de la grande porte qui ordinairement nôouvre point laquelle porte ne 

seroit que postiche et serait ¹t®e pendant lô®t®  

4) Vu lôinutilit® des piliers de la nef sur lesquels ne portent presquôaucune 

des poutres ils seront ôtées pour la plus grande commodité des bancs et 

propri®t®s de lô®glise, en conservant cependant les chapeaux qui sont sous les 

dites poutres, ainsi que les liens qui seront appuyés sur les murs, ou sur un 

corbeau qui sera scellé dans le mur, que les dits piliers seront ensuite vendus au 

profit de la fabrique aux dépens de laquelle seront rétabli ensuite des lambris 

ainsi que les autres choses qui pourraient être endommagés en ôtant lesdits 

piliersé et pour lôex®cution de tout ce que dessus avons authoris® par le pr®sent 

acte le sieur Jean François Deshaies ferronnier à Invillier de cette paroisse 

second marguillier qui va entrer en charge.8 

Par ailleurs la même année parmi les dépenses de la fabrique figurent les 

mentions suivantes : 

A René Favereau charpentier 26 livres pour ouvrage quôil a fait sur lô®glise 

et consistant en un plancher en planche quôil a fait au-dessus du lambrys de 

ladite ®glise et r®parer le plancher de la maison dô®cole  

57 livres pour planches et clous au-dessus du lambris  

56 livres pour 2300 tuiles pour lô®glise  

42 livres pour pl©tre pour r®fection de lô®glise  

41 livres pour réparation faite à la chapelle de st François  

152 l pour r®parations ¨ lô®glise  

65 l pour lattes pour lô®glise  

40 livres pour 1500 tuiles pour lô®glise  

106 l à Cousin pour avoir fourni et piqué les marches du perron et escalier 

du petit porche en aile de lô®glise et pour avoir fourni un b®nitier  

Scellement de la porte intérieure du petit porche  

34 l à Margat vitrier à Limours pour une forme de vitre donnant sur le lutrin  

8 livres pour avoir pos® les deux marches dôentr®e du petit porche, place une 

pierre dans le cintre et 2 autres pierres sus les deux petites colonnes  

18 livres fourniture de lôescalier et scellement du bénitier du petit porche8 

Par ailleurs lôassembl®e autorise le sieur Deshais marguiller en charge ¨ 

faire r®parer les vitres de lô®glise et remonter ¨ neufs ceux qui ne m®ritent pas 

être réparé comme aussi à faire faire neuve la seconde porte dôentr®e de ladite 

 
14 Le petit porche doit correspondre à la porte sud. 
15 Cet aménagement existe toujours. 
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église aile du côté du porche et de vendre au profit de la fabrique la vieille 

porte »8. 

1777 

Décembre : « lôassembl®e autorise Gaut, marguiller en charge, ¨ faire faire 

les réparations urgentes : mettre 2 tables de plombs sur les deux côtes de la 

chapelle des fonts pour la préserver des eaux qui pénètrent les gros murs et 

pourrissent les plâtres. 

A réédifier en pierre de grais piqué le haut des deux piliers qui soutiennent le 

pan de murs de la nef de lô®glise du c¹t® du cimeti¯re en dehors ainsi que les 

autres r®parations en pl©tre qui sont n®cessaires de faire ¨ lôint®rieur de lô®glise  

A faire ôter les immondices qui pourrissent les lambris de la nef et pour ce, 

faire toutes les réparations et raccommodement nécessaires audit lambris. 

Parmi les dépenses figurent :  

56 livres pour avoir recarrel® plusieurs endroits de lô®glise  

7 livres pour avoir refait la t°te des piliers de lô®glise et du cimeti¯re  

15 l pour réparations aux vitres de lô®cole et ¨ lô®glise »8 

1778 

Mars : lôassembl®e ç é autorise les marguillers en charge à faire un 

passage vis-à-vis la porte de lô®glise qui r®pond au petit porche en remontant les 

bancs qui sont aux deux côtés de la grande allée, faire faire les raccordements 

soient en menuiserie soit de ma­onnerie n®cessaires m°me le chargement quôil 

conviendrait de faire au banc du sieur Deshais pour la décence et utilité de la 

dite église comme aussi de faire mettre des sièges immobiles près du 

confessionnal qui est dans la chapelle des fonts baptismaux. 

De faire un tableau pour lôautel de Ste Barbe et faire faire un couronnement 

en menuiserie semblable ¨ celui qui est dans la chapelle du Rosaire é 

Le 4e ban en descendant du côté droit a été enclos aux frais de Jean Marabie 

maitre dô®coleé La stalle de M le chapelain a ®t® enclos aux frais de la veuve 

Fran­ois Jeulin en son vivant ma­on é il sera fait trois degr®s de pierre de 

lierne pour entrer de la nef dans le chîur »8. 

1781 

Avril  : lôassembl®e ç é ayant appelé Christophe Dormois, fondeur de 

cloche, lorrain dôorigine ici pr®sent nous lui avons propos® la fonte de notre 3e 

cloche qui pèse 11 à 1200 livres et sommes convenus de la lui faire transporter à 

nos dépens à Chetainville, ou de lui fournir la brique nécessaire pour faire le 

fourneau ¨ Briis si nous d®cidons dôy faire fondre sur les lieux, de lui fournir le 

métal nécessaire pour suppl®er le d®chet é de faire descendre et remonter la 

cloche ¨ nos frais et ledit Dormois de son c¹t® sôest oblig® de faire fondre ladite 

cloche, de la faire accorder avec les deux autres é »8 

Cette petite cloche a ®t® offerte par le cur® Le Bis qui lôa b®nite le 7 

novembre 1781 et nommée « Guillemine-Suzanne par M Guillaume Dupleix de 

Bacquencourt et Mme Suzanne Nogués son épouse. » 

1782 

Parmi les dépenses de la fabrique figure : Il sera fait une banquette couverte 

de « vieils tapies pour éviter tout dommage aux ornements »8. 
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1783 

Lors de la démolition de l'ancienne table d'autel, on a trouvé dans le sépulcre 

de la pierre sacrée une petite boîte de fer blanc qui contenait les reliques des 

Saints Martyrs Hypolite, Antonin et Sérémus. Un parchemin expliquait que 

l'autel et l'église avaient été consacrés par Monseigneur Claude Coquelet, 

Evêque de Digne en l'honneur de Saint-Denis, le 28 avril 1613, consécration qui 

eut lieu après que l'église ait été temple Calviniste. La boîte, avec ses reliques, a 

été remise dans la maçonnerie sous l'autel. 

1785 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « Payé à Eloi Gonchon, 

menuisier 441 livres au sieur David, maçon 282 livres pour les marbres et 

dorures du tabernacle 162 livres pour la pierre sacrée du Grand Autel et le 

port,4 livres les châssis du Grand Autel et la dorure 4 livres les damas de la 

porte d'entrée 1,14 livres »8. 

1790 

Parmi les dépenses de la fabrique figurent : « Payé au sieur Jeulin maçon 

pour les ouvrages faits pour le r®tablissement de la sacristieéR®parations faites 

aux clochesé R®parations de la charpente de la sacristie »8. 

 

 
 

Le retable de Briis 
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La poutre de gloire 

 

Parmi les nombreuses pièces de mobiliers datables du XVIIIe siècle dans 

cette église figurent : les fonts baptismaux, en bois peint en faux marbre, le 

tabernacle, deux statues d'ap¹tres, lôautel et le retable ¨ droite du ma´tre autel, 

bois peint en faux marbre, les boiseries, ¨ droite du chîur, la poutre de gloire en 

bois peint. 

 

Bruyères-le-Châtel (église Saint Didier) 
 

1721  

Construction et pose dôune nouvelle chaire ¨ pr°cher « En 1721, fait par les 

soins de M. Henry, Breton P., Marguilliers et Jacques Yvon » 16 . Cette chaire en 

bois sculpté représente sur ses quatre pans des personnages dorés en relief 

figurant les évangélistes. Un abat-voix décoré la surmonte. 

1738 

Cambriolage ¨ lô®glise de Bruy¯res-le-Châtel : « Le samedi 8 février devant 

nous Chardion bailly des baillages et chastellenies et baronnie au marquisat de 

Bruyères le Chastel est comparu le procureur fiscal lequel nous a rendu plainte 

que ce matin le bedeau et serviteur de lô®glise allant ¨ lô®glise pour le service 

ordinaire de ladite église aurait été surpris de trouver le petite porte de ladite 

®glise ouverte sans quôil y ait eu aucune fracture de la porte ¨ la serrure et ¨ la 

gâche et ayant continué de marcher dans la dite église il se serait aperçu que les 

tiroirs du banc de lôîuvre etoient ouverte et que lôon avait forc® ledit tiroir de 

sorte que les clos qui attachaient les serrures ¨ iceux en avoient ®t® ost® et quôils 

etoient ®pars dans iceux tiroirs et quôils nôy avoir aucun argent dans le bassin 

 
16 Inscription relev®e sur lôîuvre. 


